
« Nous voulons tous la même chose. Nous voulons 

un monde où tout le monde ait accès à l’eau et à 

l’assainissement. Nous voulons un monde où les 

individus ne tombent pas malades à cause de l’eau 

qu’ils consomment ou ne rendent pas malade autrui 

parce qu’ils sont forcés de déféquer en plein air. 

La bonne nouvelle est que c’est à notre portée. »

Catarina de albuquerque, deClaration lors de la premiere Consultation sur  

le suivi post 2015 de l’eau potable et de l’assainissement, berlin, mai 2011.

Définir, analyser, évaluer et 

présenter les bonnes 

pratiques a été un défi 

mais également une tâche exaltante pour 

la Rapporteuse Spéciale des Nations Unies 

sur le droit de l’homme à l’eau potable et 

l’assainissement. Au travers de son travail, elle 

a pu constater que la participation accrue, le 

renforcement de la responsabilité et l’élimination 

des pratiques discriminatoires transforment peu  

à peu le paysage et peuvent faire des droits à l’eau et à 

l’assainissement une réalité. Au sein des communautés, 

des gouvernements locaux et nationaux et des 

organisations internationales, elle a rencontré 

l’optimisme et la détermination mais aussi la vision 

d’un monde meilleur où tous les individus, notamment 

ceux qui sont traditionnellement exclus, ont accès aux 

services d’eau et d’assainissement. 

C
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avant-propos du

Secrétaire général de l’onu, Monsieur ban Ki-Moon

Les progrès significatifs réalisés en 2010 avec la reconnais-
sance des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement par 
l’Assemblée générale des Nations Unies et le Conseil des 
droits de l’homme apporte un cadre juridique substantiel, et 
ce, aussi bien pour les gouvernements que pour le système de 
l’ONU. L’eau et l’assainissement s’avèrent, en effet, essentiels 
à la réalisation des objectifs de développement. Il en ressort 
un regain d’élan qui favorise l’attention portée en priorité aux 
secteurs où les besoins en la matière se font le plus sentir.

Il est tout à fait inacceptable que près de la moitié de la population des pays en dé-
veloppement souffre de problèmes de santé dus à une eau et à un assainissement ina-
déquats, que les habitants des bidonvilles aient à payer leur eau cinq, voire même dix 
fois plus, que les riches résidents des mêmes villes, ou encore que plus d’un milliard de 
personnes dans les communautés rurales vivent sans toilettes et aient à déféquer en 
plein air. 

Dorénavant, il convient de traduire cet engagement en obligations particulières, à 
la fois au niveau international et national. Cette tâche ne promet pas un avenir sans 
obstacle ; il y a sans nul doute des défis que nous ne pouvons anticiper, mais il faut ab-
solument établir un cadre pour protéger ceux qui ne peuvent le faire eux-mêmes. 

Le présent ouvrage inédit, initié et écrit par Mme Catarina de Albuquerque, Rap-
porteuse Spéciale des Nations Unies sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement, 
propose des solutions, des idées et des exemples pragmatiques de lois, de politiques, de 
programmes, d’initiatives de plaidoyer à préconiser et des mécanismes de responsabi-
lisation. Il montre également comment les droits sont en train de devenir des réalités 
pour les exclus, les laissés-pour-compte et ceux qui n’ont pas la parole.

Il est exaltant de découvrir des exemples riches et inspirants de ce que les Etats, les 
agences de l’ONU, les fournisseurs de services, les organisations de la société civile et 
tous les autres acteurs concernés peuvent accomplir en travaillant de concert, dans le 
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manque d’accès à l’eau et à l’assainissement en raison du rôle traditionnel qu’elles 
jouent dans la gestion de ces services mais aussi parce que leurs voix, en particulier 
celles des femmes pauvres, ne sont pas entendues par les dirigeants. L’eau impure et un 
mauvais assainissement sont les deuxièmes facteurs de mortalité infantile dans le monde.

J’ai la conviction que cette réalité choquante et humiliante doit être renversée pour 
que toute personne puisse vivre en bonne santé, avec dignité et en sécurité. Je suis 
convaincu que les droits à l’eau et à l’assainissement peuvent y contribuer de manière 
considérable. 

La reconnaissance des droits de l’homme universels constitue l’un des trois piliers 
des Nations Unies. La capacité de chaque être humain à exercer ses droits inaliénables 
et égalitaires est le fondement de toute liberté, paix et justice dans le monde. Elle est 
également fondamentale pour la sécurité de la planète et le développement mondial. 
En 2010, l’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies et le Conseil des 
droits de l’homme de résolutions sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement a 
constitué une étape essentielle vers l’endossement de notre responsabilité à garantir 
que chaque personne ait accès à des services d’eau et d’assainissement sûrs, continus, 
suffisants, abordables, accessibles et acceptables, indépendamment de qui nous som-
mes, d’où nous venons, de nos croyances et de la façon dont nous choisissons de mener 
notre vie. 

La Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur les droits à l’eau potable et à l’assai-
nissement s’est donnée pour mission d’appeler à une levée de boucliers mondiale, en 
intégrant les droits à l’eau et à l’assainissement dans les organisations internationales, 
régionales, nationales et locales, ainsi que dans tous les instruments, traités, lois, poli-

Selon les derniers chiffres du programme commun de sur-
veillance de l’ONU, 2,6 milliards de personnes n’ont pas ac-
cès à un assainissement amélioré, et près d’un milliard de 
personnes n’ont pas accès à des sources d’eau améliorées. Ces 
chiffres dissimulent la vérité : les sources améliorées d’eau 
potable ne constituent pas une garantie de qualité, et plus 
d’un milliard de personnes doivent faire leurs besoins à l’ex-
térieur, dans un manque total de dignité et d’intimité. Les 
femmes et les filles sont particulièrement touchées par le 

avant-propos 
Son altesse royale, le Prince d’orange, président de l’unSGab

but d’aborder le problème de la discrimination, de garantir l’accès des plus démunis 
aux services, de s’assurer que les enfants puissent réaliser leur potentiel, en restant en 
bonne santé et en allant à l’école, et qu’il soit donné aux femmes et aux filles la possi-
bilité d’agir afin de rendre effective l’égalité des chances.

De nombreux gouvernements ont déjà intégré les droits à l’eau et à l’assainissement 
dans leurs constitutions et leurs législations nationales. Néanmoins, les Etats doivent 
encore œuvrer pour garantir la conception de politiques justes, assurer la disponibilité 
du financement visant à mettre en œuvre ces politiques, s’assurer de l’identification et 
de l’éradication des pratiques discriminatoires envers les femmes, les minorités, les 
personnes âgées ou les malades, de manière à ce que personne n’ait à subir d’humilia-
tion face au manque d’accès à l’eau et à l’assainissement.

Je me réjouis de la publication de cet ouvrage et saisis par la même l’occasion qui 
m’est donnée d’engager à nouveau le soutien du système des Nations Unies dans l’ob-
jectif de réduction de moitié, d’ici 2015, du nombre d’individus vivant sans eau potable 
ni assainissement.
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tiques, processus de planification et de mise en application disponibles. Les droits à 
l’eau et à l’assainissement procurent aux gouvernements, aux fournisseurs de services, 
aux régulateurs et à la société civile, un cadre leur permettant de travailler ensemble à 
l’identification de solutions face au problème tenace du manque d’accès aux services 
d’eau et d’assainissement.

Cet ouvrage ne démontre pas seulement pourquoi les droits à l’eau et à l’assainisse-
ment permettent une compréhension vitale de la raison présidant à ce manque d’accès. 
Il procure également de nombreux exemples de modalités d’accès à ces services en vue 
de garantir des services sûrs et abordables, accessibles à tous, dans le respect de la di-
gnité humaine. Cet ouvrage montre que les droits de l’homme peuvent être garantis 
tout en apportant de précieux conseils pour l’élaboration de politiques. 

Le Conseil consultatif sur l’eau et l’assainissement auprès du Secrétaire général de 
l’ONU (UNSGAB), en particulier, s’est engagé à explorer et à promouvoir la valeur 
des droits à l’eau et à l’assainissement. 2015, échéance à laquelle les ODM doivent être 
atteints, approche à grand pas. Nous espérons que les droits de l’homme nous aideront 
à définir des objectifs ambitieux en termes d’eau et d’assainissement dans le cadre de 
l’agenda pour le développement post-2015, en fournissant un cadre motivant en vue 
d’atteindre l’accès universel et total à l’eau et à l’assainissement. 

avant-propos

Loic Fauchon

Le droit à l’eau potable et à l’assainissement est aujourd’hui un droit humain reconnu 
par les Etats Membres des Nations Unies. Cependant, pour nombre d’habitants de la 
planète, disposer d’eau, de facilités d’hygiène, et d’un système d’assainissement efficient  
n’est pas encore une réalité quotidienne. A ce jour, plus d’un milliard d’êtres humains 
sont privés d’accès à une eau saine en quantité suffisante, quand plus du double se 
voient interdits l’usage d’installations sanitaires décentes. 

Comment faire face à cette ambiguïté au moment où la démographie, l’urbanisation, 
les pollutions et les évolutions du climat restreignent ou perturbent la disponibilité en 
eau douce de nombreuses régions du monde ? 

Sans doute convient-il de travailler à la fois au sommet et à la base de la « maison de 
l’eau ». Au plus haut niveau, celui des Etats et des organisations internationales, en fai-
sant clairement de l’eau une priorité durable. Mais aussi en inscrivant ce droit dans les 
Constitutions, en votant les textes législatifs indispensables à une bonne protection de 
la ressource et à sa distribution équitable, et en organisant la gouvernance de l’eau à 
différents niveaux complémentaires et efficients. 

Il faut également œuvrer à la base, celle des autorités locales et plus largement des 
communautés de terrain qui ont pour responsabilité quotidienne de garantir l’approvi-
sionnement en eau potable et l’accès à des infrastructures d’assainissement salubres. Il 
faut pour cela disposer de financements importants, parfois nouveaux, et de connaissan-
ces partagées et adaptées à chaque territoire. 

C’est le rôle de tous, mais c’est aussi la mission essentielle du Conseil Mondial de 
l’Eau de porter la Voix de ce droit qui garantit la vie mais aussi la dignité de tant d’en-
fants, de femmes et d’hommes privés de l’accès à cette ressource rare. 

A Mexico, en 2006, le Conseil Mondial de l’Eau a publié un rapport sur le droit à 
l’eau. A l’époque, il fallait d’abord dire concrètement ce qu’était ce droit. Il fallait en-
suite préciser les diverses approches pour le mettre en œuvre et identifier les conditions 
à remplir pour en favoriser les progrès. 

En 2006, le Conseil Mondial de l’Eau a ouvert la porte, avec modestie mais détermi-
nation. D’autres ont alors repris le flambeau, parmi lesquels Catarina de Albuquerque, 
dont il faut saluer la volonté et le courage. Cette femme passionnée et passionnante, 
mandatée par les Nations Unies a entrepris une large croisade pour dénoncer une  
situation inacceptable et faire accepter par ses pairs la réalité du droit à l’eau et à l’as-
sainissement. 
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preface

Catarina de albuquerque

m’attendait. En effet, les défenseurs et militants des droits de l’homme s’attachent tra-
ditionnellement à attirer l’attention sur des cas de violation et de non-respect des droits 
de l’homme avec comme objectif de faire entendre les « sans-voix » et d’inciter les gou-
vernements à procéder à des changements. Nous avons tendance à nous concentrer sur 
les dysfonctionnements, les insuffisances des politiques et initiatives gouvernementales 
et à « oublier » les mesures pertinentes déjà mises en place en matière de droits de 
l’homme. La mission de recensement des bonnes pratiques confiée par le Conseil m’a 
ainsi permis de découvrir un nouveau domaine de travail.  

Par ailleurs, étant donné que le recueil de bonnes pratiques devait comprendre à la 
fois l’eau et l’assainissement ainsi que les pratiques émanant de tous les acteurs clés, et 
ce, à travers le monde entier, je me rendais bien compte qu’il ne serait pas aisé de déter-
miner les pratiques devant être incluses et de statuer sur la manière de créer un cadre 
convaincant permettant de les illustrer. 

Toutefois, j’ai vite réalisé, en débutant mes recherches et en rencontrant différents ac-
teurs qui m’ont fait partagé tant d’idées et d’initiatives intéressantes et motivantes, que 
cette mission constituerait une opportunité incroyable pour montrer ce qui est d’ores et 
déjà réalisé pour garantir ces droits, inspirer ceux souhaitant les mettre en œuvre et éga-
lement disposer d’une meilleure compréhension des enjeux liés à leur réalisation. Au-delà, 
je me suis rendue compte qu’en déterminant qu’une pratique donnée était bonne, cela 
permettrait également de dégager les raisons pour lesquelles telle autre pratique est mau-
vaise ou sur les raisons expliquant qu’elle implique une violation des droits de l’homme. 

Au début de ma collecte d’informations pour cette mission, les Nations Unies 
n’avaient pas encore expressément reconnu les droits à l’eau et à l’assainissement. J’ai 
alors envisagé mon travail comme un moyen de faire prendre conscience, principale-

Lorsqu’en 2008, j’ai été désignée Rapporteuse 
Spéciale sur le droit à l’eau potable et à l’assainis-
sement1, l’une des premières missions qui m’a été 
assignée par le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies a consisté à recenser les bonnes 
pratiques relatives à la mise en œuvre des droits à 
l’eau et à l’assainissement. J’ai, dans un premier 
temps, été dépassée par l’ampleur de la tâche qui 

Intransigeante mais objective, elle est pour beaucoup dans l’évolution de l’opinion 
internationale sur la reconnaissance formelle du droit à l’eau et à l’assainissement. Et 
n’en déplaise à sa modestie, elle  est également pour beaucoup dans le vote de la Résolu-
tion de l’Assemblée Générale des Nations  Unies en juillet 2010 et dans les progrès déjà 
réalisés dans de nombreuses législations nationales. 

C’est un honneur de préfacer, avec d’autres personnalités éminentes, un ouvrage qui 
raconte cette aventure, cette histoire du droit à l’eau et à l’assainissement, avec ses échecs 
et ses succès. Grâce à Catarina de Albuquerque, grâce à son recueil de bonnes pratiques 
qui sont autant de solutions à faire connaître, des centaines de millions d’habitants de 
cette planète ont et auront accès à l’eau et à l’assainissement. Ce n’est pas le moindre 
mérite de l’ouvrage qu’elle présente et dont il faut souligner la lumineuse utilité au ser-
vice des droits fondamentaux de l’homme.
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nal, infranational et local), des réglementations, des politiques, des stratégies, des ca-
dres institutionnels, des procédures de planification et de coordination, des politiques 
de coopération internationale, des programmes, des projets, des campagnes, des sub-
ventions, des mécanismes de financement, des structures tarifaires, des contrats d’ex-
ploitation, des procédures de dépôt de plainte et des décisions judiciaires et quasi-judi-
ciaires. Par ailleurs, j’ai décidé qu’il serait possible de qualifier une pratique de « bonne 
pratique » contribuant à la réalisation des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement 
même si cette dernière ne fait pas mention explicite des droits de l’homme, dans la me-
sure où elle respecte les critères préétablis.   

En septembre 2011, j’ai rendu un rapport au Conseil des droits de l’homme fondé 
sur les informations que j’avais reçues. La mission qui m’avait été confiée par les Etats 
membres des Nations Unies était, par conséquent, remplie. 

Toutefois, en raison du taux très élevé de réponses au questionnaire, de l’engage-
ment et de l’intérêt suscités, et ce, non seulement lors des consultations mais également 
par voie électronique et lors d’événements du secteur de l’eau, j’ai pris la décision de 
publier cet ouvrage de bonnes pratiques, en considérant cette publication comme une 
manière d’examiner plus en profondeur les pratiques, d’en inclure davantage et de ten-
ter de répondre à certaines questions plus épineuses. Je souhaitais, par ailleurs, mettre 
en avant l’acceptation des droits à l’eau et à l’assainissement dans le discours lié au droit 
international relatif aux droits de l’homme et au développement, et, par la même, ins-
pirer d’autres Etats et acteurs clés afin qu’ils aient recours aux principes promouvant ces 
droits dans leurs missions respectives. 

Par manque de place et d’informations sur le contexte, toutes les pratiques pouvant 
être qualifiées de « bonnes pratiques » n’ont pu être compilées dans cet ouvrage. Parmi 
celles y figurant, je me suis permis quelques commentaires constructifs lorsque j’esti-
mais que des améliorations pouvaient être apportées.   

Des pratiques proposées par un large ensemble d’acteurs, abordant tous les aspects 
des droits à l’eau et à l’assainissement, sont ici présentées même s’il existe certaines im-
précisions qui mériteraient d’être creusées et débattues. Je me suis essentiellement fon-
dée sur les renseignements qui m’ont été fournis à travers les réponses au questionnaire, 
les consultations tenues avec les différents acteurs et mes missions sur le terrain.   

Après m’être impliquée pendant plus de trois ans dans ce vaste processus, à la fois 
passionnant et fastidieux, je dois admettre que j’ai pu tirer des enseignements précieux 
de l’ensemble des informations reçues. Alors que les droits à l’eau et à l’assainissement 
ne figurent que depuis peu à l’ordre du jour de l’agenda international et qu’ils n’ont été 
reconnus officiellement que récemment, les activités visant à leur mise en œuvre ne 
datent, elles, pas d’aujourd’hui. Il existe toute une série d’exemples de bonnes pratiques, 
pas toujours claires quant aux droits de l’homme et pouvant nécessiter ici et là de légers 
ajustements, mais contribuant dans leur ensemble à la réalisation de ces droits. Le rôle 

ment aux Etats membres des Nations Unies mais également à d’autres acteurs, parfois 
sceptiques à l’égard de la signification à donner aux droits de l’homme et à leurs impli-
cations, que les droits à l’eau et à l’assainissement sont des droits tangibles et que leur 
réalisation est possible et ne constitue pas un vœu pieux ou encore un rêve irréalisable. 
Les droits de l’homme font partie intégrante de notre travail et de nos vies au quoti-
dien. De cette façon, les acteurs que j’ai été amenée à rencontrer oeuvraient déjà bien 
souvent à la réalisation des droits de l’homme, parfois même sans le savoir.   

Ma première démarche dans le cadre de cette mission a été d’appréhender le vérita-
ble objectif du mandat m’ayant été accordé par le Conseil des droits de l’homme. Même 
si ce dernier consistait en un recensement des « meilleures » pratiques, il m’a semblé 
plus judicieux d’utiliser le terme « bonnes » plutôt que « meilleures » pour la définition 
de ces pratiques, et ce, afin de permettre une réflexion plus poussée sur ce  qui est ac-
ceptable du point de vue des droits de l’homme et également de manière à reconnaître 
qu’une pratique, même excellente, peut toujours être améliorée. De plus, je souhaitais 
faire prendre conscience du fait qu’une « meilleure pratique » dans un domaine donné 
peut s’avérer inefficace dans un autre et que les pratiques sont conditionnées à la fois 
par leur environnement, le moment de leur mise en œuvre et leur contexte. De la sorte, 
une pratique n’est jamais complètement acquise mais doit, au contraire, continuelle-
ment évoluer afin de garantir sa pertinence et sa pérennité. Enfin, le terme « meilleure » 
m’est également apparu trop ambitieux dans la mesure où il implique qu’un examen ap-
profondi de l’ensemble des pratiques a été effectué à l’échelle mondiale et que la meilleu-
re de ces pratiques a été retenue, une tâche irréalisable dans un délai de trois ans. 

Ma seconde démarche a consisté à définir des critères qui m’aideraient dans le choix 
des pratiques à retenir. J’avais eu connaissance de projets ou d’approches qualifiés de 
bonnes pratiques par un acteur donné (par exemple, un gouvernement ou une organi-
sation internationale) mais qui, dans le même temps, étaient critiqués par des organisa-
tions de base ou d’autres. J’ai ainsi organisé une consultation visant à débattre des cri-
tères de définition d’une bonne pratique, question abordée dans l’introduction du pré-
sent ouvrage. Dans ce cadre, afin de dégager un maximum de bonnes pratiques, j’ai 
préparé un questionnaire fondé sur ces critères qui a été diffusé le plus largement pos-
sible en anglais, en français et en espagnol. Enfin, pour aborder plus en détail ces prati-
ques, j’ai organisé sept autres consultations avec les acteurs concernés et les gouverne-
ments, les organisations de la société civile, les instituts et organes nationaux des droits 
de l’homme, les agences d’aide au développement, le secteur privé, les prestataires de 
services et les agences des Nations Unies. 

Aux fins du présent ouvrage, j’ai adopté une définition large du terme « pratique ». 
Les pratiques englobent les cadres juridiques et politiques ainsi que les mécanismes de 
mise en œuvre et de contrôle. Une bonne pratique peut donc comprendre des initiati-
ves aussi variées que des traités internationaux, l’adoption d’une loi (aux niveaux natio-
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abréviations

aderasa   association des entités régulatrices de l’eau et de l’assainissement d’amérique latine 

atpc          assainissement total piloté par la communauté

caO                    conseiller/Ombudsman de la banque mondiale 

cdH         comité des droits de l’homme des Nations Unies

cedef   convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes

cee-NU    commission économique pour l’europe des Nations Unies

cescr         comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies

cide          convention internationale des droits de l’enfant 

cmae                   conseil des ministres africains chargés de l’eau 

dfid   ministère britannique du développement international 

dsK   dushtha shasthya Kendra

dUdH   déclaration universelle des droits de l’homme

ersar   Organe de régulation portugais  (entidade reguladora dos serviços de Águas e resíduos)

esdp   enquête de suivi des dépenses publiques 

faN   freshwater action Network 

Gire   Gestion integrée des ressources en eau

GiZ   coopération allemande au développement

Glaas   Évaluation annuelle mondiale de l’ONU-eau sur l’assainissement et l’eau potable 

HcdH   Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

Hrba   approche fondée sur les droits de l’homme (Human rights based approach)

iNdH   institution nationale des droits de l’homme

irc   centre international de l’eau et de l’assainissement

Jmp   programme commun Oms/UNicef de suivi de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement 

Omd   Objectif du millénaire pour le développement 

Oms   Organisation mondiale de la santé

ONG   Organisation non gouvernementale 

ONU-Habitat  programme des Nations Unies pour les établissements humains

pidcp   pacte international relatif aux droits civils et politiques

pidesc   pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

pNUd   programme des Nations Unies pour le développement 

rdH   rapport sur le développement humain du pNUd 

rs/rapporteuse spéciale rapporteuse spéciale des Nations Unies sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement

rse   responsabilité sociale des entreprises

sdc   agence suisse pour le développement et la coopération

sdi    shack/slum dwellers international

ti   transparency international  

Uis    enquête relative aux inégalités urbaines  

UNicef   fonds des Nations Unies pour l’enfance 

UNsGab  conseil consultatif sur l’eau et l’assainissement auprès du secrétaire général des Nations Unies         

WasH   Water, sanitation and Hygiene (eau, assainissement et hygiène) 

Wecf    Women in europe for a common future (femmes en europe pour un futur commun) 

WiN   Water integrity Network 

des militants des droits de l’homme en tant qu’observateurs et surveillants est évidem-
ment de la plus haute importance. De la même manière, le soutien aux droits de l’hom-
me, leur promotion et leur mise en œuvre accéléreront le processus visant à la réalisa-
tion des droits à l’eau et à l’assainissement.    

A l’instar des pratiques, nécessairement imparfaites, le présent ouvrage ne prétend 
pas être sans défaut. J’ai néanmoins essayé de dégager les informations les plus pertinen-
tes de chaque pratique, illustrant par là même les différents aspects de la réalisation des 
droits à l’eau et à l’assainissement. Cet ouvrage ne constitue pas une liste exhaustive de 
bonnes pratiques mais vise plutôt à renseigner sur le plus grand nombre de pratiques pos-
sible. Je suis également consciente qu’une attention particulière doit être portée à certains 
secteurs, notamment ceux dans lesquels le développement des pratiques va de pair avec 
une meilleure connaissance et compréhension des droits à l’eau et à l’assainissement.   

Je profite de cette occasion pour remercier chaleureusement tous ceux et celles qui 
m’ont aidée à mener à bien ma mission au cours de ces trois années. En premier lieu, 
toutes les personnes et institutions qui ont répondu au questionnaire et nous ont en-
voyés de précieuses informations ; en deuxième lieu, celles qui ont pris le temps d’assis-
ter à mes consultations, me procurant ainsi une meilleure compréhension du contenu 
de leur mission ; en troisième lieu, le HCDH et notamment la Division des procédures 
spéciales (Jane Connors et Mara Bustelo) ; et enfin les anciens et actuels membres de 
mon équipe (Lucinda O’Hanlon, Barbara Mateo, Robert Painter, Daniel Spalthoff, 
Inga Winkler et particulièrement Virginia Roaf). Cet ouvrage n’aurait jamais pu voir le 
jour sans leur détermination, leur engagement, leur enthousiasme et leur intelligence. 
J’aimerais également remercier l’équipe de rédaction, Girish Menon, Peter van Maa-
nen et Jaime Baptista, pour avoir lu dans les moindres détails les ébauches du présent 
ouvrage. Enfin, j’aimerais aussi remercier le Secrétaire général des Nations Unies, Son 
Excellence Ban Ki-Moon, Son Altesse royale, le Prince d’Orange, et M. Loic Fauchon, 
président du Conseil Mondial de l’Eau, pour avoir accepté de rédiger l’avant-propos de 
cet ouvrage.

Je suis, enfin, très reconnaissante envers le Conseil Mondial de l’Eau, pour son sou-
tien dans la réalisation de cet ouvrage et le financement de sa publication en français. 

J’espère que les pratiques qui y sont répertoriées serviront à promouvoir la réalisa-
tion des droits à l’eau et à l’assainissement et serviront d’exemples à toutes les personnes 
travaillant dans ces secteurs, en les aidant à adopter les droits de l’homme pour guider 
leur travail dans ce domaine.

Cet ouvrage constitue une première étape ; il n’est en aucun cas un aboutissement.

1 De 2008 à 2011, mon mandat était celui d’Experte Indépendante sur la question des droits de l’homme  
en matière d’accès à l’eau et à l’assainissement. Depuis 2011, ce titre a été rebaptisé Rapporteuse Spéciale  
sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement, afin de transposer l’adoption en 2010 du droit à l’eau  
et à l’assainissement par l’Assemblée générale des Nations Unies et le Conseil des droits de l’homme.



18

ta b l e  d e s  m at i e r e s
droit au but : bonnes pratiques de réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement

19

ta b l e  d e s  m at i e r e s

Participants à la consultation d’experts sur la stigmatisation et les droits 
à l’eau et l’assainissement organisée par la Rapporteuse Spéciale 
des Nations Unies à Genève (janvier 2012). photo : madoka saji

est-ce que l’application d’une perspective relative aux droits de l’homme  

au développement, et à l’eau et l’assainissement en particulier, rend nos 

vies plus compliquées ? oui. malheureusement oui. a la lumière des droits 

de l’homme, les progrès que  nous avons réalisés peuvent ne pas sembler 

si importants. toutefois, avec les droits de l’homme, nous dessinons une 

image plus honnête du progrès. nous nous rapprochons de la réalité et 

sommes donc plus en mesure de concevoir des stratégies pour la changer.

catarina de alBuquerque au comite sur le developpement / sous-comite sur les droits de l’homme, 

audience puBlique conjointe sur le droit a l’eau et l’assainissement, 24 janvier 2011

 

  

Pourquoi l’accès à l’eau et à l’assainissement est un besoin vital ? 

Nous vivons dans un monde où près d’un milliard d’individus n’ont pas accès à des 
sources d’eau améliorées et 2,6 milliards d’individus n’utilisent pas d’installations d’as-
sainissement améliorées1. Ces statistiques ont de nombreuses répercussions au niveau 
individuel et de la société dans son ensemble. Pour les individus, l’accès à des services 
d’eau et d’assainissement sûrs est primordial dans la quête d’une vie digne et garantit, 
en outre, une amélioration de la santé, l’accès à l’éducation et au marché du travail. A 
l’échelle de la société, une population ayant accès à des services d’eau et d’assainisse-
ment sûrs sera en meilleure santé, davantage en mesure de travailler et pourra contri-
buer au développement et à la croissance économique, tout en vivant dans un environ-
nement plus sain. 

L’assainissement joue un rôle crucial dans notre quotidien alors qu’il est souvent 
minimisé ou passé sous silence en raison d’interdits culturels. Déféquer à l’air libre, 
dans la rue et dans les champs est une réalité intolérable que vivent pourtant chaque 
jour plus d’un milliard d’individus2. Les femmes, notamment, doivent protéger leur 
dignité en urinant ou en déféquant uniquement dans l’obscurité. Elles mettent ainsi en 
danger leur sécurité, en s’exposant aux attaques des hommes ou des animaux, et leur 
santé, dans la mesure où elles ne peuvent uriner ou déféquer quand elles le souhaitent. 
Même lorsque les individus ont à leur disposition des toilettes ou des latrines réser-
vées, celles-ci sont fréquemment insalubres, coûteuses ou trop éloignées du domicile 
ou du lieu de travail. D’autre part, les besoins spécifiques des femmes et filles dus ou 
en raison de leur cycle de menstruation sont souvent ignorés. 

Dans bien des parties du monde, les besoins des individus ayant accès à des services 
d’assainissement en termes de traitement des eaux usées et d’élimination et/ou de réu-
tilisation des eaux usées domestiques ou issues d’autres sources ne sont pas pris en 
compte, les eaux usées étant rejetées dans des plans d’eau ou dans le sol sans le moindre 
traitement. Cette situation a des incidences particulièrement néfastes sur l’environne-
ment, la qualité de l’eau potable et à terme, sur la santé humaine.  

Il n’y a pas de vie sans eau ; rien ne peut la substituer lorsque celle-ci vient à man-
quer. Afin de vivre dans des conditions saines, les hommes, femmes et enfants doivent 
avoir accès quotidiennement à une certaine quantité minimale d’eau. 

 

introduCtion
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cile comparé aux individus vivant dans des pays en développement. A leur tour, les 
individus résidant dans des logements officiels urbains dans un pays en développement 
bénéficient généralement de conditions d’accès à l’eau potable plus avantageuses éco-
nomiquement que les individus vivant dans des zones urbaines informelles ou en zone 
rurale. Cette situation est également vérifiable pour l’accès à des services d’assainisse-
ment et pour la défécation à l’air libre (se référer au graphique ci-dessus)6. La majorité 
des individus vivant dans des établissements spontanés ne disposent pas d’une source 
d’eau fiable et achètent l’eau à des vendeurs ambulants ou collectent l’eau à partir de 
sources d’eau de surface, telles que des fleuves ou des ruisseaux, très probablement 
polluées. Bien que n’ayant accès qu’à de faibles quantités d’eau de mauvaise qualité, le 
prix de l’eau au litre est bien plus élevé auprès de ces vendeurs ambulants que lorsqu’el-
le est directement acquise auprès d’un service public. 

Les personnes vivant dans la pauvreté, et notamment les groupes et individus mar-
ginalisés et vulnérables, sont donc plus susceptibles d’être privés d’accès à des services 
d’eau et d’assainissement sûrs. Ces groupes risquent également de ne pas bénéficier 
d’un logement décent ni d’un accès convenable à la santé et à l’éducation, en partie à 
cause de ce manque d’accès aux services d’eau et d’assainissement. 

Il est peu probable que cette situation s’améliore sans adopter une approche radica-
lement différente dans la mesure où la population mondiale continue à augmenter et 
devrait passer, selon les estimations, de sept à neuf milliards d’ici à 2050. Une meilleu-
re gestion et distribution des ressources d’eau existantes s’impose tout comme une plus 
grande prise en considération des besoins en assainissement, de la prise en charge des 
déchets à leur traitement et à leur élimination en toute sécurité, dans le but de garantir 
un accès universel. 

Au-delà de la nécessité absolue de lutter contre la déshydratation, l’eau est indis-
pensable en vue de satisfaire les besoins fondamentaux de l’homme, y compris pour 
l’hygiène personnelle et la préparation des aliments. Une hygiène insuffisante, ce qui 
inclut le lavage des mains à des moments déterminants tels qu’avant et après le passage 
aux toilettes, limite les effets salutaires découlant de l’accès à des services d’eau et d’as-
sainissement sûrs. L’eau s’avère également essentielle à la gestion de l’hygiène lors des 
périodes de menstruation et a son importance sur les plans culturel et religieux, pro-
preté et toilette jouant souvent un rôle symbolique et hygiénique dans la vie de bon 
nombre d’individus.  

Plus de 3 6003 enfants meurent chaque jour de maladies diarrhéiques qui pourraient 
être évitées, un chiffre supérieur au total des décès liés au paludisme, au VIH/SIDA et 
à la rougeole. Les enfants sont plus susceptibles de succomber à des diarrhées que les 
adultes4, en raison de l’immaturité de leur système immunitaire, et ceux vivant dans la 
pauvreté sont les plus fragiles. Aussi, la probabilité d’un retard de croissance5 à l’âge de 
deux ans augmente de façon exponentielle lors de chaque épisode diarrhéique et suite 
à chaque nouveau jour de diarrhée. 

Les femmes sont, quant à elles, plus exposées en raison des rôles sociaux qui leur 
sont attribués, comme la collecte de l’eau ou les tâches ménagères, pour lesquelles 
l’eau s’avère indispensable. Des millions de femmes vivant en zone rurale en Afrique 
et en Asie consacrent plusieurs heures par jour à la collecte de l’eau, parcourant de 
grandes distances et supportant de lourdes charges. Culturellement, il est très fréquent 
de confier aux femmes et filles la tâche de prendre soin des malades pour qui il est né-
cessaire de fournir une eau de qualité afin de leur garantir un prompt rétablissement. 
Il se peut que ces derniers soient également atteints de maladies nécessitant un bon 
accès à des services d’assainissement sûrs et de bonnes pratiques en matière d’hygiène 
afin d’éviter de transmettre ces maladies aux autres membres de la famille. Le poids de 
ces responsabilités empêche de nombreuses femmes d’exécuter des activités producti-
ves ou d’avoir accès à l’éducation, ce qui conduit à entretenir et à exacerber les inéga-
lités de genre. 

En dépit des multiples conséquences bien connues dont souffrent les femmes et les 
filles, elles restent bien souvent exclues des processus décisionnels portant sur l’accès à 
l’eau et à l’assainissement. A titre d’exemple, les femmes ne sont que très rarement 
consultées quant à l’emplacement des points d’eau et des installations d’assainisse-
ment, à leurs besoins quotidiens ou au type d’installation le plus adapté à leurs besoins. 
Or, ce sont les femmes qui utilisent et maintiennent en état les services et qui sont les 
plus exposées aux dangers liés à l’accès à des installations inadaptées. 

La probabilité qu’un individu ait accès à des services d’eau et d’assainissement est 
fonction de son lieu de vie. Les individus vivant dans des pays développés bénéficient, 
en général, d’un meilleur accès à des quantités suffisantes d’eau potable à leur domi-

Proportion de la population par type de pratiques relatives à l’assainissement et quintile de richesse, 
asie du Sud-est, entre 1995 et 2008 (en pourcentage) 
source : rapport sur les objectifs du millénaire pour le développement, nations unies,  new York, 2011, p.56.
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L’ensemble des droits de l’homme impose trois types d’obligations aux gouverne-
ments : respecter, protéger et mettre en œuvre les droits de l’homme. S’agissant des 
droits à l’eau et à l’assainissement, l’obligation de respect implique que les Etats ne 
peuvent priver de leurs droits les individus, par exemple en vendant un terrain doté 
d’une source d’eau et en interdisant aux usagers d’accéder à la source sans prévoir de 
solutions alternatives. Les Etats, de par leur obligation de préserver les droits à l’eau et 
à l’assainissement, doivent empêcher des parties tierces de polluer une source d’eau. 
L’obligation de mise en œuvre des droits à l’eau et à l’assainissement exige des Etats 
qu’ils garantissent la mise en place de conditions propices à la réalisation par tout un 
chacun de ses droits. Cela n’implique pas forcément que l’Etat doive fournir les servi-
ces, mais il doit, en revanche, faire en sorte que ces services soient fournis, éventuelle-
ment via un organisme tiers ou des services municipaux, en promouvant les droits et 
en facilitant leur exercice. Dans certains cas, lorsque des groupes ne sont pas en me-
sure d’exercer leurs droits à travers d’autres mécanismes, il peut être demandé à l’Etat 
de garantir ces droits directement.  

Cela ne signifie pas que les individus et les ménages ne sont en aucun cas responsa-
bles de leur accès à des services d’eau et d’assainissement. En effet, s’agissant des ser-
vices d’assainissement par exemple, certains aspects relèvent entièrement de la respon-
sabilité de l’individu ou du ménage, comme l’entretien hygiénique des toilettes ou la-
trines et l’adoption de bonnes pratiques d’hygiène. L’Etat est, en revanche, dans l’obli-
gation de s’assurer que les individus sont en mesure d’assumer leurs responsabilités, 
notamment par la garantie de services abordables. 

 L’ensemble des droits économiques, sociaux et culturels, y compris les droits à l’eau 
et à l’assainissement, sont soumis au principe de « réalisation progressive ». La réali-
sation progressive se définit comme une manière d’affirmer  le devoir des Etats parties, 
au PIDESC de prendre « des mesures délibérées, concrètes et ciblées » visant à res-
pecter leurs obligations découlant du Pacte, tout en admettant que la pleine réalisation 
des droits de l’homme constitue un processus à long terme se heurtant souvent à des 
contraintes d’ordre technique, économique et politique15. La réalisation progressive 
n’est pas censée servir d’excuse à l’inaction des Etats ; ce principe reconnaît que la 
pleine réalisation est normalement atteinte graduellement et qu’il est toujours possible 
d’en améliorer les conditions16. Selon l’Observation générale n° 3 du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels relative à la nature des obligations des Etats parties, 
« toute mesure délibérément régressive ... doit être pleinement justifiée ... en faisant 
usage de toutes les ressources disponibles »17. L’obligation d’utiliser « toutes les res-
sources disponibles » et d’y avoir accès comprend également le devoir de l’Etat de 
solliciter une aide internationale lorsque cela s’avère nécessaire et de percevoir des 
revenus suffisants par l’intermédiaire de mécanismes fiscaux ou autres18.

En quoi consistent les droits de l’homme ?

L’ensemble des droits de l’homme remonte à la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (DUDH) adoptée en 1948 par l’Assemblée générale des Nations Unies. La 
DUDH (une « simple » Déclaration dénuée de tout caractère juridiquement contrai-
gnant et se limitant à énumérer des normes et des principes généraux en matière de 
protection des droits de l’homme) a été suivie de l’adoption de deux Conventions trai-
tant de groupes de droits spécifiques. En 1966, les Etats membres des Nations Unies 
ont adopté le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC). La 
Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels ainsi que leurs Protocoles facultatifs constituent la Charte internationale des 
droits de l’homme. 

Les droits prévus par la Charte internationale des droits de l’homme ont été préci-
sés au fil du temps. Tout d’abord, une série de nouveaux traités relatifs aux droits de 
l’homme protégeant des groupes d’individus spécifiques ou traitant de situations par-
ticulières présentant des enjeux particuliers ou des menaces portées aux droits de 
l’homme a été adoptée.  On peut notamment citer la Convention internationale sur 
l’élimination de toute forme de discrimination raciale (1965)7, la Convention interna-
tionale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(1979)8, la Convention internationale contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants (1984)9, la Convention internationale relative aux 
droits de l’enfant (1989)10, la Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (1990)11, la Convention 
internationale relative aux droits des personnes handicapées (2006)12 et la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées 
(2006)13. De plus, les organismes internationaux de défense des droits de l’homme, tels 
que l’Assemblée générale des Nations Unies, le Conseil des droits de l’homme (an-
ciennement la Commission des droits de l’homme), mais également les Comités d’ex-
perts indépendants chargés de veiller au respect, par les Etats parties, des traités rela-
tifs aux droits de l’homme mentionnés ci-dessus, ont défini et interprété les droits de 
l’homme dans leurs moindres détails. Ainsi, le droit international relatif aux droits de 
l’homme offre de nos jours une protection accrue à des individus et groupes spécifi-
ques, et couvre davantage de questions en prenant en compte les menaces et enjeux 
pesant actuellement sur l’avenir de l’humanité. Par ailleurs, de nombreux droits prévus 
par les traités sont également devenus contraignants comme partie intégrante du droit 
international coutumier, ensemble de règles et de normes s’appliquant de manière gé-
nérale aux Etats14. 
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actes et omissions directement imputables à l’Etat. Les violations surviennent 
lorsqu’une loi, une politique ou une pratique va à l’encontre ou ignore les obligations 
liées aux droits de l’homme incombant à un Etat ou lorsque l’Etat supprime ou re-
nonce aux systèmes de protection des droits de l’homme déjà en place. 

Quelle est l’origine des droits à l’eau et à l’assainissement ?

Lorsque l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté en 1948 la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme, les droits à l’eau et à l’assainissement ne figuraient pas 
explicitement dans le texte. Cette omission doit être comprise dans le contexte mon-
dial de l’époque. Le cadre réglementaire à l’échelle mondiale était bien différent de 
celui d’aujourd’hui, le colonialisme était encore une force dominante et maints pays 
dont la population souffrait d’un manque d’accès à l’eau et à l’assainissement n’étaient 
pas représentés lors des négociations. La société civile jouait un rôle moins détermi-
nant qu’à l’heure actuelle où elle attire notre attention et celle de nos gouvernements 
sur les souffrances des peuples du monde. Les pays étaient alors moins urbanisés, avec 
quelques rares établissements spontanés densément peuplés, la question du manque de 
services d’eau et d’assainissement en zone urbaine n’était donc pas aussi épineuse 
qu’elle ne l’est à présent. 

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels est le 
premier traité contraignant au niveau international à consacrer les droits économi-
ques, sociaux et culturels. Les négociations sur le contenu du Pacte au sein de la Com-
mission des droits de l’homme ont pris fin en 195421. Le texte a ensuite été soumis à 
l’Assemblée générale des Nations Unies et n’a depuis lors subi que très peu de modi-
fications. Les justifications évoquées plus haut expliquant le silence de la DUDH à 
l’égard des droits à l’eau et à l’assainissement s’appliquent aussi parfaitement au PI-
DESC. La Déclaration universelle et le Pacte international relatif aux droits économi-
ques, sociaux et culturels font tous deux référence au droit de tout un chacun à dispo-
ser d’un niveau de vie suffisant22, ce qui inclut implicitement l’alimentation, l’habille-
ment et le logement. Il a été avancé que l’inclusion de ces trois aspects sans référence 
explicite aucune à l’eau ne pouvait s’expliquer que par le fait que l’eau, à l’image de 
l’air, était supposé comme étant une ressource accessible à tous. 

La crise de l’eau et de l’assainissement s’étant accentuée au cours de la seconde moi-
tié du vingtième siècle, avec les conséquences sanitaires et économiques que cela com-
porte, la communauté des défenseurs des droits de l’homme a pris en considération 
l’importance croissante de l’eau et de l’assainissement. De nombreux parmi les plus 
récents traités relatifs aux droits de l’homme mentionnent de manière explicite l’im-
portance de l’eau et/ou de l’assainissement dans la mise en œuvre des droits de l’hom-
me, notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

Bien que la réalisation progressive des droits économiques, sociaux et culturels 
puisse être un processus continu, ces droits engendrent également des obligations avec 
effet immédiat. Ces obligations varieront en fonction du contexte mais l’obligation de 
respecter, de protéger et de mettre en œuvre les droits de manière non discriminatoire, 
participative et responsable constitue un devoir immédiatement contraignant. De la 
même manière, chaque Etat doit prendre des mesures instantanées visant la mise en 
œuvre intégrale des droits pour tous. Concernant l’eau et l’assainissement, les Etats 
doivent lancer des initiatives avec pour objectif la réalisation universelle en fournissant 
un niveau d’accès minimal à l’ensemble de la population19. Non-discrimination, parti-
cipation et responsabilité constituent l’essence des initiatives étatiques visant à amélio-
rer l’accès aux services d’eau et d’assainissement ; ces piliers doivent être préservés sans 
aucune forme de délai20. 

Les principes de non-discrimination et d’égalité reconnaissent que les individus ont 
des besoins différents découlant de caractéristiques spécifiques ou du fait d’une discri-
mination et doivent donc bénéficier de traitements distincts. Tous les êtres humains 
peuvent se prévaloir des droits de l’homme, sans discrimination aucune, qu’elle se 
fonde sur la race, la couleur, le sexe, l’appartenance ethnique, l’âge, la langue, la reli-
gion, l’opinion, politique ou autre, l’origine nationale ou sociale, le handicap, la for-
tune, la naissance ou toute autre situation, comme l’ont expliqué les organismes des 
traités relatifs aux droits de l’homme. Les droits de l’homme exigeront parfois des 
Etats parties qu’ils prennent des mesures positives pour atténuer ou éliminer les condi-
tions à l’origine de la discrimination ou qui contribuent à la perpétuer.

La discrimination peut soit être de jure, c’est-à-dire inscrite dans la loi, soit de facto, 
ce qui inclut la discrimination indirecte découlant de politiques en apparence neutres et 
de la discrimination sociale. Ces deux formes de discrimination sont interdites, bien qu’il 
soit plus difficile d’identifier et de remédier à la seconde. En outre, les Etats sont tenus 
d’assurer aux individus et aux groupes une égalité substantielle et non formelle, ce qui 
implique de leur part des mesures actives et positives visant à garantir à l’ensemble de la 
population le droit à l’égalité et la pleine jouissance de ses droits de l’homme, en termes 
d’opportunités et de résultats, indépendamment de son statut ou position sociale. 

Toute personne est en droit de bénéficier, de contribuer et de participer activement, 
librement et de manière effective au développement civil, culturel, économique, poli-
tique et social. 

Les Etats doivent respecter les normes juridiques prévues par les instruments de pro-
tection des droits de l’homme et le droit international coutumier, et les titulaires de droits 
sont habilités à exercer des voies de recours quand les Etats manquent au respect des droits 
de l’homme. Ces derniers définissent la relation unissant l’Etat et les détenteurs de droits. 

Les violations des droits de l’homme comprennent les infractions gouvernementa-
les aux droits garantis par la législation relative aux droits de l’homme ainsi que les 
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encadre 0.1 droit de l’homme ou droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement ?

la résolution de l’assemblée générale de 2010 reconnaissant explicitement le droit de l’homme à 

l’eau et à l’assainissement, la résolution du conseil des droits de l’homme adoptée la même année et 

qui confirme que ce droit découle du droit à un niveau de vie suffisant, et la résolution du conseil des 

droits de l’homme de 2011 renouvelant (et rebaptisant) le mandat de la rapporteuse spéciale sur le 

droit à des services d’eau potable et d’assainissement sûrs, tous ces instruments font mention d’un 

seul et unique droit de l’homme. toutefois, la rapporteuse spéciale considère que l’eau et l’assainis-

sement devraient être traités comme deux droits de l’homme distincts, tous deux inclus au même 

titre dans le droit à un niveau de vie suffisant, mais ayant un statut égal.

cette approche s’explique par des raisons pragmatiques. trop souvent, lorsqu’il est fait référence 

conjointement à l’eau et à l’assainissement, l’importance de l’assainissement est revue à la baisse en 

raison de la préférence politique accordée à l’eau. faire de l’eau et de l’assainissement deux droits 

de l’homme distincts permet aux gouvernements, à la société civile et aux autres acteurs de prêter 

une attention particulière à la définition de normes spécifiques au droit à l’assainissement et à sa 

réalisation. distinguer le droit à l’assainissement du droit à l’eau implique aussi que toutes les op-

tions d’assainissement ne reposent pas sur des systèmes de tout-à-l’égout. 
cet ouvrage fera ainsi référence aux droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement en utilisant la 

forme plurielle, sauf lorsque qu’il sera fait mention de citations directes issues des documents offi-

ciels adoptés par les Nations Unies. 

Liens avec d’autres droits de l’homme 

Tous les droits de l’homme ont un statut égal et sont universels, indivisibles, interdé-
pendants et étroitement liés. Chaque individu peut se prévaloir à part égale de l’en-
semble des droits de l’homme, civils, culturels, économiques, politiques ou sociaux, et 
il n’existe aucune hiérarchie entre ces droits33.

Les droits à l’eau et à l’assainissement ne sont pas isolés des autres droits de l’hom-
me et un lien étroit unit les individus qui ne jouissent pas des droits à l’eau et à l’assai-
nissement et ceux ne bénéficiant pas non plus des droits au logement, à l’alimentation, 
à l’éducation et à la santé. 

Les droits à l’eau et à l’assainissement peuvent être perçus comme jouant un rôle 
central dans la réalisation de bon nombre d’autres droits de l’homme. Un accès inadé-
quat à des services d’eau et d’assainissement sûrs met en danger la santé humaine. 
Lorsqu’ils sont malades, les enfants ne peuvent aller à l’école ou voient leur capacité 
d’attention réduite. Les enfants, particulièrement les filles, ne peuvent se rendre à 

à l’égard des femmes (Committee on the Elimination of Discrimination against Wo-
men, CEDAW)23, la Convention relative aux droits de l’enfant (CIDE)24 et la Conven-
tion relative aux droits des personnes handicapées (Convention on the Rights of Per-
sons with Disabilities, CRPD)25. 

En 2002, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR), l’orga-
nisme de traité chargé de veiller au respect par les Etats du PIDESC, a adopté l’Ob-
servation générale n° 15 relative au droit à l’eau. Les observations générales sont des 
interprétations officielles du PIDESC. Elles clarifient le contenu des droits et sont 
utilisées dans le contrôle du respect des obligations des Etats parties. 

Les droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement découlent de plusieurs disposi-
tions du PIDESC et de leurs équivalents en droit international coutumier. L’Observa-
tion générale n° 15 estime que le droit à l’eau est inclus de manière implicite dans le 
droit à un niveau de vie suffisant (Article 11 du PIDESC) et, depuis 2010, l’assainisse-
ment est également compris dans cette interprétation. En novembre 2010, le PIDESC 
a déclaré que Le Comité considère que le droit à l’assainissement doit être pleinement 
reconnu par les Etats parties conformément aux principes des droits de l’homme rela-
tifs à la non-discrimination, l’égalité des genres, la participation et la responsabilité26, 
à la suite au rapport de la Rapporteuse Spéciale datant de 2009 relatif à l’assainisse-
ment, qui met en avant les obligations liées aux droits de l’homme en matière d’assai-
nissement27. De surcroît, l’accès à des services d’eau et d’assainissement est indispen-
sable à la réalisation du droit à un logement décent, du droit de jouir du meilleur état 
de santé possible et du droit à la vie28. La reconnaissance de l’eau et de l’assainissement 
comme droits de l’homme a été réaffirmée par l’Assemblée générale des Nations Unies 
en juillet 201029 et par le Comité des droits de l’homme en septembre 201030. 

La Déclaration des droits des peuples autochtones de 2007 a également rendu comp-
te de certaines préoccupations en matière d’accès à l’eau, en accordant une attention 
particulière à la « relation spirituelle » qu’entretiennent les peuples autochtones31.

Enfin, les Conventions de Genève relatives à la protection des victimes des conflits 
armés (1949) et leurs Protocoles additionnels (1977) soulignent l’importance de l’accès 
à l’eau et à l’assainissement pour les prisonniers de guerre et les populations civiles pour 
la santé et la survie lors de conflits armés, internationaux ou non internationaux32. 
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priorité aux besoins des individus touchés par la discrimination, marginalisés ou les 
plus exposés. Cette tâche implique de déterminer si les pratiques et politiques existan-
tes liées à l’eau et à l’assainissement sont discriminatoires, qu’elles soient fixées par la 
loi ou qu’elles découlent davantage d’une discrimination d’ordre historique ou de pra-
tiques sociales et culturelles. Le droit à l’égalité implique que les Etats assurent que la 
législation, les politiques et les programmes soient modifiés de façon à prendre en 
compte et à remédier aux questions liées à la discrimination et à la marginalisation. 

La mise en pratique des principes de non-discrimination et de participation a eu des 
répercussions importantes sur la mise en lumière des revendications des femmes et 
enfants. L’engagement croissant des femmes dans les processus de développement, 
notamment dans les programmes conçus pour faciliter l’accès à l’eau et à l’assainisse-
ment, qui relèvent principalement de la responsabilité des femmes, est reconnu com-
me ayant eu un effet positif sur la durabilité et l’adéquation des services d’eau et d’as-
sainissement. Aussi, les enfants peuvent être des acteurs du changement notamment 
en matière de pratiques d’hygiène et d’adoption et d’utilisation des latrines. Lorsque 
l’école promeut de bonnes pratiques d’hygiène par l’intermédiaire de centres de santé 
et d’une utilisation pertinente de l’assainissement, ces informations sont souvent trans-
mises aux familles des enfants par le biais de ces derniers.

La réalisation des droits de l’homme en général, et notamment des droits à l’eau et 
à l’assainissement, ne dépend pas des systèmes politiques et économiques. Les droits 
de l’homme sont ainsi « susceptibles d’être réalisés dans un contexte de multiplicité 
des systèmes économiques et politiques »34. Les droits de l’homme ne sont pas soumis 
à un programme politique particulier. Ils reconnaissent que l’ensemble des besoins et 
droits des individus doivent être respectés, le préambule de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme réaffirmant que « dans l’égalité des droits des hommes et des 
femmes… favoriser le progrès social et… instaurer de meilleures conditions de vie 
dans une liberté plus grande »35. Comme indiqué ci-dessus, ce n’est pas un hasard si les 
individus vivant dans la pauvreté sont généralement ceux ne bénéficiant pas d’un accès 
à l’eau et à l’assainissement. Dans ce cadre, les droits de l’homme permettent de passer 
en revue les raisons structurelles de la pauvreté et du manque d’accès et de trouver des 
moyens d’atténuer ces problèmes. 

La réalisation de tout droit, y compris des droits à l’eau et à l’assainissement, entraîne 
ainsi presque toujours la remise en cause des structures du pouvoir en place afin que les 
individus ne bénéficiant pas des droits à l’eau et à l’assainissement puissent les revendi-
quer. Cette revendication peut prendre la forme de manifestations ou de recours devant 
les tribunaux, mais peut également se matérialiser par l’adoption de lois, politiques et 
réglementations prenant en considération et respectant les principes clés des droits de 
l’homme tout en donnant la priorité aux besoins des individus vivant dans la pauvreté, 
aux victimes de discriminations et aux individus et groupes marginalisés et vulnérables. 

l’école en raison des longues distances à parcourir pour la collecte de l’eau. Les adoles-
centes sont plus exposées à l’absentéisme ou à l’échec scolaire si elles fréquentent des 
écoles ne disposant pas de toilettes pour filles sûres et qui leur sont réservées. La mor-
talité maternelle ou infantile est accentuée par le manque d’eau potable et la mauvaise 
hygiène en découlant. La mise en œuvre du droit au logement suppose l’accès à des 
services indispensables afin d’assurer un logement décent, y compris les services d’eau et 
d’assainissement. Par ailleurs, l’ensemble des droits économiques, sociaux et culturels im-
pliquent que soient garanties la sécurité personnelle, la liberté d’expression et la démocra-
tie représentative, comme l’affirment les principes de responsabilité et de participation. 

Les droits civils et politiques, tels que le droit à la liberté d’expression, le droit de 
liberté d’association, le droit à la démocratie représentative, le droit de participer aux 
affaires publiques, le droit à ne pas subir de torture et de traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, le droit à la vie, le droit à l’information et la garantie d’une sécurité 
personnelle sont également essentiels pour assurer le respect des droits à l’eau et à 
l’assainissement, et vice versa. Nous y reviendrons en détail au chapitre quatre. 

Pourquoi les droits à l’eau et à l’assainissement sont fondamentaux pour la justice sociale  
et l’égalité : remise en cause des normes sociales, promotion de l’autonomisation

Définir les raisons motivant l’absence d’accès à l’eau et à l’assainissement ainsi qu’à 
d’autres services de première nécessité, pour des individus ou groupes spécifiques, 
nous fera prendre conscience des inégalités qui sévissent dans notre monde, lesquelles 
prennent souvent forme dans le tissu social. Les droits de l’homme remettent en cause 
les relations de pouvoir existantes en établissant que les inégalités en matière d’accès à 
l’eau et à l’assainissement ne sont pas uniquement inacceptables du point de vue de la 
morale mais sont également interdites par le droit international. Les Etats doivent 
revoir leur législation, leurs politiques et s’assurer que l’ensemble des individus ait une 
pleine jouissance de leurs droits. 

Les droits à l’eau et à l’assainissement permettent à tout un chacun de disposer de 
services d’eau et d’assainissement sûrs, abordables, accessibles, culturellement accepta-
bles et fournis de manière participative, responsable et non-discriminatoire. Les gou-
vernements ont l’obligation de garantir à l’ensemble de la population l’accès à ces ser-
vices dans un délai raisonnable. Ils doivent pour cela adopter des lois, politiques, pro-
grammes appropriés, dotés de ressources suffisantes et assurer leur suivi. Les droits à 
l’eau et à l’assainissement apportent non seulement un cadre juridique imposant aux 
Etats la fourniture de ces services mais également un ensemble de principes guidant 
l’Etat dans la définition des priorités liées à l’allocation des ressources, en se référant aux 
principes de participation et de non-discrimination afin d’assurer un accès pour tous. 

Les principes de non-discrimination et d’égalité imposent aux Etats de donner la 
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la mise en œuvre des droits à l’eau et à l’assainissement implique que tant les moyens que la fin 

définissent une approche respectueuse des droits de l’homme dans le cadre de la fourniture de ser-

vices, avec comme principes clés la participation, l’accès à l’information, la transparence, la non-

discrimination et la responsabilité. 

les Omd actuels ne prennent pas non plus en compte la question primordiale des droits de 

l’homme qui devrait donner la priorité à certaines tranches de la population. lors de récents débats, 

les experts en matière d’eau et d’assainissement ont convenu que l’application du principe de non-

discrimination et la garantie de la priorité aux individus et groupes les plus vulnérables et marginali-

sés doivent se refléter dans les nouveaux objectifs. ces derniers devront également s’attaquer aux 

problèmes de la qualité et du coût de l’eau et de l’assainissement, éléments relatifs aux droits de 

l’homme qui n’ont pas du tout été pris en considération dans les Omd actuels. 

les futurs instruments de suivi de l’accès à l’eau et à l’assainissement et les objectifs post-2015 

devront refléter les enjeux liés aux droits de l’homme. dans la mesure où les gouvernements ayant 

reconnu l’eau et l’assainissement comme droits de l’homme sont les mêmes que ceux qui se réuni-

ront pour les négociations du programme d’action mondial post-2015, il est de la plus haute impor-

tance d’assurer une cohérence entre les positions adoptées lors de ces différents forums. les droits 

de l’homme ne doivent être oubliés lors des négociations du programme post-2015. des progrès ont 

d’ores et déjà été réalisés dans ce domaine avec un questionnaire mis à jour pour le rapport Glaas, 

et le programme commun de suivi Oms/UNicef, principal organe chargé de contrôler le respect de 

l’objectif 7c relatif à l’accès à l’eau et à l’assainissement, travaille également à l’inclusion des critè-

res compris dans les principes et normes relatifs aux droits de l’homme. cet aspect sera développé 

en détail au chapitre quatre. 

Les Etats ont une obligation positive de commencer à atténuer les disparités en 
matière d’accès à l’eau et à l’assainissement susceptibles de toucher les groupes et in-
dividus les plus exposés comme les femmes, les enfants, les individus vivant en zone 
rurale et dans des zones reculées, les communautés indigènes, les minorités et les per-
sonnes handicapées37. Tout au long de ce processus, l’ensemble des projets visant à 
améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement doit se fonder sur les principes de parti-
cipation, de responsabilité et de transparence38. 

La participation et l’accès à l’information sont depuis longtemps les éléments clés 
d’une bonne pratique de développement dans la mesure où ils aident à garantir l’ac-
ceptabilité, le caractère abordable et la durabilité des services d’eau et d’assainisse-
ment. Le cadre relatif aux droits de l’homme oblige les Etats à assurer la participation 
de tous les acteurs et si la participation n’a pas été convenablement facilitée, ce cadre 
permet également aux individus et groupes de demander à l’Etat, ou à tout organisme 
délégué par ce dernier de s’expliquer. Tous les acteurs touchés par une décision donnée 
doivent pouvoir avoir accès à un processus participatif afin d’y prendre pleinement 
part, y compris les individus ne jouissant pas d’une position sociale élevée, les victimes 

Les principes et normes relatifs aux droits de l’homme fournissent un cadre auquel 
les Etats et autres acteurs peuvent avoir recours afin d’évaluer l’accès aux services d’eau 
et d’assainissement et concevoir des approches visant à l’améliorer pour ceux qui en sont 
dépourvus. La valeur des droits à l’eau et à l’assainissement est tout aussi importante 
dans les pays où seuls quelques individus n’ont pas accès à l’eau et à l’assainissement que 
dans les pays où un nombre considérable d’individus se voient refuser cet accès. 

encadre 0.2  droits de l’homme et objectifs du millénaire pour le développement

les Objectifs du millénaire pour le développement (Omd) ont largement contribué à la prise de 

conscience, par les etats et l’opinion publique, des souffrances et des conditions de misère extrêmes 

endurées par un grand nombre d’individus, des chiffres révoltants en termes de mortalité maternelle 

et infantile, du niveau d’éducation extrêmement faible dans bon nombre de pays et du manque d’ac-

cès à des services d’eau et d’assainissement sûrs. les Omd ont notamment permis d’inciter les gou-

vernements à prendre des engagements publics visant à améliorer le sort de populations cibles et 

d’impliquer la société civile aux côtés des gouvernements afin d’atteindre ces objectifs.  

toutefois, les Omd ne reflètent pas les principes relatifs aux droits de l’homme et cette situation 

devra être reconnue lors des débats visant à définir les nouveaux objectifs post-2015. en premier 

lieu, et de manière cruciale, la plupart des objectifs ne tendent pas à l’accès universel mais visent 

plutôt à réduire le nombre d’individus ne bénéficiant pas de l’accès à tel ou tel service. l’eau et l’as-

sainissement dont les objectifs consistent à réduire de moitié, d’ici à 2015, la population ne dispo-

sant pas d’un accès à l’eau et à l’assainissement sont dans cette situation. ces objectifs ont été 

établis afin de fixer des objectifs réalistes et, en ce qui concerne l’accès à l’eau, l’objectif sera pro-

bablement atteint, bien qu’il existe de grandes disparités régionales. toutefois, il reste beaucoup à 

faire dans la mesure où près d’un milliard d’individus n’ont toujours pas accès à des sources d’eau  

« améliorées ». l’objectif relatif à l’accès à l’assainissement est l’un des Omd accusant le plus de 

retard et l’on estime qu’en l’absence de modifications significatives des priorités actuellement éta-

blies, cet objectif ne sera pas atteint à un milliard d’individus près36. afin d’encourager les etats à 

être plus ambitieux et à faire coïncider eau et assainissement avec droits de l’homme, il est néces-

saire de s’assurer que les objectifs post-2015 visent l’accès universel à l’eau et à l’assainissement. 

les indicateurs et délais pour la réalisation de ces objectifs pourraient alors être modelés afin de 

prendre en compte les exigences liées à la réalisation progressive, les besoins spécifiques des pays et 

les dispositions financières indispensables pour atteindre l’accès universel.

il se peut que, dans le processus lié aux Objectifs du millénaire pour le développement, la réali-

sation des objectifs ait été la principale préoccupation de nombreux pays, tant développés qu’en 

développement. inévitablement, la quantité a parfois prévalu sur la qualité et les effets immédiats ont 

primé sur les changements durables. parvenir à des résultats aisément quantifiables et rapides com-

binés à des progrès significatifs sur le long terme a constitué l’une des principales difficultés, tout 

comme l’affectation des ressources liées à la réalisation des Omd. 
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Critères de bonnes pratiques en matière de droits à l’eau et à l’assainissement

La réalisation progressive est renforcée par un certain nombre d’obligations dont l’ob-
jectif est de maintenir les Etats sur la bonne voie. Ceux-ci ne doivent pas simplement 
travailler progressivement pour atteindre la pleine réalisation des droits de l’homme 
mais doivent le faire en ayant recours, dans la mesure du possible, à toutes les ressour-
ces disponibles39. Les options disponibles dépendront évidemment des pays. La clause 
est flexible et agit simplement comme mesure visant à s’assurer que les Etats ne tentent 
pas de se conformer à leurs obligations internationales par des promesses futiles et des 
demi-mesures. 

Afin de garantir la réalisation progressive40 et d’éviter une rétrogression qui serait 
inacceptable, les Etats doivent également faire en sorte que les politiques ou mesures 
entreprises ne conduisent pas les individus disposant d’un accès à l’eau et à l’assainis-
sement à la perte de ce dernier. Cela inclut de ne pas augmenter déraisonnablement le 
coût des services d’eau et d’assainissement afin que les individus puissent continuer à 
bénéficier d’un service minimum. 

Les principes et normes relatifs aux droits de l’homme prévus dans l’Observation 
générale n° 15 relative au droit à l’eau, qui s’appliquent également à l’assainissement41 
(comme à l’ensemble des droits de l’homme), constituent le fondement des critères vi-
sant à déterminer si une pratique pourrait être incluse dans cet ouvrage. Ils ont été clas-
sés en cinq critères transversaux, applicables à tous les droits de l’homme, et cinq critè-
res découlant du contenu normatif des droits à l’eau et à l’assainissement. La non-dis-
crimination, la participation et la responsabilité sont les principes majeurs relatifs aux 
droits de l’homme. Deux autres critères transversaux ont été inclus, à savoir l’impact et 
la durabilité. Ainsi, une bonne pratique doit avoir un impact positif sur l’environnement 
prévalant à sa mise en œuvre afin de prouver son efficacité. Elle doit également être 
durable afin que les individus et groupes puissent continuer à avoir accès aux services 
d’eau et d’assainissement, et ce, même après la fin du projet ou du programme. 

Les critères transversaux peuvent être décrits comme suit, tout en gardant à l’esprit 
que ces descriptions ne sont en rien exhaustives :

non-discrimination

Les services d’eau et d’assainissement doivent être fournis sans discrimination 
aucune et il convient de veiller tout particulièrement à fournir des services aux indivi-
dus qui ne sont pas en mesure de se les procurer eux-mêmes ainsi qu’aux individus et 
groupes exclus et à ceux les plus exposés. Alors que le double critère d’égalité et de 
non-discrimination signifie que les individus ne peuvent être traités différemment sans 
motif légitime, il impose également aux Etats de prendre des mesures positives lorsque 
les conditions l’exigent en vue de mettre fin aux pratiques discriminatoires en matière 
d’eau et d’assainissement. Cela implique une analyse plus approfondie visant à consi-

de stigmatisation au sein de la communauté ou nécessitant des arrangements particu-
liers. L’obligation étatique est une composante importante dans la mesure où elle ga-
rantit que la participation est un prérequis durable et pas seulement une idée louable 
pouvant être supprimée de manière désinvolte. 

L’amélioration de l’accès à des services d’eau et d’assainissement dépend de la vo-
lonté politique, d’un climat politique favorable et de la disponibilité de ressources fi-
nancières et de gestion suffisantes pour fournir des services. A moins que ne soit prise 
une décision spécifique visant à fournir des services à l’ensemble de la population, in-
dépendamment du lieu de vie des individus ne disposant pas de ces services et de leurs 
revenus, l’accès universel restera une utopie. L’assainissement, en particulier, doit être 
envisagé dans son intégralité, de la collecte des déchets à leur transport, traitement et 
élimination. Les individus vivant dans des établissements spontanés sont en droit de 
bénéficier de services d’eau et d’assainissement. Pour ce faire, les Etats doivent s’assu-
rer que le contexte politique prend en considération cette donnée et permet aux pres-
tataires de services, publics ou privés, à grande ou petite échelle, de fournir des services 
sûrs et abordables dans ces zones, indépendamment du statut foncier. Cette démarche 
peut impliquer l’adoption d’une approche différenciée en termes de fourniture de ser-
vices dans des zones viabilisées (une solution provisoire comprenant des latrines par-
tagées, des kiosques à eau ou la fourniture d’eau à partir de citernes à eau peut s’avérer 
nécessaire) tout en recherchant des solutions plus adaptées et plus long terme. Pour ce 
faire, il peut être nécessaire de réexaminer les mesures d’incitation mises en place pour 
encourager les prestataires de services à assurer la desserte, par le biais du financement 
ou de la réforme des structures tarifaires, afin de s’assurer que ces mesures sont favo-
rables aux pauvres. Les solutions peuvent également inclure le relogement dans les cas 
où l’établissement se trouve sur des terrains inadaptés ou dangereux, si cela est pro-
posé après consultation préalable des habitants. 

Le manque de ressources financières, techniques et de gestion, notamment au ni-
veau local, reste un problème s’agissant de la fourniture de services d’eau et d’assainis-
sement. Cette situation rappelle l’importance de la formation, du renforcement des 
capacités et d’une meilleure compréhension des principes de participation, de respon-
sabilité et de non-discrimination. 

Un des avantages clés du recours à un cadre se fondant sur les droits de l’homme 
pour garantir l’accès universel aux services d’eau et d’assainissement est l’obligation de 
rendre compte. Cette responsabilisation fournit un cadre propice au suivi, au dévelop-
pement de mécanismes de plainte et des voies de recours en cas de violations ou de 
manquements de l’Etat à fournir de tels services. 

Ces principes et normes créent un cadre pouvant être adapté à chaque pays. Ils font 
non seulement référence à l’objectif d’accès universel conformément aux droits de 
l’homme, mais précisent également le processus permettant d’atteindre cet objectif. 
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disponibilité

Les Etats sont tenus de s’assurer qu’ils sont en mesure de satisfaire leurs obligations 
en mettant en place les systèmes et structures nécessaires et, par ailleurs, de garantir 
que les services d’eau et d’assainissement sont disponibles dans tous les aspects de la 
vie quotidienne, y compris sur le lieu de travail. D’autre part, l’eau doit être disponible 
en quantité suffisante pour les utilisations personnelles et domestiques qu’il convient 
de privilégier par rapport aux utilisations de l’eau à des fins agricoles ou industrielles. 
Cet aspect est notamment crucial lorsque le manque d’eau a conduit à la surexploita-
tion des ressources hydrauliques. Les installations dédiées au traitement et à l’élimina-
tion des déchets doivent permettre de protéger la santé et la dignité humaine, ainsi que 
l’environnement. 

Qualité/sûreté

Les toilettes et l’eau doivent être de bonne qualité et sûres à l’emploi de jour com-
me de nuit. L’eau ne doit pas contenir de polluants organiques et chimiques pouvant 
provoquer des maladies. Les toilettes doivent être correctement construites de façon à 
ne pas mettre en danger la santé physique, simples à nettoyer et accessibles en toute 
sécurité à l’ensemble de la population, y compris la nuit. 

acceptabilité

Les services d’eau et d’assainissement doivent être culturellement acceptables pour 
l’ensemble des individus et des toilettes hommes et femmes séparées doivent être dis-
ponibles lorsque les conditions l’exigent. Les écoles doivent prévoir des installations 
sanitaires séparées pour les filles et les garçons, notamment au cours de l’adolescence 
lorsque le besoin d’intimité se fait ressentir. Les services d’eau et d’assainissement doi-
vent être prévus à des endroits stratégiques en tenant compte du fait que l’eau et l’as-
sainissement sont souvent soumis à des coutumes ou des exigences d’ordre culturel ou 
religieux. Cette dimension s’avère également importante dans d’autres institutions ou 
lieux publics (par exemple, les hôpitaux, les transports et les marchés).

accessibilité

Les services d’eau et d’assainissement doivent être facilement accessibles à tous les 
individus, y compris les enfants, les personnes âgées et handicapées, et se trouver dans 
ou à proximité du foyer, du lieu de travail et de tous les autres aspects de leur vie, afin 
de pouvoir en tirer un bénéfice maximal en termes de santé, sûreté et dignité (notam-
ment l’assainissement). L’accessibilité implique également un délai d’attente raisonna-
ble avant de pouvoir accéder aux services d’eau et d’assainissement.

 Coût abordable

Les services d’eau et d’assainissement doivent être d’un coût abordable pour l’en-
semble de la population tout en lui permettant d’acquérir d’autres biens et d’accéder à 
d’autres droits de l’homme comme le droit au logement, à l’alimentation ou aux servi-
ces de santé. Cette exigence est réalisable, par exemple, par l’intermédiaire d’une 

dérer la discrimination selon le lieu de vie d’un individu, de son appartenance ethnique 
et de la façon dont d’autres formes de discrimination l’affecte. Une bonne pratique 
garantira que tous les individus disposent d’un niveau d’accès minimum avant de pen-
se à l’amélioration des niveaux de service de ceux jouissant déjà de ce niveau d’accès. 

Participation 

Toutes les mesures ayant un impact sur l’accès des individus aux services d’eau et 
d’assainissement doivent offrir des conditions propices à leur implication. Les usagers, 
notamment ceux qui sont généralement sous-représentés, à savoir les femmes, les mi-
norités ethniques et raciales et les groupes marginalisés, doivent être en mesure de 
participer à la prise de décision liée à leur accès à l’eau et à l’assainissement. La trans-
parence et l’accès à l’information sont essentiels à une participation effective (se réfé-
rer à l’encadré 3.14 du chapitre trois relatif aux niveaux de participation). 

responsabilité

Les Etats ont l’obligation de respecter, protéger et mettre en œuvre les droits à 
l’eau et à l’assainissement et doivent rendre compte du respect de ces obligations à 
l’égard des individus placés sous leur contrôle. La responsabilité peut prendre diffé-
rentes formes mais peut comprendre un suivi, des mécanismes de plainte, un processus 
de réglement des différends et une gouvernance transparente. 

impact

Une pratique peut avoir un impact au niveau d’une petite communauté ou d’un 
pays dans son ensemble mais doit dans tous les cas avoir des effets positifs tangibles 
contribuant à la réalisation progressive des droits à l’eau et à l’assainissement. Une 
bonne pratique protège les intérêts et satisfait les besoins des individus ne disposant 
pas d’accès à l’eau et à l’assainissement et garantit également la continuité des services 
fournis à ceux disposant d’un accès adéquat. 

durabilité

Les pratiques doivent être durables du point de vue économique, environnemental et 
social, de façon à ce que les générations futures jouissent des droits à l’eau et à l’assainis-
sement. Elles ne doivent donc pas se limiter à faciliter l’accès aux services d’eau et d’as-
sainissement mais se fixer des objectifs sur le long terme. Les pratiques doivent apporter 
la preuve que les ressources nécessaires au fonctionnement et à l’entretien sont en place 
et, lorsqu’il est trop tôt pour pouvoir évaluer la situation, que la durabilité du projet a 
été prise en compte et incluse dans la planification. S’agissant de l’assainissement, il est 
important de s’assurer que la durabilité permet des modifications en termes de compor-
tement et d’utilisation. Les prestataires de services et responsables politiques sont ainsi 
chargés de faire en sorte que cette durabilité fasse partie intégrante de la planification. 
Leurs responsabilités ne se limitent pas à la simple fourniture d’installations. 

Les cinq critères tirés du contenu normatif des droits à l’eau et à l’assainissement 
sont les suivants :
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structure tarifaire efficace permettant aux foyers les plus pauvres de payer un prix 
moins elevé  pour une quantité minimum d’eau. 

Ces critères sont délibérément larges, flexibles et ajustables. Les droits de l’homme 
n’imposent pas un type de politique ou de technologie précis mais favorise plutôt le 
recours à des solutions adaptées au contexte. Cela signifie satisfaire les besoins indivi-
duels et donc exclure l’usage de solutions uniques. A cet égard, les droits de l’homme 
prennent en considération la situation de l’individu, pour autant que l’exercice des 
droits individuels n’empiète pas sur les droits d’autrui. Dans cet esprit, l’identification 
de bonnes pratiques vise à présenter un éventail aussi large que possible de pratiques 
différentes, garantissant le respect des droit de l’homme de tout un chacun, en accor-
dant une attention particulière aux « oubliés », aux individus vivant dans la pauvreté, 
aux marginalisés ou aux exclus. 

Dans le cadre du présent ouvrage, une « bonne » pratique satisfait l’ensemble ou la 
majorité des critères analysés précédemment, sans en compromettre aucun d’entre 
eux. Toutefois, il ne s’avère pas nécessaire de développer une pratique se focalisant 
particulièrement sur les principes relatifs aux droits de l’homme si certaines approches 
liées au développement et à la fourniture de services d’eau et d’assainissement tiennent 
compte des paramètres clés tels que la participation, la responsabilité ou l’accès uni-
versel sans pour autant employer la terminologie afférente auxdits droits. La diffé-
rence entre une bonne pratique de développement et l’usage spécifique des principes 
relatifs aux droits de l’homme n’est pas toujours évidente42. Le présent ouvrage tâche 
de contextualiser et d’analyser les pratiques sous l’angle des droits de l’homme, tel que 
définis par les critères énoncés précédemment. 

une approche holistique

Les pratiques figurant dans cet ouvrage présentent des approches particulières liées à 
la mise en œuvre des droits à l’eau et à l’assainissement, qu’il s’agisse par exemple du 
contrôle de la qualité de l’eau ou d’assurer la mise à disposition de services d’eau et 
d’assainissement pour les personnes handicapées. Une bonne pratique peut exister 
indépendamment d’autres pratiques mais, s’agissant de l’impact et la durabilité, ces 
dernières doivent s’appuyer sur un système de mesures assurant la réalisation sur le 
long terme des droits à l’eau et à l’assainissement. Cette réalisation sera permise par la 
réforme gouvernementale des lois et politiques en jeu, en structurant les cadres régle-
mentaires de façon à ce qu’ils encouragent la priorité donnée aux groupes marginalisés 
et vulnérables disposant d’un accès limité à ces services, et en assurant la disponibilité 
des ressources. Les gouvernements jouent un rôle primordial dans la création d’un 
environnement propice à la transparence et à la responsabilité, ainsi que pour garantir 
des politiques et programmes favorisant l’accès à des services d’eau et d’assainisse-

ment. Toutefois, il est tout aussi important de voir les communautés locales et la so-
ciété civile contraindre les gouvernements à rendre compte en leur soumettant une 
demande précise de services et en s’impliquant de façon appropriée, que ce soit sous la 
forme d’une participation à la prise de décisions relatives à l’accès, par des contribu-
tions financières ou en participant personnellement à la fourniture de services. Com-
me nous l’avons examiné précédemment, les individus et les ménages sont également 
responsables de l’entretien et de l’utilisation des services au sein du foyer et doivent 
adopter, si possible, de bonnes pratiques d’hygiène.   

L’environnement propice à l’accès aux services que le gouvernement doit fournir 
comprend : un cadre juridique et politique intégrant les éléments clés des droits à l’eau 
et à l’assainissement, une certaine clarté s’agissant du partage de responsabilités des 
acteurs responsables sous la forme d’une stratégie et d’un plan d’action, un cadre ré-
glementaire comprenant la protection des usagers et des normes claires devant faire 
l’objet d’un suivi particulier. Il faut également y répertorier des fonds et une bonne 
gestion de ces derniers, une parfaite connaissance de la nature et de l’échelle de l’accès 
aux services dont l’accès à l’information de l’ensemble de la population, la possibilité 
de fournir des services au niveau local par l’adoption de solutions locales et la pleine 
participation publique à la prise de décisions relatives à l’accès aux services. Enfin, un 
suivi complet des objectifs et normes fixés doit être développé, en mettant l’accent sur 
l’égalité et les indicateurs favorables aux pauvres, ainsi qu’un suivi des individus ne 
disposant pas d’un accès convenable aux services.  

Toute mesure individuelle peut être utile mais ne sera probablement pas durable ni 
transposable à plus grande échelle sans la mise en place de l’ensemble de ces cadres.

L’eau est également indispensable à bien d’autres activités et besoins humains, tels 
que l’agriculture et l’industrie, ces deux activités représentant 92 pour cent de la 
consommation mondiale en eau43. Toutefois, le présent ouvrage prendra uniquement 
en considération les éléments spécifiques liés à la consommation d’eau participant à la 
réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement. 

importance des partenariats et rôle des différentes parties-prenantes

Cet ouvrage présente un large éventail de pratiques, allant du service d’assainissement à 
petite échelle assuré au Malawi au réseau urbain d’alimentation en eau au Sénégal, en 
passant par la réforme sectorielle opérée au Kenya, réalisées par toute une gamme de 
parties prenantes, par exemple des ONG locales veillant à l’éradication de la défécation 
à l’air libre au Bangladesh aux gouvernements s’engageant à mettre en œuvre le droit à 
l’assainissement en Asie du Sud-Est. Ces acteurs et pratiques visent tous à promouvoir 
ou à fournir un accès universel à des services d’eau et d’assainissement, mais dans certains 
cas seulement, ils ont recours au cadre relatif aux droits à l’eau et à l’assainissement. 
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Comment lire le présent ouvrage

Il ne s’agit pas d’un manuel ou d’une « boîte à outils » pour la mise en œuvre des droits 
à l’eau et à l’assainissement. Cet ouvrage ne prétend pas non plus être un guide présen-
tant la manière dont les droits à l’eau et à l’assainissement devraient ou pourraient être 
réalisés. Il ouvre, au contraire, un débat et propose une analyse des pratiques existantes 
qui, espérons-le, encourageront les responsables politiques, les experts, les militants et 
la société civile dans son ensemble à prendre des engagements quant aux droits à l’eau 
et à l’assainissement. Ces engagements permettraient de faciliter le processus com-
plexe, mais capital, visant à garantir l’accès à des services d’eau potable et d’assainisse-
ment sûrs pour tous les usages personnels et domestiques du quotidien. 

Les pratiques ici répertoriées ont été tirées des questionnaires, des consultations et 
des réunions avec de nombreux acteurs44. La Rapporteuse Spéciale a fait tout son pos-
sible pour refléter la multitude d’approches et d’idées venues de différentes régions, 
acteurs et secteurs. 

Le cadre juridique des droits de l’homme régit et contrôle le comportement des 
Etats. Comme exposé précédemment, cet ouvrage propose également des exemples de 
pratiques conçues et mises en œuvre par des acteurs non étatiques, notamment la so-
ciété civile et le secteur privé. Alors que les Etats restent les principaux garants du 
respect, de la protection et de la mise en œuvre des droits de l’homme, les acteurs non 
étatiques doivent, à tout le moins, respecter les droits de l’homme et jouer un rôle ac-
tif dans l’appui aux initiatives étatiques visant à la réalisation universelle45. Les Etats 
doivent prendre des mesures afin de garantir que les acteurs non étatiques respectent 
la législation relative aux droits de l’homme et n’entravent pas l’accès à l’eau et à l’as-
sainissement de l’ensemble de la population. 

Les pratiques ont été organisées selon quatre principaux types qui constitueront les 
intitulés des chapitres. Le chapitre un est consacré aux actions des Etats et aux cadres 
juridique et institutionnel promouvant la réalisation des droits à l’eau et à l’assainisse-
ment. Les législations et politiques internationales et nationales telles que les constitu-
tions, les lois relatives à l’eau et les politiques et programmes relatifs à l’eau et à l’assainis-
sement, et la mise en place d’un organe régulateur, seront présentées dans ce chapitre. 

Le chapitre deux examine le financement du secteur et présente des bonnes pratiques 
en matière d’allocation des ressources budgétaires et de subventions visant à assurer un 
coût abordable pour tous les individus, en portant une attention particulière aux diffi-
cultés à disposer du financement nécessaire à la réalisation du droit à l’assainissement. 

Le chapitre trois traite des actions entreprises par les acteurs non étatiques dans la 
promotion et la protection des droits à l’eau et à l’assainissement. Il répertorie des 
pratiques spécifiques liées à la fourniture de services d’eau et d’assainissement dans des 
zones difficiles d’accès et à destination de groupes pouvant être sujets à des discrimi-

Certaines des pratiques ont été portées à la connaissance de la Rapporteuse Spé-
ciale par des organisations agissant seules. Toutefois, la majorité de ces pratiques ont 
été présentées par au moins deux acteurs agissant conjointement et presque toutes font 
explicitement référence à différents acteurs ayant été impliqués dans la pratique en 
question. Les partenariats sont indispensables à la fourniture de services d’eau et d’as-
sainissement et au respect des critères relatifs aux droits de l’homme, notamment afin 
de garantir la participation et la responsabilité. 

L’égalité d’accès à des services d’eau et d’assainissement est conditionné par les choix 
politiques de l’Etat, couplés à des mécanismes de planification, de budgétisation et de fi-
nancement bien avisés, pour les coûts liés à l’investissement mais également pour le fonc-
tionnement et l’entretien du capital à long terme. Les organes étatiques qui se sont enga-
gés à garantir l’accès à l’eau et à l’assainissement peuvent être, entre autres, des ministères 
et départements chargés des travaux publiques, de la santé, du logement, de l’éducation, 
de la planification, des finances, de l’agriculture, de l’urbanisme et leurs homologues au 
niveau local. Les prestataires de services peuvent intervenir à petite, moyenne ou grande 
échelle et être gérés par le secteur public, le secteur privé, ou par les deux. Les acteurs 
internationaux incluent les Etats bailleurs tenus, en vertu de la législation relative aux 
droits de l’homme, de s’abstenir d’interférer dans les initiatives d’un Etat visant à la réa-
lisation des droits de l’homme et de fournir, dans le cadre d’une coopération, une aide 
internationale aux Etats ne pouvant assumer leurs responsabilités, aux agences internatio-
nales (PNUD, ONU-HABITAT, OMS, etc.), aux ONG et aux banques de développe-
ment (telles que la Banque mondiale ou les banques régionales de développement), qui 
peuvent apporter des fonds ou une expertise et partager leurs connaissances. Les ONG, 
les organisations de la société civile et même les consommateurs/usagers/communautés 
s’engageront également à assurer la fourniture de services d’eau et d’assainissement sûrs, 
abordables et culturellement acceptables à l’ensemble de la population, de la planifica-
tion, à la mise en œuvre, en passant par le suivi et l’entretien de ces services.  

Le succès d’une pratique est fonction du partenariat établi entre certains, ou dans 
un nombre de cas limité, entre l’ensemble des acteurs précités. Il dépend notamment 
de l’engagement des usagers des services eux-mêmes, non seulement pour garantir 
l’adéquation des services et leur accessibilité aux groupes ciblés mais encore pour assu-
rer la responsabilité, et ainsi assurer la  transparence des contrats, le suivi de la fourni-
ture de services et pour exiger des gouvernements et autres acteurs qu’ils rendent des 
comptes sur leur incapacité à fournir des services fondamentaux. La société civile a 
également un rôle à jouer afin d’assurer que les politiques et législations sont appro-
priées, respectent les principes relatifs aux droits de l’homme et ne posent pas de 
conditions favorisant les intérêts de groupes plus puissants. Il s’agit là d’un élément 
fondamental dans la mesure où l’assainissement en particulier n’est pas juste une né-
cessité individuelle mais également une responsabilité sociale. 
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nations. Ce chapitre présente également des pratiques permettant de sensibiliser la 
société civile au contenu des droits à l’eau et à l’assainissement, notamment pour les 
individus ne jouissant pas de ces droits. Il fera également référence aux responsabilités 
des acteurs non étatiques dans la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement. 

Le chapitre quatre vient compléter les précédents en présentant des pratiques qui 
illustrent de quelle manière il est possible d’exiger des Etats et d’autres acteurs de ren-
dre des comptes par le biais d’un suivi des services d’eau et d’assainissement, dont la 
qualité de l’eau et le coût abordable des services, en contrôlant les budgets et les pro-
grammes afin de déterminer si les engagements financiers ont été tenus, en surveillant 
si les ressources budgétaires attribuées sont dépensées aux fins prévues ou en ayant 
recours à des processus décisionnels formels et informels tels que des procédures judi-
ciaires et au rôle des instituts nationaux des droits de l’homme. Ce chapitre s’achève en 
examinant comment les droits à l’eau et à l’assainissement contribuent à garantir la 
transparence des prestations de services, ce qui favorise in fine la réduction des risques 
de corruption.

Le dernier chapitre aborde les lacunes des pratiques, les zones où subsistent des 
problèmes liés à la compréhension et à la mise en œuvre des droits et tente d’imaginer 
vers quoi ces dernières pourraient nous amener.

Le mot de la fin. Les pratiques présentées dans le présent ouvrage ont fait l’objet 
d’une évaluation conformément aux critères prévus dans le questionnaire et précisés 
dans l’introduction et dans d’autres rapports de la Rapporteuse Spéciale46. La Rappor-
teuse Spéciale a fait son possible pour vérifier que les pratiques décrites dans cet ouvra-
ge sont correctes mais ne pourra être tenue responsable d’une quelconque assertion 
inexacte dans la mesure où il n’est pas aisé de juger de l’impact d’une pratique donnée 
sur le terrain. La Rapporteuse Spéciale reconnaît qu’une pratique présentée comme 
« bonne » par un acteur peut être perçue différemment par un autre. Cet aspect est 
inévitable et inéluctable. 
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l’experte indépendante demande aux États et à la communauté internationale d’assurer 

l’accès à l’eau potable et l’assainissement pour les personnes touchées par des conflits et des 

catastrophes naturelles. ils doivent prendre des mesures immédiates pour reconstruire des 

installations appropriées et garantir l’accès des acteurs humanitaires. les États et la com-

munauté internationale doivent également prévenir la propagation de maladie en donnant la 

priorité à l’eau potable et à l’assainissement pendant et à la suite d’une urgence.

catarina de alBuquerque, journee mondiale de l’eau, geneve, 20 mars 2009
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Catarina de Albuquerque rencontre le Premier Ministre namibien, 
Nahas Angula, à son bureau à Windhoek, Namibie, en juillet 2011.
photo : unicef / namiBia
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  introduction

l    es cadres juridiques et institutionnels sont la traduction formelle des in-
tentions d’un gouvernement. En établissant des lois, des politiques et des 
institutions pertinentes, un Etat démontre son engagement à concrétiser 
des objectifs spécifiques. Ainsi, s’agissant de la réalisation des droits à 

l’eau et à l’assainissement, les lois, les politiques et les agences concernées fournissent 
le cadre permettant de garantir un accès à l’eau et à un assainissement abordable, de 
bonne qualité, accessible à tous, et ce, même aux groupes généralement exclus. En 
outre, ce cadre doit assurer une approche participative et fournir les outils permettant 
de tenir les institutions concernées responsables du respect des lois et des politiques. 

Le droit international des droits de l’homme confère une importance particulière à 
la reconnaissance explicite des droits par les Etats, non seulement par la ratification de 
traités relatifs aux droits de l’homme, mais aussi par l’intégration de leurs principes 
aux systèmes juridiques nationaux. La consécration formelle d’un droit acquiert toute 
sa valeur lorsque l’on attribue ce droit aux personnes. Il incombe, ensuite, aux Etats de 
l’appliquer et de le protéger dans un cadre juridique et politique. 

Le présent chapitre examine des initiatives entreprises sur le plan international et 
régional pour parvenir, dans un premier temps, à la reconnaissance explicite des droits 
à l’eau et à l’assainissement et, pour ensuite clarifier et concrétiser leur contenu nor-
matif. Cette partie examine également les cadres juridiques, les initiatives de politique 
nationale, les stratégies, les projets, les systèmes réglementaires et les institutions qui, 
utilisés par les Etats, sont les plus conformes aux normes relatives aux droits de l’hom-
me et les soutiennent le mieux.

Les cadres juridiques et institutionnels relatifs à l’eau et à l’assainissement sont 
souvent favorables à la pérennité des interventions, en créant un référentiel juridique 
pour les acteurs cherchant à rendre les Etats responsables de leurs efforts. En termes 
de bonnes pratiques, les cadres d’application devraient être axés sur l’amélioration de 
l’un ou de plusieurs des critères visés ci-dessus. Un Etat peut, par exemple, adopter 
une loi fixant des normes de qualité minimale de l’eau et confier à un organisme la 
responsabilité de contrôler la conformité de ces normes. De même, un Etat peut 
adopter une loi prévoyant la création d’un programme de subvention publique visant 
à améliorer la capacité financière d’accès à l’eau et aux services d’assainissement des 
personnes et des ménages les plus modestes. Parallèlement, des initiatives politiques 
pourraient plaider en faveur d’efforts d’harmonisation des activités de différents orga-
nismes, viser la création d’une agence de référence qui mettrait l’accent sur l’accès des 

je suis convaincue que la plus grande barrière à la 

réalisation de ces droits est le manque de volonté 

politique. sans volonté politique de reconnaître et de 

donner la priorité à ces droits, il est peu probable qu’ils 

soient réalisés. les programmes nationaux d’action, 

quand ils sont entrepris d’une manière détaillée et 

sérieuse, peuvent être un signe important d’un 

engagement politique.

declaration de catarina de alBuquerque lors de la 18eme session 

du conseil des droits de l’homme le 15 septemBre 2011
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1.1 Cadres juridiques et initiatives politiques au niveau international 

La dernière décennie a connu de remarquables avancées en matière de législation in-
ternationale des droits de l’homme pour l’eau et l’assainissement. En 2002, le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR) a adopté l’Observation 
Générale n° 15 qui reconnaît que le droit à l’eau est un élément implicite mais essen-
tiel du droit à un niveau de vie adéquat et du droit au meilleur niveau de santé possible, 
consacrés dans les articles 11 et 12 de la Convention internationale sur les droits 
économiques, sociaux et culturels (CIDESC)1. L’Observation générale clarifie 
également les normes pour le droit à l’eau et souligne l’importance de l’assainissement 
et de l’hygiène pour réaliser ce droit. Cette interprétation a joué un rôle catalyseur 
permettant des développements supplémentaires en matière de droit à l’eau. En mars 
2008, à l’initiative de l’Allemagne et de l’Espagne, le Conseil des droits de l’hom-
me des Nations Unies a instauré le mandat de l’Experte indépendante chargée 
d’examiner la question des obligations en rapport avec les droits de l’homme 
qui concernent l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, avec pour mandat, 
inter alia, de clarifier davantage la nature et le contenu de ces obligations. En juillet 
2010, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution, présentée 
par la Bolivie, reconnaissant le droit à l’eau et à l’assainissement2. Le Conseil des 
droits de l’homme, toujours à l’initiative de l’Allemagne et de l’Espagne, l’a confirmé 
par consensus en septembre de la même année, clarifiant ainsi ses fondements et son 
caractère juridiquement contraignant3. Par la suite, en novembre 2010, le CESCR a 
émis une déclaration soulignant que l’assainissement constituait un élément indispen-
sable du droit à un niveau de vie adéquat, tout en faisant partie intégrante des droits à 
la santé et au logement, contribuant ainsi à une plus grande reconnaissance de l’assai-
nissement en tant que droit distinct4.

En mars 2011, reconnaissant l’importance des résolutions de 2010, le Conseil des 
droits de l’homme a modifié le titre d’Experte indépendante chargée d’examiner la 
question des obligations en rapport avec les droits de l’homme qui concernent 
l’accès à l’eau potable et à l’assainissement en Rapporteuse Spéciale sur le droit 
à l’eau potable et à l’assainissement, pour ainsi inclure la reconnaissance de ce droit 
dans l’intitulé même du mandat. Ce dernier a également été prolongé de trois ans. Ces 
progrès ont renforcé la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement en tant 
qu’obligations juridiquement contraignantes pour tous les Etats membres de la 
Convention internationale sur les droits économiques, sociaux et culturels et autres 
traités relatifs aux droits de l’homme5, contribuant ainsi à l’approfondissement et à 
l’enrichissement des normes internationales.

groupes vulnérables ou marginaux, ou promouvoir la définition d’objectifs réalistes en 
vue de parvenir à un accès universel.

Dans l’ensemble de ce chapitre, la Rapporteuse Spéciale offre également des exem-
ples d’institutions et de cadres juridiques et politiques qu’elle identifie comme des 
bonnes pratiques, et ce, même s’ils ne font souvent pas explicitement référence aux 
droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement. En outre, elle admet qu’il est possible 
que même les meilleures lois peuvent déboucher sur des politiques et des stratégies de 
mise en œuvre non conformes aux principes des droits de l’homme. La Rapporteuse 
Spéciale souligne que le manque de reconnaissance explicite de l’eau et de l’assainis-
sement en tant que droits de l’homme peut diminuer la responsabilité des Etats à cet 
égard. Elle relève cependant que la législation, bien qu’imparfaite, peut néanmoins 
favoriser des avancées substantielles dans la réalisation de ces droits. En conséquence, 
dans l’optique de ce chapitre, les lois et les politiques sont examinées séparément à 
titre d’exemples des législations les plus à même de soutenir les efforts visant à réaliser 
ces droits.

À Colombo, au Sri Lanka, des participants à la conférence SACOSAN IV 
rejoignent une file d’attente pour les toilettes afin de faire acte de solidarité  
avec les personnes sans accès adéquat à l’assainissement, avril 2011. 
photo : anil sthapit, freshwater action network
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encadre 1.1  le protocole de la cee-onu sur l’eau et la santé6

la réalisation complète des droits à l’eau et à l’assainissement est un défi à la fois pour les pays déve-

loppés et les pays en voie de développement. en dépit de la prospérité économique générale de l’eu-

rope et de ses résultats significatifs en matière de mise en œuvre des droits de l’homme, on estime à 

120 millions le nombre de personnes dans la région n’ayant toujours pas accès à l’eau potable ou à un 

assainissement adéquat7. en 1999, les etats membres de la Commission économique des nations unies 

pour l’Europe (CEE-onu) ont adopté le Protocole sur l’eau et la santé lors de la convention de la cee-ONU 

sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontaliers  et des lacs internationaux. ce proto-

cole fait office de moteur pour assurer l’accès universel à l’eau potable et à un assainissement adéquat 

en associant la gestion de l’eau aux questions de santé8. le protocole reprend, en majeure partie, les 

principes existant en matière de droits à l’eau et à l’assainissement, et met tout particulièrement l’ac-

cent sur l’accès équitable. À ce jour, le protocole compte 25 parties et d’autres pays sont en cours 

d’adhésion9. toutes les parties doivent fixer des objectifs nationaux et locaux pour l’accès à l’eau, l’ac-

cès à l’assainissement, la qualité de l’eau, la performance des systèmes d’approvisionnement en eau et 

assainissement ainsi que pour l’accessibilité financière. ils doivent également mettre en place des 

institutions et une coopération intersectorielle pour surveiller les progrès réalisés en vue d’atteindre ces 

objectifs. le protocole souligne l’importance de la participation de toutes les parties prenantes, y com-

pris du secteur privé et de la société civile, et donne la possibilité aux etats de reconcevoir leurs poli-

tiques et leurs programmes relatifs à l’eau et aux services d’assainissement afin de refléter les exigences 

du protocole. les parties doivent rendre compte de leurs progrès par un examen de conformité et sont 

encouragées à accroître leur responsabilité envers le grand public en autorisant un contrôle juridiction-

nel et administratif des décisions prises par le gouvernement en application du protocole. 

achevé en avril 2010, le premier cycle de rapports sur la mise en œuvre révèle que le protocole a 

déclenché des actions nationales d’amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. 

Néanmoins, il subsiste un certain nombre de défis institutionnels, sociaux et économiques. le rapport 

final de ce cycle a notamment souligné que les secteurs de l’eau et de l’assainissement demeurent 

très fragmentés, en particulier dans les etats amorçant une transition entre économie centralisée et 

économie de marché, et qu’il n’y avait pas suffisamment de ressources pour répondre à la nécessité 

de maintenir, d’améliorer et de développer les systèmes d’approvisionnement en eau et d’assainisse-

ment. toutefois, l’établissement d’objectifs et la révision des politiques et programmes existants ont 

permis d’accroître l’importance accordée sur le plan national et régional à la nécessité d’améliorer les 

services d’approvisionnement en eau et assainissement, notamment pour les groupes marginaux et 

vulnérables. ils ont également permis d’améliorer la compréhension des informations et leur accès par 

la société civile.

la nature paneuropéenne du protocole a amélioré la compréhension dans l’ensemble de la région, 

et les objectifs précis et basés sur des engagements politiques ont permis d’obtenir de nouveaux 

progrès sur la base d’une analyse intersectorielle et de priorités claires. le rôle du protocole est d’une 

importance particulière dans les pays en voie de transition économique en europe de l’est, dans le 

caucase et en asie centrale, où il représente la seule référence juridique internationale contraignante 

pour les questions liées à l’eau et à l’assainissement10.

Les droits à l’eau et à l’assainissement se sont également vus accorder la priorité dans 
le cadre d’initiatives internationales liées à la coopération pour le développement. 

Depuis l’année 2000, l’amélioration de l’accès à l’eau potable constitue un objectif 
clé des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). De la même manière, 
le Sommet mondial sur le développement durable de Johannesburg a fait de l’assainis-
sement un objectif supplémentaire en 200211. Si les OMD sont essentiellement moti-
vés par des objectifs de développement, la communauté des droits de l’homme a 
fortement encouragé les Etats et les bailleurs internationaux à reconnaître que la con-
formité de ces efforts aux principes des droits de l’homme contribue en grande partie 
à les atteindre. Dans le même esprit, le Conseil consultatif sur l’eau et l’assainisse-
ment auprès du Secrétaire général de l’ONU (UNSGAB) a accueilli favorable-
ment l’adoption en 2010 de la résolution sur le droit à l’eau et à l’assainissement par 
l’Assemblée générale des Nations Unies. Dans une lettre au Secrétaire général de 
l’ONU, le prince d’Orange, président de l’UNSGAB, a demandé à ce que le périmè-
tre de surveillance inclue des indicateurs relatifs à des problèmes négligés tels que la 
qualité de l’eau, l’accessibilité géographique et l’accessibilité financière12. 

En juillet 2011, le Président de l’Assemblée générale des Nations Unies a convoqué 
une réunion plénière de haut niveau de l’Assemblée générale consacrée au droit de 
l’homme à l’eau et à l’assainissement à laquelle le Secrétaire général de l’ONU et la 
Rapporteuse Spéciale ainsi que des Etats membres de l’ONU ont participé. L’objectif 
de cette réunion était de partager les progrès réalisés et les défis subsistant dans la mise 
en œuvre de ces droits. 

Les objectifs de développement peuvent constituer des « étapes » dans la réalisa-
tion progressive des droits de l’homme et, en l’occurrence, dans la réalisation spécifi-
que des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement. Toutefois, le travail de la 
communauté internationale n’est pas terminé une fois les objectifs des OMD atteints 
mais doit se poursuivre afin d’inclure les personnes qui ne sont pas encore couvertes 
par les OMD. Dans le cadre d’efforts plus larges visant à inscrire les droits de l’homme 
à l’ordre du jour du développement post-2015, la Rapporteuse Spéciale dirigera un 
groupe de travail afin d’étudier la manière dont la non-discrimination et l’égalité peu-
vent être mesurées au niveau mondial. Le contrôle des OMD et la conception de fu-
turs objectifs feront l’objet d’une analyse plus approfondie au chapitre quatre. 

Le Fonds mondial pour l’assainissement, évoqué de façon plus détaillée dans le 
chapitre deux, encourage également les Etats à atteindre leurs objectifs en apportant 
un financement pour la mise en œuvre de programmes visant à concrétiser les politi-
ques d’assainissement. 

Outre ces efforts internationaux, plusieurs forums régionaux ont vu le jour ces 
dernières années afin de consolider l’engagement politique en faveur d’un meilleur 
accès à l’eau et à l’assainissement. La Conférence de l’Asie du sud sur l’assainisse-
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pement de stratégies en faveur des populations pauvres comme, par exemple, des sys-
tèmes de financement croisé dans les structures tarifaires. 

La Coopération suisse au développement (CSD) a assuré la promotion des droits 
à l’eau et à l’assainissement dans son travail depuis l’adoption de l’Observation géné-
rale n° 15. Cette initiative a inclus le soutien à des ONG comme, par exemple, l’orga-
nisation COHRE (Center on Housing Rights and Evictions) et leur travail sur les droits 
à l’eau et à l’assainissement, ainsi que l’étude du rôle des droits à l’eau et à l’assainisse-
ment dans le soutien des actions du Water Integrity Network (Réseau d’intégrité de l’eau) 
pour promouvoir la transparence dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement18.

WaterAid, une ONG internationale spécialisée sur le développement de solutions 
pratiques pour l’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les commu-
nautés les plus démunies, a récemment pris l’engagement de promouvoir et de garan-
tir les droits de l’homme des personnes démunies pour en faire un principe essentiel 
de sa stratégie globale19. Chacune de ses agences nationales développe actuellement de 
nouvelles stratégies promouvant des approches basées sur les droits de l’homme en vue 
de garantir l’accès à l’eau et à l’assainissement qui constitueront un aspect essentiel du 
travail avec les partenaires locaux pour assurer la desserte de services et développer des 
plans de plaidoyer nationaux et régionaux. WaterAid a également intégré les concepts 
d’équité et d’inclusion dans l’ensemble de l’organisation, garantissant ainsi que les 
besoins des personnes traditionnellement exclues aient accès aux services, et ce, en 
intégrant la planification de l’accès des personnes handicapées, d’une part, et en tra-
vaillant avec les groupes stigmatisés comme les ex-prisonniers and les personnes qui se 
prostituent, d’autre part. 

Enfin, la Fédération internationale des opérateurs privés de services d’eau, 
Aquafed, a contribué à garantir les droits à l’eau et à l’assainissement à l’échelle inter-
nationale depuis l’adoption de l’Observation générale n° 1520.

1.2 Cadres juridiques nationaux : Lois, réglementations et régulateurs

Si l’impulsion enclenchée au niveau international pour le soutien global en faveur des 
droits à l’eau et à l’assainissement est essentielle, la mise en œuvre effective des droits 
dépend dans une large mesure des cadres juridiques nationaux, instaurés par des disposi-
tions constitutionnelles et statutaires. Ces lois doivent à leur tour laisser s’exprimer les 
politiques nationales, viser la réalisation universelle du droit et être mises en œuvre par un 
dispositif robuste de règles et de réglementations émanant d’institutions gouvernementa-
les et, dans l’idéal, de régulateurs nationaux du secteur de l’eau et de l’assainissement.

Les plus puissants cadres juridiques nationaux existent lorsqu’une reconnaissance 
formelle des droits à l’eau et à l’assainissement est incluse dans la Constitution natio-
nale. En tant que principal instrument juridique définissant la relation entre l’Etat et 

ment (SACOSAN), incluant l’Afghanistan, le Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde, les 
Maldives, le Népal, le Pakistan et le Sri Lanka, s’est réunie régulièrement depuis 2003 
afin d’échanger des idées et d’identifier les priorités en matière d’amélioration de 
l’accès à l’assainissement. Au cours de la conférence SACOSAN III qui s’est tenue en 
2008 à Delhi, en Inde, des représentants des ministères nationaux de l’eau, des 
ONG et des universitaires ont adopté la Déclaration de Delhi, qui reconnaît for-
mellement l’accès à l’eau potable et à l’assainissement comme un droit de l’homme et 
insiste sur un effort participatif, flexible et non discriminatoire en vue de parvenir à 
l’accès universel à l’assainissement13. La conférence SACOSAN IV, organisée en avril 
2011 à Colombo, au Sri Lanka, a réitéré l’importance de reconnaître le droit à l’as-
sainissement, en insistant sur le thème de l’assainissement dans la mesure où il con-
ditionne la qualité de vie14. De la même manière, la Conférence africaine sur 
l’assainissement (AfricaSan) de 2011, de nature équivalente, a soulevé des ques-
tions similaires tout en convenant de mettre l’accent sur l’équité et la nécessité d’ob-
tenir des résultats en faveur des populations pauvres et sur le fait que les Etats 
devraient redoubler d’efforts afin de réaliser leurs engagements antérieurs en matière 
d’assainissement15.

Coopération pour le développement

Assainissement et eau pour tous (Sanitation and Water for All, SWA), un parte-
nariat entre pays en voie de développement, bailleurs, agences multilatérales et so-
ciété civile, a été lancé en 2010 pour soutenir la priorité accordée aux politiques en 
faveur de l’assainissement durable et de l’eau potable, en particulier pour les popula-
tions pauvres, vulnérables et non desservies, tout en créant un forum favorisant la 
responsabilité partagée entre les gouvernements et les bailleurs internationaux16. 
Conçue à l’origine pour faciliter les interventions au niveau national et le développe-
ment de plans d’action nationaux, cette initiative a pour objectif premier d’atteindre 
les OMD pour l’eau et l’assainissement en offrant une assistance technique et en 
créant un soutien de haut niveau pour le développement au niveau national. SWA 
souligne la nécessité d’accorder la priorité aux progrès devant être réalisés dans les 
pays les plus en retard s’agissant des OMD, invoquant l’argument économique selon 
lequel les investissements dans le domaine de l’eau et de l’assainissement débouchent 
sur des résultats positifs en matière de développement et d’économie.

 La Coopération allemande au développement (GIZ) a également contribué à 
l’intégration des droits à l’eau et à l’assainissement dans des plans de développement 
nationaux et dans la réforme du secteur17. Elle a, par exemple, travaillé en étroite col-
laboration avec le gouvernement du Kenya (voir ci-dessous l’encadré 1.6) en vue de 
réformer le secteur de l’eau du pays, en insistant tout particulièrement sur le dévelop-
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encadre 1.2   afrique du sud : rendre opérationnelles les dispositions 
             constitutionnelles et légales29

le droit à l’eau est inscrit dans la constitution sud-africaine30. avec la loi de 1997 sur les services 

d’eau, qui reconnaît également le droit à l’assainissement31, et la loi nationale sur l’eau de 1998, ce 

cadre juridique pose les bases des efforts déployés par l’afrique du sud pour réaliser ces droits. la loi 

identifie des normes et des critères fondamentaux définissant « l’approvisionnement en eau de base » 

et « l’assainissement de base » et présente clairement les rôles et responsabilités des différentes 

entités publiques en vue d’assurer, entre autres, la contribution et la mobilisation de toutes les ressour-

ces disponibles. elle exige, par exemple, du ministre des eaux qu’il crée et entretienne un système 

national d’information sur les services d’eau, considéré comme essentiel pour contrôler l’impact des 

politiques et pratiques concernées. la loi nationale sur l’eau prévoit, de surcroît, une réserve d’eau, 

autrement dit, qu’une partie des ressources en eau du pays soit réservée à l’usage domestique32.

la constitution et la loi sur les services d’eau ont également servi de base à un certain nombre 

d’initiatives stratégiques pour la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement. la Stratégie de 

mise en œuvre de la politique de l’eau gratuite de 2002 définit un cadre pour la mise à disposition de 

6.000 litres d’eau potable gratuite par ménage et par mois33, cadre qui peut être modifié en cas d’as-

sainissement hydrique afin de tenir compte du surplus d’utilisation d’eau. celle-ci a été suivie par 

l’adoption de la Stratégie de mise en œuvre de l’assainissement de base gratuit en 2009 avec pour ob-

jectif l’accès à l’assainissement pour tous d’ici 2014. le ministère des eaux définit l’assainissement 

de base comme : « la mise à disposition d’une installation sanitaire de base facilement accessible à 

un ménage, le fonctionnement durable de l’installation, y compris l’enlèvement sans danger des dé-

chets humains et des eaux usées des locaux lorsque cela est approprié et nécessaire, ainsi que la 

diffusion de bonnes pratiques d’assainissement, d’hygiène et autres pratiques connexes34. »

le bucket Eradication Programme35, dont l’objectif est de soutenir la réalisation du droit à l’assai-

nissement, est une autre politique découlant de ces lois. avant 1994, environ 250.000 foyers utili-

saient des latrines à seau dans les townships, un système de gestion de l’assainissement dans lequel 

les latrines des arrière-cours sont vidées chaque jour par des employés municipaux chargés de l’assai-

nissement. le gouvernement a lancé ce programme en 2005 afin de remplacer toutes les latrines à 

seau par un assainissement sûr et décent d’ici à décembre 2007. en mars 2008, 91 pour cent des 

seaux avaient été remplacés par des alternatives plus appropriées, comme les latrines améliorées à 

fosse ventilée (Vip) et des toilettes équipées de chasses d’eau. il faut cependant s’attendre à ce que 

les latrines à seau continuent de représenter une solution à court terme pour les occupants d’habita-

tions informelles récentes pour lesquelles le réseau d’assainissement n’a pas été planifié avant l’oc-

cupation des lieux36.

au nombre des initiatives stratégiques s’ajoute le Cadre stratégique pour les services d’eau de 2003 

conçu pour homogénéiser les politiques, la législation et les stratégies dans le secteur de l’eau37. la 

Stratégie nationale réglementaire pour l’eau et l’assainissement de 2008 présente 11 indicateurs clés de 

performance, dont la qualité de l’eau et les normes de service client, afin de garantir la conformité 

avec la loi sur les services d’eau38. associées au Cadre national pour les politiques municipales de lutte 

contre l’indigence qui fournit aux municipalités des directives pour l’amélioration de l’accès aux servi-

ces de base gratuits (dont l’eau, l’assainissement et l’énergie), ces stratégies contribuent à atteindre 

les populations démunies39.

les résidents ainsi que les rôles et les responsabilités de chacun, une telle reconnais-
sance souligne l’engagement national pour la réalisation des droits pour tous et garan-
tit leur inclusion durable dans la législation nationale. De plus, cette reconnaissance 
fournit un point de référence critique pour les décisionnaires, les ministères, les orga-
nes juridictionnels et la société civile, lesquels visent tous à influencer les politiques, à 
établir des normes et à obliger les acteurs pertinents à rendre des comptes. Aujourd’hui, 
de nombreux pays ont reconnu le droit à l’eau dans leurs constitutions, dont la 
Bolivie,21 la République démocratique du Congo,22 l’Equateur,23 le Kenya,24 les 
Maldives,25 le Nicaragua,26 l’Afrique du Sud,27 et l’Uruguay28. Quelques-unes de 
ces Constitutions reconnaissent également le droit à l’assainissement.

La reconnaissance constitutionnelle, nécessitant souvent une majorité qualifiée 
pour être adoptée au Parlement, fournit aux droits un soutien plus durable que ne le 
fait leur simple reconnaissance par le biais d’autres législations ou de décrets exécutifs. 
Au Kenya, par exemple, le droit à l’eau, initialement reconnu par un décret exécutif, a 
été incorporé, avec le droit à l’assainissement, dans la nouvelle Constitution de 2010 à 
la suite d’activités de lobbying menées de concert par des ONG de défense des droits 
de l’homme (voir la section 3.8 pour plus d’informations sur les activités de lobbying).

Les dispositions constitutionnelles reconnaissant les droits à l’eau et à l’assainisse-
ment devraient être renforcées par un cadre légal d’habilitation, dotant ainsi cette 
reconnaissance d’une portée pratique et tangible. Après la reconnaissance d’un droit, 
les cadres légaux constituent souvent la première étape vers la mise en œuvre. Ils per-
mettent aux Etats de commencer à aborder le contenu normatif des droits et peuvent 
servir de base à de nouvelles initiatives stratégiques, à la création d’une nouvelle en-
tité de régulation ou simplement à l’adoption d’un ensemble plus complet de règles et 
de réglementations à mettre en œuvre ou à appliquer par un ou plusieurs ministères.

Catarina de Albuquerque rencontre le médiateur et son équipe à San José 
au Costa Rica (mars 2009). photo : mandat de la rapporteuse speciale, ohchr
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Aux Etats-Unis d’Amérique, la Loi sur l’eau potable définit des normes mini-
males rigoureuses pour la qualité de l’eau potable dans chacun des 50 Etats49. Si cha-
que Etat peut promulguer et faire appliquer des normes plus élevées pour les sources 
publiques dans la limite de ses frontières, aucun ne peut descendre en dessous de la 
norme fédérale. Les Etats sont tenus de procéder à des évaluations régulières de la 
qualité de l’eau, lesquelles doivent être rendues publiques. Dans le même temps, les 
prestataires de services qui ne respectent pas les normes minimales de qualité de l’eau 
encourent des actions civiles, voire pénales, engagées par des agences fédérales ou 
d’Etat. Si la loi impose un contrôle de la qualité pour toutes les sources d’eau publi-
ques ainsi que pour les services d’eau privés desservant plus de 25 personnes, dans ces 
conditions, elle risque néanmoins d’exclure les habitants des régions isolées50. L’inca-
pacité de la Californie à fournir une eau potable et propre à ses résidents, comme l’a 
noté la Rapporteuse Spéciale lors de sa mission aux Etats-Unis en 201151, a été partiel-
lement résolue par un ensemble de projets de loi relatifs au « droit de l’homme à 
l’eau » signé par le gouverneur de Californie en octobre 2011. Ces projets de loi pré-
voient que les communautés défavorisées et privées d’accès à l’eau pourront demander 
des subventions pour le financement des projets d’infrastructure nécessaires52, exigent 
des services publics qu’ils informent de toute violation des normes de qualité de l’eau 
dans des langues appropriées et enfin qu’ils organisent l’approvisionnement des com-
munautés exclues des services. Les projets de loi ont été votés sous la pression inces-
sante d’une coalition d’organisations de justice environnementale, confessionnelles et 
de défense des droits de l’homme53. 

L’Allemagne a voté une loi visant à empêcher la pollution de l’eau, qui, si elle est 
sans rapport direct avec les droits à l’eau et à l’assainissement, a néanmoins un impact 
sur la protection des ressources en eau à usage personnel et domestique54.

Afin de promouvoir la protection des ressources en eau et de réduire la facture 
d’eau des consommateurs, la France a adopté en mai 2011 une loi relative au droit des 
utilisateurs à être informés des fuites d’eau dans leurs locaux ou habitations55. En vertu 
de cette loi, le fournisseur en eau est tenu d’informer l’utilisateur si sa consommation 
en cours est largement plus élevée que sa consommation précédente ou que sa consom-
mation moyenne dans la mesure où cela peut indiquer une fuite dans le système. Si le 
fournisseur n’avertit pas l’utilisateur, il ou elle n’est pas tenu de régler toute consom-
mation plus de deux fois supérieure au niveau normal tant que l’utilisateur répare la 
fuite (il bénéficie d’un mois pour le faire à la suite de l’avertissement). Cette loi est 
importante car la plupart des plaintes des utilisateurs en cas de facture élevée sont liées 
à une fuite non détectée. Il existe aussi dorénavant un médiateur de l’eau chargé de 
résoudre gratuitement les problèmes d’eau entre fournisseurs et utilisateurs.

Dans la mesure où les dispositions constitutionnelles soutiennent les nouvelles lois 
qui, à leur tour, servent de base pour les cadres réglementaires, un plus grand nombre 

La participation pleine et effective constitue l’un des principaux principes des droits 
de l’homme et doit être un composant fondamental de tout effort de mise en œuvre. 
La Loi sur l’eau et l’assainissement de base du Brésil datée de 200740, elle-même 
conçue selon un processus multipartite, souligne le caractère central des processus 
participatifs pour atteindre l’objectif d’accès universel à l’assainissement, avec une at-
tention particulière pour les groupes marginaux et les populations démunies. Le texte 
de loi stipule que pour obtenir des fonds du gouvernement central, chaque municipa-
lité doit développer un plan parfaitement articulé comprenant le recueil de données et 
des processus de contrôle. Il affirme, en outre, que les prestataires de services, aussi 
bien publics que privés, sont responsables de la desserte de services à toutes les per-
sonnes vivant en zones urbaines, y compris aux occupants d’habitations informelles. 
Enfin, il impose une participation publique étendue dans les processus de prise de 
décision à travers un organisme connu sous le nom de Conseil des villes. Cet orga-
nisme multipartite a été créé pour débattre et prendre des décisions sur les questions 
urbaines, dont l’attribution des ressources41. 

Les cadres légaux ont également leur importance pour garantir l’accessibilité finan-
cière de l’eau potable et de l’assainissement. La Loi du Venezuela relative à l’appro-
visionnement en services d’eau potable et d’assainissement aborde l’accessibilité 
financière des services d’eau et d’assainissement42 et met en place un éventail de sub-
ventions pour les utilisateurs à faibles revenus. Elle encourage les prestataires publics 
et privés à étendre l’accès aux communautés à faibles revenus et mal desservies. La Loi 
n°18.778 du Chili (1989) et la Loi n°142 de la Colombie (1994) posent les fonda-
tions de programmes de financements croisés et directs pour soutenir les paiements 
effectués aux prestataires de services d’eau et d’assainissement43. Ces deux systèmes de 
subvention sont évoqués de manière plus approfondie dans le chapitre deux.

Les cadres légaux peuvent également servir de base à la coordination des activités de 
diverses agences gouvernementales et à la définition de priorités nationales claires. Au 
Mexique, la Loi nationale sur l’eau constitue un effort global de réglementation de la 
gestion et de la qualité des services d’eau et d’assainissement. Entre autres activités, elle 
identifie les acteurs qui seront principalement responsables de la fourniture des services 
d’eau et d’assainissement44, incite à un usage propre et efficace tout en établissant le prin-
cipe de « pollueur-payeur » 45 et crée un organisme national de régulation, la Commission 
nationale de l’eau (CONAGUA) 46. En termes d’attribution des ressources en eau, la loi 
accorde une priorité explicite aux usages personnels et domestiques. Elle souligne que les 
prestataires de services doivent prêter une attention particulière aux besoins des groupes 
marginalisés et vulnérables et affirme que l’aide sociale devrait constituer un instrument 
de base de la politique nationale de l’eau47. De plus, la loi impose à la CONAGUA de 
promouvoir et de faciliter la participation de la société à la planification, à la prise de 
décision, à l’exécution, à l’évaluation et au contrôle de la politique nationale de l’eau48.
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d’acteurs et d’institutions s’impliquent dans le soutien des droits à l’eau et à l’assainis-
sement. La garantie du maintien, du contrôle et de la protection des normes de l’eau 
et de l’assainissement peut alors s’avérer de plus en plus difficile à satisfaire. Aussi, 
pour faire face à ce défi et commencer à harmoniser les efforts en matière de régle-
mentation, de nombreux Etats ont instauré des régulateurs indépendants. Un régula-
teur peut jouer des rôles différents, allant de l’élaboration de la réglementation et du 
développement des politiques jusqu’au contrôle des services de l’eau et de l’assainisse-
ment afin d’assurer la conformité avec les normes correspondantes, à la mise à dispo-
sition d’un forum dédié aux plaintes des particuliers, à l’établissement et à la validation 
des tarifs afin de garantir que les services sont financièrement abordables et à la pro-
motion de la non-discrimination. Les agences de régulation les plus efficaces doivent 
être indépendantes et dotées de capacités humaines et financières ainsi que d’un sou-
tien législatif afin de pouvoir exécuter leur mandat. Certains pays, comme l’Angle-
terre et le Pays de Galles, possèdent différentes agences de régulation qui sont affectées 
à différents aspects du contrôle des services. Ces dernières s’occupent de la réglemen-
tation du prélèvement et de l’élimination de l’eau, de la garantie de la qualité de l’eau, 
des questions économiques comme le contrôle des performances et l’établissement 
des tarifs, ainsi que d’un Conseil de la consommation d’eau qui représente les intérêts 
des consommateurs. 

Les Etats ont interprété le rôle des agences de régulation de façons différentes, en 
grande partie selon les normes applicables à leur contexte spécifique et selon les be-
soins correspondants, avec pour résultat un éventail de politiques et de dispositions 
institutionnelles différentes. Au Mozambique, le Conseil de réglementation de 
l’eau est impliqué dans les décisions prises en matière de normes de prestation de 
services et d’accessibilité financière afin de garantir l’accès aux personnes démunies, 
en particulier dans les bidonvilles56. Le Conseil a estimé que des prestations de servi-
ces efficaces nécessitent de transcender les modèles traditionnels, de comprendre 
quelles populations n’y ont pas accès et pour quelles raisons et de trouver des solutions 
fondées sur la réalité du terrain. L’un des problèmes particuliers auxquels le régulateur 
est confronté est la prestation de services sûrs et abordables pour les habitants des 
bidonvilles qui représentent environ 75 pour cent de la population urbaine et dont 
plus de 50 pour cent vivent en dessous du seuil de pauvreté avec moins d’un dollar 
USD par personne et par jour. Dans les conditions actuelles de recouvrement quasi-
intégral des coûts liés aux services d’approvisionnement en eau, le subventionnement 
croisé entre les groupes à revenus élevés et les groupes à faibles revenus est difficile-
ment réalisable dans la mesure où trop peu d’utilisateurs ont les moyens de financer la 
consommation croissante des populations les plus pauvres.

Il a également été nécessaire de comprendre les conditions d’accès aux services déjà 
existants dans les bidonvilles afin de pouvoir aborder les insuffisances des prestations 

de services. Une enquête complète sur les services fournis, incluant des études d’éva-
luation des bénéficiaires, a été menée afin d’identifier, de contrôler et de mettre à jour 
les « domaines critiques » inhérents à un faible niveau de service, suivie de quelques 
recommandations.

D’autres options de service sont envisagées dont la légalisation de la revente de 
l’eau provenant du robinet de la cour d’un voisin et la reconversion des conduites pu-
bliques en kiosques de vente d’eau. Différentes options de réglementation sont en 
cours d’expérimentation, comme l’enregistrement des revendeurs : ces projets-pilotes 
seront évalués en 2012. Bien qu’un ménage n’ait pas besoin de prouver l’existence d’un 
titre de propriété pour le raccordement d’une habitation, le régulateur préconise la 
régularisation de la situation foncière en valorisant son amélioration par sa sécurisa-
tion. S’agissant de l’assainissement, des options sur site et hors site sont considérées, 
l’accent étant mis sur l’amélioration de la couverture au travers de la mise en place de 
modèles commerciaux et sur le traitement et l’élimination des eaux usées. Le régula-
teur cherche à développer un meilleur service public pour l’assainissement sur site afin 
de lui conférer un statut égal à celui d’un réseau d’égout en fournissant des systèmes 
de gestion des boues fécales. Cette option reste en cours de développement. Le Conseil 
encourage également la restructuration des tarifs afin d’améliorer l’accessibilité finan-
cière, fournit des alternatives au paiement de factures mensuelles et encourage la res-
tructuration des frais de raccordement de façon à l’inclure dans une facture à plus long 
terme tout en maintenant la rentabilité du service. Le régulateur s’est également rendu 
compte qu’il ne suffit pas de cibler les ménages ayant besoin d’aide mais qu’il faut 
également inclure ceux qui peuvent se permettre de payer davantage57.

Programme « Villes africaines pour le futur » financé par le programme 
WSUP d’USAID : consultation de la communauté sur l’extension de l’accès 
à l’eau pour les domiciles et les connexions partagées. Ximpaminine, Maputo, 
Mozambique (décembre 2010). photo : carla costa, wsup
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encadre 1.3  réglementation des prestations informelles de services urbains 

les réglementations permettant de garantir la qualité, la fiabilité et l’accessibilité géographique et 

financière de l’eau constituent des aspects clés de la mise en œuvre et du contrôle des droits à l’eau 

et à l’assainissement. il revient au régulateur de garantir une distribution équitable de la couverture 

des services et, si possible, de mettre l’accent sur les quartiers les plus pauvres. 

alors que la réglementation devrait être un processus relativement simple pour les services publics 

desservant les logements officiels des zones urbaines, il en va tout autrement pour les personnes 

bénéficiant de services informels, notamment pour les occupants des bidonvilles et des habitations 

informelles. dans ces milieux, les prestations de services informelles, par le bais de différents moyens, 

peuvent rendre la réglementation et le contrôle difficiles, ce qui se traduit en général par des services 

de moins bonne qualité et plus coûteux.

les marchands peuvent vendre des jerricans d’eau d’origine douteuse à des prix qui reflètent plus 

les conditions de l’offre que de la demande, de sorte que l’eau devient plus chère en période de 

pénurie. les personnes qui bénéficient de services d’eau informels payent souvent un prix cinq à dix 

fois plus élevé que le prix payé au litre par les personnes raccordées aux services d’eau officiels. pour 

les personnes vivant dans des habitations informelles, les latrines publiques sont souvent mal net-

toyées ou mal entretenues, ou encore verrouillées, ce qui implique que les individus et les ménages 

doivent souvent trouver leurs propres solutions d’assainissement sans système approprié pour l’éli-

mination ou le traitement des déchets. en raison de la nature informelle des prestations, les utilisa-

teurs de ces services (ou de leurs insuffisances) n’ont personne à qui se plaindre si le service est 

inadéquat ou trop cher.

Une solution à ce problème est d’imposer aux prestataires de service officiels une obligation de 

fournir leurs services à tous les ménages, indépendamment de leur lieu d’habitation. cette obligation 

faite aux prestataires de services, public ou privé, de fournir un service universel reflète la nécessité 

d’assurer la santé publique dans les zones urbaines à forte densité. 

cependant, les prestataires, publics ou privés, peuvent être réticents lorsqu’il s’agit de desservir 

les zones d’habitations informelles en raison d’un manque d’expérience professionnelle dans ces 

espaces, de la corruption ou de la résistance que leurs opposent les cartels de prestataires informels 

existants. les autorités s’opposent fréquemment au raccordement aux réseaux d’eau et d’assainisse-

ment des personnes jouissant d’un régime foncier précaire car de tels raccordements peuvent confé-

rer des droits juridiques sur la terre qu’elles occupent et être perçus comme un encouragement au 

développement des habitations informelles.

les droits de l’homme ne spécifient pas quel type de prestation de services est le plus approprié 

mais affirme que les normes doivent être respectées progressivement. différents pays ont proposé dif-

férentes solutions au problème de la prestation de services informelle. au Kenya, par exemple, selon 

une récente législation sur l’eau (loi sur l’eau de 200258), la prestation de services informelle est inter-

dite dans la mesure où l’on ne peut pas garantir que les coûts et la qualité soient conformes au contenu 

normatif des droits à l’eau et à l’assainissement. Néanmoins, les prestataires de services informels sont 

tolérés jusqu’à ce que les services publics s’étendent aux zones à faibles revenus car on estime que la 

réglementation des activités des prestataires de services informels (consistant à formaliser l’informel) et 

l’intégration des services informels dans ces zones est une tâche impossible. au Kenya, l’approche 

consiste à fournir des kiosques à eau, avec l’aide du Water services trust fund, afin de dispenser des 

services formalisés à toutes les habitations urbaines démunies dans les dix à quinze prochaines années.

en revanche, au mozambique, la prestation informelle de services est tolérée, voire même encou-

ragée à court terme, afin de promouvoir le développement de l’accès aux services, reconnaissant 

ainsi que ce type de prestation est essentiel pour garantir que toutes les personnes bénéficient des 

services de première nécessité59. souvent, sans ces prestataires de services informels, les occupants 

de ces zones d’habitation ne bénéficieraient d’aucun service. sur le long terme, il est espéré que les 

zones concernées par ces prestations informelles de services seront intégrées aux services réguliers, 

que ce soit par un approvisionnement via le réseau ou par des systèmes plus décentralisés. cepen-

dant, cela implique qu’à court terme, des options d’approvisionnement, comme la vente d’eau à des 

voisins à partir du robinet extérieur, soient légalisées, et ce, même si l’etat peut difficilement garantir 

l’accessibilité financière, la qualité ou l’accessibilité physique, ce qui peut mener à des pratiques 

discriminatoires en termes d’accès. 

des pays comme le bangladesh, qui se sont engagés à garantir un meilleur accès à l’eau et à 

l’assainissement pour tous, étudient des façons de réglementer efficacement les prestations informel-

les de services sans pour autant y mettre un terme définitif. toutefois, tant que la planification de la 

croissance des populations en zones urbaines ne sera pas améliorée, les services informels non régle-

mentés resteront probablement la norme dans les zones d’habitations informelles, notamment en 

matière d’assainissement. 

ERSAR, l’agence portugaise de régulation, a joué un rôle décisif pour garantir 
l’accès universel à l’eau et à l’assainissement60. Elle a défini un certain nombre de rè-
gles rigoureuses pour les prestataires de services, en imposant, par exemple, que toute 
personne vivant dans un rayon de vingt mètres du réseau public ait le droit d’être ap-
provisionnée par ce réseau et que les prestataires de services aient l’obligation de ré-
pondre aux demandes de services dans un délai de cinq jours. ERSAR a également mis 
en œuvre des politiques de contrôle de l’accessibilité financière aux services de l’eau et 
de l’assainissement. Elle a dans ce cadre établi une norme de référence pour les frais 
liés à chaque service (eau et égout) correspondant à 0,5 pour cent du revenu disponible 
moyen61 pour une consommation moyenne de 120 m3 par an. De plus, ce pourcentage 
doit être inférieur à un pour cent pour chaque service afin que le service en question 
soit considéré comme étant de bonne qualité. ERSAR préconise aussi un tarif social 
pour les ménages à faible revenu ainsi qu’un tarif familial pour les familles nombreu-
ses, ce qui réduit considérablement le prix des services.

ERSAR travaille également à la suppression des frais de raccordement. En vue de 
réduire la barrière financière engendrée par les frais de raccordement pour les person-
nes qui effectuent une première demande d’accès aux services, elle intègre désormais 
le coût de raccordement du nouvel utilisateur dans sa facturation régulière pendant 
toute la durée du contrat. Il est ainsi espéré que les familles à faibles revenus qui ne 
pouvaient pas se raccorder aux services pourront en bénéficier. Cela signifie que tous 
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les utilisateurs déjà raccordés au service paieront un peu plus à chaque facture men-
suelle afin de financer le raccordement des personnes non encore desservies. Le cha-
pitre deux évoque la question du recouvrement des coûts plus en détails.

OFWAT, le régulateur pour l’Angleterre et le Pays de Galles, est essentielle-
ment une agence de régulation économique chargée de protéger les consommateurs 
tout en garantissant la capacité de financement des services pour l’eau et l’assainissement. 
Elle constitue donc un puissant moteur pour la création d’incitations à améliorer l’ef-
ficacité des prestataires de services d’eau et d’assainissement dans le contexte de l’obli-
gation de proposer des tarifs qui correspondent aux coûts. OFWAT estime que ces 
contrôles effectués sur les prestataires de services permettent d’obtenir des factures 
d’eau inférieures de plus de 30 pour cent en Angleterre et au Pays de Galles62. En règle 
générale, OFWAT détermine les besoins en revenu annuel sur une période de cinq 
ans en tenant compte de l’inflation et des augmentations potentielles sur chaque an-
née, puis supervise la façon dont les prestataires de services reportent ce total dans 
leurs tarifs individuels63. Elle a également développé plusieurs politiques et stratégies 
spécifiques en vue de garantir la plus grande accessibilité financière possible de ces 
services, dans la limite de ses contraintes en matière de capacités de financement. A 
titre illustratif, pour les familles nombreuses et pour les personnes souffrant d’une 
maladie nécessitant une quantité d’eau importante (par exemple, en cas de dépen-
dance à l’égard d’un dialyseur) et bénéficiant déjà d’autres programmes d’aide sociale, 
OFWAT exige des prestataires de services le plafonnement des frais volumétriques au 
niveau de la facturation volumétrique moyenne64. 

Le partage d’informations et les échanges d’expériences se sont avérés être un exer-
cice utile pour les agences de régulation en Amérique latine qui se sont réunies en 2001 
pour former un réseau d’agences de régulation de l’eau regroupant 16 pays : l’Associa-
tion des régulateurs de l’eau potable et de l’assainissement pour les Amériques 
(ADERASA)65. L’ADERASA sert de point de référence aux secteurs de l’eau et de l’as-
sainissement à travers toute l’Amérique latine en offrant l’opportunité de partager des 
informations sur l’approvisionnement en eau et les services d’assainissement entre 
membres au profit des populations des pays dont ils sont originaires. Le réseau met 
entre autres l’accent sur le contrôle, la fixation d’objectifs et l’étalonnage, notamment 
en termes de qualité d’eau et d’accessibilité financière. Selon les membres du réseau, ce 
travail de collaboration a permis d’améliorer les stratégies relatives aux services d’ap-
provisionnement en eau et d’assainissement et a généré un sens des responsabilités en 
matière de partage. Si certains membres du réseau ne sont pas encore en mesure de 
fournir des chiffres complets, l’échange d’informations guide néanmoins les régulateurs 
dans l’amélioration du processus de contrôle national et leur permet de commencer à 
recueillir des données concrètes pouvant être utilisées à l’avenir pour des contrôles plus 
vigilants des tarifs, de la qualité de l’eau ainsi que pour d’autres mesures pertinentes.

encadre 1.4  déconnexion des services pour cause de non-paiement

les lois et les politiques qui autorisent les prestataires à suspendre les services d’eau et d’assainisse-

ment des utilisateurs qui n’ont pas payé leurs factures, doivent veiller à la régularité de la procédure. 

les politiques de déconnexion des services ne sont pas en elles-mêmes contraires aux principes des 

droits de l’homme. toutefois, les autorités doivent s’assurer que la personne subissant cette décon-

nexion bénéficie d’une possibilité de concertation et de rectification de la situation. elles doivent 

également s’assurer que, même si la suspension du service est autorisée, la personne concernée 

(ainsi que les membres de son foyer)  conserve l’accès aux volumes minimum d’eau et à l’assainisse-

ment indépendamment de sa capacité à payer, et ce, afin de préserver sa dignité, sa santé ainsi que 

d’autres droits de l’homme. les conditions de cette personne (notamment les moyens financiers de la 

personne ou du ménage, de même que toute vulnérabilité particulière telle que la maladie ou autre 

condition nécessitant un accès particulier à l’eau) doivent également être prises en compte avant de 

décider de la déconnexion les services. en cas de suspension des services, les personnes concernées 

doivent être informées à l’avance, moyennant un préavis raisonnable, de la suspension prévue, des 

recours légaux et de l’aide juridique permettant d’exercer un recours66.

les suspensions de service peuvent affecter les minorités et les populations à faibles revenus de 

façon disproportionnée et donc enfreindre le principe de non-discrimination. au cours d’une récente 

mission de terrain aux etats-Unis, la rapporteuse spéciale a, par exemple, visité un quartier de bos-

ton, dans le massachusetts, où il a été signalé que, pour chaque augmentation de un pour cent de la 

population minoritaire, le nombre de suspensions opérées par les prestataires de services dans le 

quartier augmentait de quatre pour cent67. 

Une façon d’éviter tout impact négatif des suspensions des services sur les droits de l’homme est 

d’adopter une loi les interdisant purement et simplement. par exemple, pour garantir un meilleur 

accès aux services d’eau et d’assainissement, en particulier pour les personnes à faibles revenus, le 

royaume-uni a modifié sa Loi sur l’industrie de l’eau en 1999 afin d’interdire les coupures des services 

d’eau et d’assainissement pour cause de non-paiement par les utilisateurs nationaux68. de même, la 

Loi relative à l’administration locale de nouvelle-Zélande interdit la suspension des services, sauf dans 

les cas relevant de l’intérêt de la santé publique69. cela a permis une réduction importante du nombre 

de déconnexions des services. 

cependant, une politique « anti-coupure » peut également avoir des implications négatives pour la 

réalisation des droits. au royaume-Uni, certains soutiennent que des ménages en mesure de payer leur 

facture décident de ne pas le faire et abusent ainsi de cette politique. les coûts pour les prestataires 

de service, qui doivent soit avoir recours au système judiciaire pour demander le paiement ou tout 

simplement annuler ces factures une fois qu’ils ont convaincu le régulateur d’avoir tout fait pour obte-

nir le paiement d’une créance litigieuse, peuvent être considérables et sont répercutés sur tous les 

consommateurs, avec en conséquence une hausse des factures d’environ deux pour cent70. cela peut 

être potentiellement considéré comme un transfert négatif de la part de ceux en mesure de payer mais 

qui décident de ne pas le faire vers les personnes plus scrupuleuses mais ayant davantage de difficul-

tés à payer. Néanmoins, du point de vue de l’accessibilité financière pour tous, les avantages de cette 

politique l’emportent sur les coûts de sa mise en œuvre. certains soutiennent que si les coûts étaient 

supportés par les actionnaires plutôt que par les clients payeurs, les créances litigieuses seraient peut-

être plus faciles à recouvrir. le chili a opté pour cette approche : les créances litigieuses sont transmi-

ses aux actionnaires, et non aux clients payeurs, ce qui incite peut-être davantage au recouvrement.
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1.3 Politiques nationales, planification et programmation

Inclure les droits à l’assainissement et à l’eau dans le cadre juridique national et les 
soutenir par des lois définissant des normes spécifiques pour les prestations de services 
constitue une étape cruciale de l’intégration des droits de l’homme dans les secteurs 
de l’eau et de l’assainissement. Il faudra une importante réforme sectorielle pour que 
les politiques et les projets nationaux soient conformes aux normes des droits de 
l’homme exposées ci-dessus. Les stratégies visant à soutenir les droits dans les zones 
difficiles d’accès, comme les zones d’habitations informelles, ne seront pas les mêmes 
que les stratégies visant à améliorer la couverture des services dans les zones rurales. 
Par ailleurs, une bonne compréhension des problèmes et des contextes spécifiques 
sera essentielle pour garantir le développement de politiques appropriées. La garantie 
d’une participation publique significative dans les villages ruraux reculés et de l’acces-
sibilité financière dans des régions où la mise à disposition des services est onéreuse 
constituent autant de défis dont la résolution exige une réflexion particulière. 

Les cadres juridiques et réglementaires sont plus efficaces lorsqu’ils sont orientés 
par une vision nationale des modalités de réalisation des droits à l’eau et à l’assainisse-
ment. L’objectif des politiques nationales est d’assurer la cohérence des prises de déci-
sions dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement, de veiller à ce qu’elles se 
renforcent mutuellement et qu’elles prennent systématiquement en compte les prin-
cipes des droits de l’homme. Les droits ne peuvent être réalisés en l’absence de politi-
ques et de planification nationales appropriées bénéficiant des ressources nécessaires 
pour garantir une mise en œuvre correcte des lois. 

Le Pérou, reconnaissant que les populations les plus pauvres, marginales et isolées 
en milieu rural n’ont souvent pas accès aux services d’eau et d’assainissement, a lancé, 
par le biais du Ministère du logement, de la construction et de l’assainissement le 

Programme national pour l’eau et l’assainissement en milieu rural (PRONA-
SAR). PRONASAR constitue l’un des différents programmes nationaux dans le do-
maine de l’eau et de l’assainissement et a pour objectif de consolider l’accès à l’eau et 
à l’assainissement parmi les populations mal desservies grâce à un certain nombre 
d’interventions individualisées. Au nombre de ces interventions figurent l’améliora-
tion et le développement des systèmes existants et la construction de nouveaux systè-
mes pour les zones rurales ainsi que pour les petites villes dont les populations 
n’excèdent pas les 15.000 habitants. Le programme offre également aux communautés 
des formations sur la santé et l’hygiène71. Au-delà, PRONASAR cherche  à sensibiliser 
les utilisateurs, les prestataires de services et les municipalités à leurs rôles et respon-
sabilités respectifs. Le programme a également pour objectif de concevoir et de met-
tre en œuvre des structures de gestion participative qui répondent au mieux aux 
besoins de la communauté et vise à renforcer la capacité des institutions locales sur la 
base des principes de cofinancement et de responsabilités partagées entre les autorités 
nationales et locales72.

Le Conseil consultatif sur l’eau et l’assainissement des Nations 
Unies du Secrétaire général des Nations Unies se réunit à 
Sofia, en Bulgarie (mai 2009). photo : secrÉtariat de l’unsgaB

Femme faisant face à sa nouvelle latrine à Ndiba, Kaolack. 
Mission de la Rapporteuse Spéciale au Sénégal, novembre 
2011. photo : catarina de alBuquerque 
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encadre 1.5  l’importance de la planification nationale : la stratégie 

                  nationale d’assainissement de la namibie

encore à un stade précoce, la stratégie nationale d’assainissement de la Namibie illustre le type de 

projet national qui soutient de manière convaincante la réalisation totale des droits de l’homme.

la Namibie a identifié un retard considérable entre les améliorations de l’accès à l’eau et les amé-

liorations de l’accès à l’assainissement, en particulier dans les zones rurales. selon les études les plus 

récentes, la couverture en termes d’accès à l’eau dans les zones rurales se situe à environ 80 pour 

cent alors que seulement 13 pour cent de la population rurale a accès à un système d’assainissement 

« amélioré »73. après examen des stratégies précédemment appliquées en matière d’eau et d’assainis-

sement, le gouvernement namibien a identifié un certain nombre de problèmes limitant leur effica-

cité, y compris une insuffisance d’affectations budgétaires, un manque de coordination, un système 

de tarification et de subvention opaque et variable, ainsi qu’une absence de promotion de l’hygiène74. 

la nouvelle stratégie, qui doit être mise en œuvre entre 2010 et 2015, a pour objectif de limiter ces 

problèmes et envisage un processus méthodique et très détaillé afin d’atteindre ces objectifs. la 

stratégie identifie six thèmes clés : la coordination du secteur, le renforcement des capacités institu-

tionnelles,  l’éducation et la participation de la communauté, la construction, l’exploitation et la 

maintenance, la gestion du rendement et l’exécution des prestations, et enfin les rendements et ré-

sultats socio-économiques et environnementaux. ces thèmes sont ensuite décomposés en objectifs 

plus spécifiques avec des cibles et des indicateurs de performance. cette stratégie prévoit, en outre, 

un calendrier de mise en œuvre75.

À titre d’illustration, la mise en œuvre de la stratégie débute avec la direction de la coordination de 

l’assainissement et de l’approvisionnement en eau (directorate of Water supply and sanitation coor-

dination, dWssc), chargée de jeter les bases d’une meilleure coordination et du développement, de 

l’harmonisation et de la diffusion des cadres législatifs et réglementaires appropriés. la direction 

collabore ensuite avec le ministère des administrations régionales et locales, du logement et du déve-

loppement rural afin d’élaborer des directives techniques plus détaillées et d’identifier les coûts spé-

cifiques. À l’étape suivante, chaque institution a la responsabilité de garantir la disponibilité des 

ressources humaines et physiques adéquates à tous les niveaux afin de progresser dans le domaine de 

l’éducation de la communauté et de la construction76. chaque initiative individuelle doit être évaluée 

sur la base d’une « carte de score » qui comprend l’estimation du coût total du projet et qui identifie 

le moment où elle sera mise en œuvre77. par exemple, dans l’objectif d’améliorer la coordination du 

secteur, le développement d’un service d’assistance pour l’eau et l’assainissement est identifié comme 

une priorité urgente relevant du domaine du dWssc avec le soutien du forum national de l’eau et de 

l’assainissement (fNea). idéalement, une telle approche organisée et méthodique améliorera consi-

dérablement l’accès aux services d’assainissement tout en garantissant leur durabilité à long terme. 

alors que la Namibie entre dans la phase de mise en œuvre de sa stratégie, elle doit continuer à ren-

forcer la volonté politique, à travailler sur la garantie d’un flux régulier de ressources au profit des 

secteurs concernés, y compris le développement des ressources humaines, et continuer à renforcer la 

coordination. 

La Hongrie accorde la priorité aux groupes à faibles revenus ou défavorisés dans 
le cadre de sa législation nationale et de son Projet environnemental national qui 
traite de l’accès à l’eau et à l’assainissement, en mettant notamment l’accent sur l’ac-
cessibilité financière au sein de la communauté Rom. L’accessibilité financière est 
abordée par une combinaison de subventions croisées, d’aides de l’Etat et de plans de 
gestion des créances, ainsi que par une politique globale en matière de suspension des 
services conçue dans le but de garantir l’accès permanent des individus à un volume 
d’eau minimum pour un usage personnel et domestique78.

encadre 1.6  réforme du secteur de l’eau au Kenya79

les efforts déployés par le gouvernement kenyan afin de créer une stratégie en faveur des pauvres et 

axée sur les droits dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement s’appuient sur un cadre légal 

centré sur la Loi relative aux services d’eau de 200280 et, plus récemment, sur la reconnaissance ex-

plicite des droits à l’eau et à l’assainissement dans la constitution de 2010. depuis 2002, le gou-

vernement a créé un large éventail de nouvelles institutions telles que le Water Services trust Fund (en 

2002) et le Conseil de réglementation des services d’eau (en 2003) tout en réformant des institutions 

existantes comme le ministère de l’eau et de l’irrigation.

ces efforts ont eu pour objectif principal de fixer des rôles et des responsabilités mieux définis 

pour tous les acteurs en activité dans ces secteurs. le Water services trust fund81, par exemple, a 

été créé afin de cibler exclusivement les zones d’habitat informel, et ce, dans le but d’accélérer 

l’accès aux services en incitant financièrement les prestataires de services à étendre les services à 

ces zones et à éliminer la dépendance excessive à l’égard des prestataires de services informels. ces 

derniers appliquent généralement des prix considérablement plus élevés que le secteur officiel et 

sans garantie en termes de qualité de service. le Water services trust fund est également responsa-

ble de Majidata, un exercice de quadrillage des bidonvilles et, à terme, d’une base de données en 

ligne contrôlant l’accès à l’eau et à l’assainissement pour les populations démunies. le chapitre 

quatre apporte de plus amples informations sur le dispositif majidata.

de son côté, le conseil de réglementation des services d’eau (Water services regulator board, 

Wasreb)82 est chargé de promulguer des normes minimales de qualité de l’eau et d’assurer que les 

prestataires de services les respectent. Wasreb doit également garantir que les structures tarifaires 

proposées par les prestataires de services respectent la directive kenyane de tarification qui impose 

des barèmes en faveur des populations pauvres ainsi qu’un plafonnement des prix fixé à cinq pour 

cent de la consommation des ménages. enfin, des dispositifs de réclamation adéquats doivent être 

mis en place, notamment des centres d’assistance à la clientèle et des enquêtes régulières afin de 

mesurer la satisfaction des clients et de mettre à jour les éventuels cas de corruption.

Outre ses activités réglementaires, Wasreb cherche à rendre les consommateurs plus actifs, 

notamment ceux vivant dans des communautés non desservies, à organiser des Groupes d’action sur 

l’eau (Water action Groups, WaG), pour qu’ils deviennent des partenaires de négociation officiels 

auprès des prestataires de services à même de faire remonter les informations relatives aux  
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Encore plus optimiste, l’initiative Rajiv Awas Yojana, lancée en 2009, se fixe pour 
objectif de débarrasser l’Inde de ses bidonvilles d’ici 2014, en commençant par 30 
villes réparties dans 16 Etats, et se concentre sur la livraison des services, dont l’eau et 
l’assainissement, ainsi que sur l’amélioration la situation des régimes fonciers87. Cette 
initiative est évoquée plus en détails dans le chapitre trois.

Il existe également des programmes nationaux pour l’approvisionnement en eau et 
les services d’assainissement en zones rurales, comme la Mission nationale pour 
l’eau potable de Rajiv Gandhi lancée en Inde en 199188. Ce programme institutionna-
lise la participation communautaire, les partenariats avec les autorités locales pertinen-
tes et les Comités de l’eau et de l’assainissement dans les villages. Ceci inclut également 
la Campagne d’assainissement total, initiative qui fait suite à l’Approche communau-
taire d’assainissement total qui sera évoquée plus en détails dans la section 3.1, et qui 
comporte un système de contrôle en ligne qui sera évoqué dans la section 4.2.

Le Bangladesh a récemment initié la mise en œuvre de son propre projet ambitieux 
d’assainissement. Commençant par les segments les plus pauvres de la population, 
il vise à parvenir à l’accès universel à l’eau d’ici 2011 et aux services d’assainissement 
d’ici 201389.

Les projets nationaux bénéficient souvent d’objectifs réalistes qui permettent aux 
parties prenantes de suivre les progrès et de responsabiliser à la fois les gouvernements 
et les prestataires de services. L’établissement d’objectifs est un aspect crucial du Pro-
jet national pour l’eau du Népal. Le projet reconnaît de façon explicite des princi-
pes tels que la participation publique, la responsabilisation au niveau local, et met 
l’accent sur les groupes vulnérables. Il vise ainsi à atteindre une couverture de 90 pour 
cent d’accès à l’eau et à l’assainissement en 2012 et l’accès universel en 2017. Aussi 
ambitieux qu’il soit, le projet rend ces objectifs plus gérables en les déclinant en objec-
tifs secondaires spécifiques et différentiés les uns des autres par des niveaux de service 
de qualité basse, moyenne et élevée. Par exemple, on indique que 27 pour cent de la 
population aura à sa disposition des services d’eau de qualité moyenne à élevée d’ici 
2017 et 50 pour cent d’ici 202790. Le projet insiste également sur une sensibilisation à 
l’importance de l’hygiène. Les projets nationaux deviennent plus pertinents lorsqu’ils 
sont dotés d’objectifs spécifiques, quand ils encouragent la réalisation progressive des 
droits à l’eau et à l’assainissement, lorsqu’ils soutiennent les principes de responsabi-
lité et enfin lorsqu’ils sont accompagnés de puissants systèmes de contrôle (voir cha-
pitre quatre). Le Projet directeur du Népal pour l’assainissement et l’hygiène a 
également été lancé en 2011, avec comme principale priorité de garantir l’accès aux 
personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté, aux familles de mères célibataires, 
aux personnes handicapées et aux communautés marginales91. 

préoccupations des consommateurs ainsi que les commentaires portant sur les ajustements des ta-

rifs. le rapport d’impact annuel 2010, conçu pour informer le public des progrès réalisés en mettant 

l’accent sur des objectifs tels que les chiffres relatifs à l’accès, la qualité de l’eau et le coût d’exploi-

tation et de maintenance, révèle que les WaG ont connu un franc succès (voir chapitre quatre pour 

de plus amples informations sur les activités des WaG et des initiatives similaires)83.

la loi sur l’eau de 2002 prévoit également l’accès aux informations destinées aux parties prenan-

tes, y compris des processus de consultation publique pour le développement de stratégies nationales 

et l’attribution de licences relatives à l’utilisation de l’eau. toutes les informations relatives à l’accès 

à l’eau et à l’assainissement doivent être disponibles pour tous et les consultations publiques doivent 

être annoncées à l’avance dans un journal national ou sur une radio locale. 

le gouvernement a poursuivi ses efforts en 2007 avec la Stratégie nationale des services d’eau et 

le Projet de mise en œuvre de l’eau et de l’assainissement en faveur des pauvres qui reconnaissent tous 

deux explicitement les droits à l’eau et à l’assainissement. la stratégie nationale des services d’eau 

a fixé des objectifs ambitieux visant à améliorer l’accès à l’eau de 60 à 80 pour cent dans les zones 

urbaines et de 40 à 75 pour cent dans les zones rurales d’ici 2015. le Kenya prévoit que ces nou-

velles stratégies lui permettront d’étendre l’accès à environ 500.000 nouveaux utilisateurs par an 

tout en respectant les normes des droits de l’homme relatives à la qualité, à l’accessibilité financière 

et géographique ainsi qu’à la non-discrimination.

La Mission nationale de renouvellement urbain de Jawaharlal Nehru  
(JNNURM) de 2005 est une initiative indienne à multiples facettes dont l’objectif est 
d’améliorer l’infrastructure d’assainissement dans 63 villes afin de mieux garantir l’ac-
cès aux services pour les populations urbaines démunies, notamment dans les zones 
d’habitat informel. La JNNURM est dirigée par le Ministère du logement et de la 
réduction de la pauvreté urbaine et se concentre sur l’amélioration des services de 
base, tout en offrant aux populations des zones d’habitation informelles la possibilité 
de bénéficier d’une tenure foncière sécurisée à un prix abordable.84 La JNNURM 
prévoit également un renforcement considérable des responsabilités entre les utilisa-
teurs et les administrations locales et nationales. Le gouvernement national couvre par 
exemple 50 pour cent des coûts d’amélioration des infrastructures d’assainissement, et 
les Etats fédéraux sont obligés, en retour, d’affecter des fonds aux communautés à fai-
bles revenus, de promulguer des lois en faveur de la participation communautaire et 
d’accorder davantage de responsabilités aux institutions locales85. Si le maintien de fi-
nancements adéquats demeure un problème, la JNNURM a néanmoins rencontré un 
certain succès dans certains domaines. Par exemple, selon le gouvernement national, 
selon les chiffres datant d’avril 2011, la ville de Vishakhapatnam City dans l’Etat de 
l’Andhra Pradesh a créé 36.850 nouveaux raccordements à l’égout depuis qu’elle par-
ticipe au programme86.
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Conclusion

Ce chapitre a tenté de présenter certains des travaux les plus importants, les plus inté-
ressants et les plus efficaces visant à favoriser et à réglementer les efforts de réalisation 
des droits à l’eau et à l’assainissement. Il démontre de quelle manière des cadres régle-
mentaires, légaux et politiques solides peuvent faciliter de tels efforts en renforçant la 
volonté politique et en lui permettant de s’exprimer, en concevant des stratégies, en 
définissant des priorités, en fournissant des orientations aux parties prenantes et en 
ouvrant la voie au contrôle et à la responsabilisation. Mais, en fin de compte, la réus-
site des lois, des politiques et des projets dépend de l’environnement dans lequel ils 
sont mis en œuvre ainsi que des personnes qui les exécutent. Les « bonnes inten-
tions » ou les aspirations des lois et politiques précitées doivent se traduire en progrès 
durables et en résultats sur le terrain. Elles nécessitent une réflexion innovante ainsi 
qu’une expertise technique. Elles ont également besoin de sources de financement 
solides et fiables et de dispositifs de responsabilisation afin de garantir leur confor-
mité aux besoins des individus et leur absence de partialité vis-à-vis d’un groupe par-
ticulier en raison de pratiques de corruption ou d’une mauvaise gouvernance. C’est 
pourquoi, ce chapitre a également souligné de quelle façon la planification nationale 
peut aider les Etats en réduisant les gaspillages potentiels, en améliorant la coordina-
tion entre les institutions sur le plan national et local, et en garantissant l’intégration 
des principes des droits de l’homme dans des projets de secteur, depuis la conception 
jusqu’à la mise en œuvre et l’évaluation. Les chapitres suivants présentent des prati-
ques relatives au financement et à la mise en œuvre des lois et des politiques et qui 
démontrent de quelle manière les Etats peuvent être tenus pour responsables de la 
mise en œuvre de ces cadres. 

Logo du médiateur namibien. 
photo : catarina de alBuquerque
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Kiosque d’eau de l’entreprise Lodwar Water and Sewerage 
Company (LOWASCO) à  Lodwar au Kenya.
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  introduction

u                 n financement insuffisant et inadéquatement ciblé est un obstacle  
considérable à la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement et  
peut indiquer un manque de priorité accordé aux secteurs de l’eau et  
de l’assainissement. 

Les processus de planification nationale, traités dans le chapitre précédent, définis-
sent les aspects financiers et budgétaires à prendre en compte pour garantir des servi-
ces universels, abordables, durables et d’un niveau adéquat. 

Ces processus de planification et les aspects budgétaires associés doivent refléter les 
différents besoins de toutes les régions et municipalités du pays en mettant l’accent sur 
les régions les plus pauvres. Ce processus fournira également une appréciation des 
niveaux de prestations acceptables selon les différents contextes et précisera ce qui est 
abordable pour les différents utilisateurs, en prenant en compte que certains ménages 
auront besoin de financements croisés ou d’autres transferts de fonds pour pouvoir 
accéder aux services d’eau et d’assainissement. 

Le coût de l’approvisionnement en eau et du maintien des services d’eau et d’assai-
nissement est nettement moins élevé que le coût lié aux services de santé et à la perte 
de productivité en cas d’absence de prestation de ces services. De ce fait, l’eau et l’as-
sainissement devraient constituer un aspect important de la planification des budgets 
à long terme1. Des études démontrent que les investissements dans l’eau et l’assainis-
sement sont profitables dans la mesure où chaque dollar US investi permet en moyen-
ne huit dollars de frais évités et de gains de productivité2. Tous les Etats ont intérêt à 
garantir l’accès à l’eau et à l’assainissement car celui-ci constitue un élément essentiel 
des soins de santé primaires tout en protégeant le droit à un niveau de santé le plus 
élevé possible. De plus, le manque d’accès à l’eau et à l’assainissement compromet 
l’avenir des enfants en les privant souvent d’accès à l’éducation. 

Selon les évaluations, afin de répondre aux cibles fixées dans le cadre des OMD en 
termes d’eau et d’assainissement, les Etats devraient consacrer un minimum d’un pour 
cent de leur produit intérieur brut à l’eau et à l’assainissement. Pourtant, les niveaux 
actuels de dépenses ne représentent que la moitié de ce chiffre3. Selon une estimation, 
malgré les avantages économiques des services d’approvisionnement en eau et d’assai-
nissement, l’aide internationale globale apportée aux secteurs de l’eau et de l’assainis-
sement n’a atteint que 7,4 milliards en 2008, soit cinq pour cent de toutes les aides 
internationales signalées, par rapport aux 16,58 milliards de dollars US nécessaires par 

souvent, de jolis plans sont écrits mais l’argent n’est jamais alloué pour 

leur mise en œuvre. sans un financement adéquat et prévisible, la 

planification et l’établissement de cibles n’a pas de sens. les droits de 

l’homme à l’eau et l’assainissement exigent qu’ils soient réalisés au 

maximum des ressources disponibles. les gouvernements doivent ainsi 

savoir combien d’argent est disponible pour financer l’accès à l’eau et 

l’assainissement, notamment connaître les montants des fonds collectés 

par le biais des tarifs, des fonds disponibles dans le budget de l’etat, et 

des fonds venant des partenaires du développement. le financement doit 

tenir compte non seulement des besoins en infrastructures, mais aussi 

des coûts de fonctionnement et d’entretien des systèmes, de la 

sensibilisation des populations, particulièrement s’agissant de l’accès à 

l’assainissement, et enfin du suivi de l’accès et des niveaux de service.

declaration de catarina de alBuquerque lors de la 18eme session 

du conseil des droits de l’homme le 15 septemBre 2011
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ment que les ménages ont tendance à dépenser davantage en savon lorsque les 
campagnes d’hygiène sont efficaces et régulières8. 

Le choix des bonnes technologies et de systèmes de gestion appropriés est essentiel 
pour comprendre les besoins financiers à long terme. Par exemple, les réseaux d’eau 
courante centralisés ont tendance à être les systèmes d’approvisionnement en eau les 
plus exigeants en investissements. Toutefois, lorsqu’ils sont financés de façon adéqua-
te, ces systèmes peuvent fournir des services de haute qualité à des prix relativement 
peu élevés et, au-delà, permettent des économies d’échelle significatives, notamment 
dans les zones à forte densité. 

S’agissant de l’assainissement, les services hors réseau ou les réseaux d’égouts locaux 
basés sur des technologies à faible coût peuvent être appropriés dans certains contextes 
tant qu’ils ne compromettent pas les normes relatives aux droits de l’homme. Il faut 
cependant s’assurer que des technologies moins coûteuses à mettre en place ne ca-
chent pas des coûts d’exploitation et de maintenance plus élevés ou moins durables. 

Les coûts à engager afin d’atteindre certaines des populations mal ou non desservies 
peuvent être élevés pour les gouvernements car la fourniture de services dans les zones 
rurales isolées, les zones périurbaines ou les zones d’habitations informelles peut s’avé-
rer onéreuse. Toutefois, la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement ne se tra-
duit pas automatiquement par des coûts prohibitifs et il n’est pas toujours nécessaire 
d’augmenter les financements dans la mesure où il est possible d’obtenir de bien 
meilleurs résultats par un meilleur ciblage des ressources existantes. 

Les pratiques évoquées ici présentent des approches relatives à l’affectation des res-
sources nécessaires et à leur utilisation la plus rentable, y compris les subventions des 
gouvernements ou de tiers, les financements croisés et la budgétisation proactive afin 
de garantir que les plus démunis aient accès à des services sûrs, abordables et durables. 

an pour assurer un accès universel aux services d’eau et d’assainissement4. Si cette 
somme semble importante, elle est inférieure à ce que les habitants des pays riches 
dépensent pour l’eau en bouteille chaque année, ou aux dépenses militaires globales 
réalisées en huit jours5. Cependant, les investissements des bailleurs internationaux 
dans le secteur de l’eau et l’assainissement ont en fait été réduits par rapport aux dé-
penses effectuées dans d’autres secteurs tels que la santé et l’éducation6. 

Une planification et une mise en œuvre efficaces dépendent d’un financement adé-
quat et prévisible, non seulement pour la construction mais aussi pour les coûts d’ex-
ploitation et de maintenance. Pour répondre aux exigences des droits de l’homme, le 
financement doit également couvrir les frais de développement de politiques appro-
priées, de processus participatifs, d’accès à l’information, de la régulation, du contrôle 
et de l’évaluation des politiques et des programmes, ainsi que les investissements en 
vue de développer des capacités suffisantes en matière de planification, de mise en œu-
vre et de contrôle. Le principe de réalisation progressive permet la mise en œuvre 
complète des droits au fil du temps. De la même manière, les Etats sont tenus d’utiliser 
le maximum de ressources disponibles pour en faire bénéficier les plus démunis.

Les processus de planification et de budgétisation doivent prendre en compte les 
coûts d’un service d’approvisionnement en eau et d’assainissement durable, compte 
tenu des frais d’exploitation et de maintenance mentionnés ci-dessus mais aussi des 
coûts inhérents à l’expansion des services à des zones nouvelles et peut-être encore 
inoccupées, au regard de l’urbanisation rapide notamment. Le Centre international 
de l’eau et de l’assainissement (IRC) a étudié cette question au travers de son pro-
gramme WASHCost7 qui a effectué des recherches au Burkina Faso, au Ghana, au 
Mozambique et en Inde sur les coûts de différentes technologies. Dans le cadre de ses 
travaux, WASHCost a développé un ensemble d’outils visant à faire comprendre aux 
professionnels les différents coûts des interventions. Au-delà des frais de construction, 
d’exploitation et de maintenance, cette approche évalue les coûts liés à la sensibilisa-
tion et au renforcement des capacités, notamment pour les interventions liées à l’assai-
nissement et à l’hygiène où le changement des comportements est souvent aussi 
important que l’aspect matériel. Au Ghana, au Burkina Faso et au Mozambique, les 
recherches effectuées par WASHCost ont révélé que, dans la grande majorité des cas, 
à l’exception des campagnes d’hygiène financées par les gouvernements, les ménages 
doivent payer eux-mêmes tous les coûts relatifs à l’assainissement. De plus, le manque 
d’investissement dans l’exploitation et la maintenance limite les avantages sanitaires 
liés à la construction de latrines. WASHCost a constaté que dans les zones rurales du 
Burkina Faso, les ménages dépensent chaque année la même somme en frais d’hygiène 
récurrents que pour la construction d’une latrine. De la même manière, dans les zones 
rurales au Mozambique les habitants dépensent cinq pour cent de leur revenu en sa-
von, soit plus qu’ils ne dépensent en eau ou en assainissement par an. Signalons égale-

Camions citernes en attente de déploiement à la « Holding Company 
for Drinking Water and Wastewater » à Louxor, Egypte. 
photo : catarina de alBuquerque
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répondre aux besoins en assainissement qu’aux besoins en eau car, en dépit de l’insuffisance de fi-

nancement public, davantage de ménages bénéficient d’installations d’assainissement « améliorées » 

que d’un raccordement domestique à un réseau d’eau13. 

cependant, même dans le cas où les ménages prévoient efficacement les coûts de construction de 

toilettes ou d’une latrine, la planification et le financement des frais récurrents pour la vidange, le 

transport, le traitement, l’élimination et la réutilisation semblent être plus improvisés, et ce, même si 

ces coûts peuvent être très lourds, notamment dans les zones urbaines. les latrines qui ne sont pas 

entretenues ou vidées peuvent entraîner des risques sanitaires considérables et augmenter les coûts 

associés pour les membres du ménage ainsi que pour le reste de la communauté. 

certains gouvernements trouvent des moyens pour soutenir les investissements des ménages dans 

l’assainissement en améliorant leurs projets de réseaux d’assainissement local incluant le transport, 

le traitement et l’élimination des déchets. ce sujet a été traité dans le chapitre un (régulateur du 

mozambique) et sera également développé dans le chapitre trois (sénégal).

2.1 Sources de financement 

À l’instar de nombreux services publics, les services d’eau et d’assainissement sont fi-
nancés par les redevances d’utilisation, comme la tarification et les frais de raccorde-
ment, et les coûts facturés aux ménages qui comprennent les frais de construction, 
d’exploitation et de maintenance, les taxes nationales ou locales et les aides internatio-
nales. La composition des sources de financement dépend du type de service, de l’op-
tion technologique et de la nécessité ou non de financer la construction, l’exploitation 
et la maintenance ou encore l’information et la promotion. 

Les réseaux d’eau et d’assainissement sont par nature exigeants en investissements 
et nécessitent ainsi un financement « préalable » significatif pour la construction ainsi 
qu’un financement par l’Etat ou des bailleurs de fonds externes dans la plupart des cas. 
Les gouvernements demandent généralement à ce que le principe de recouvrement 
des coûts soit suivi, au minimum pour les coûts d’exploitation et de maintenance, c’est-
à-dire que tous les coûts liés à l’exploitation et à l’entretien des services d’eau (et dans 
certains cas d’assainissement) doivent être couverts par des fonds tirés des tarifs factu-
rés. Si certains pays peuvent atteindre cet objectif pour les services d’eau, c’est rare-
ment le cas pour les services d’assainissement (y compris le traitement des eaux usées) 
dans la mesure où ces services sont généralement uniquement accessibles aux ménages 
aux revenus les plus élevés et sont rarement facturés à un tarif reflétant les coûts. 

Les tarifs, ne reflétant pas le coût de préservation du capital à long terme (renouvel-
lement et réinvestissement, etc.) ou le coût du capital (paiement des intérêts sur le fi-
nancement de la dette), ne peuvent pas générer le niveau de recettes nécessaire pour 
fournir des services adéquats, sans parler d’investir dans de nouveaux projets ou de 

encadre 2.1  pourquoi le financement de l’assainissement constitue-t-il 

            souvent une question à part ?

l’eau prime généralement sur l’assainissement dans les programmes politiques des gouvernements. 

elle occupe également un rang plus élevé dans les priorités budgétaire des écoles, des lieux de travail 

et des cliniques. bien qu’investir dans l’assainissement en même temps que dans l’eau soit considé-

rablement plus bénéfique qu’investir dans l’eau seule9, les contraintes du secteur de l’eau semblent 

plus faciles à financer que celles du secteur de l’assainissement : on constate en effet que seulement 

20 pour cent des dépenses gouvernementales et 37 pour cent de l’aide internationale pour les sec-

teurs de l’eau et de l’assainissement sont consacrés à l’assainissement10. par ailleurs, la majorité de 

ce financement est investi dans des systèmes coûteux à grande échelle plutôt que dans des systèmes 

de base davantage susceptibles d’être utilisés par les populations vivant dans la pauvreté11. 
ce manque d’engagement des ressources s’explique peut-être par le fait que dans de nombreuses 

cultures, l’assainissement est un sujet tabou qui reste peu populaire chez les politiciens comme chez 

les urbanistes. il en résulte un manque fréquent d’informations sur les populations ne disposant pas 

d’un accès adéquat à l’assainissement et sur les raisons pour lesquelles la planification et les prévi-

sions budgétaires sont si difficiles à réaliser. 

les conditions de financement de l’assainissement sont souvent plus complexes que pour l’eau et 

impliquent l’achat ou la construction d’une latrine ou de toilettes, le stockage, l’enlèvement ou le 

transport des déchets (un réseau d’égout ou un système de vidange avec fosse/fosse septique) et le 

traitement, l’élimination et/ou la réutilisation des déchets. afin de garantir l’utilisation hygiénique des 

installations sanitaires, les gouvernements doivent aussi investir dans la promotion de l’hygiène et 

dans des campagnes de sensibilisation. les coûts pour les institutions et les ménages comprennent 

l’achat de savon et d’eau, à la fois pour l’hygiène et, dans certains cas, pour le fonctionnement des 

chasses d’eau. cet éventail de services nécessite généralement un certain nombre de prestataires de 

services différents et rarement coordonnés que ce soit en termes de gestion ou d’apport des finance-

ments nécessaires.

dans les pays en voie de développement, les gouvernements et les bailleurs ont tendance à ne pas 

cibler les dépenses en assainissement au profit des populations démunies et se concentrent plus 

souvent sur des réseaux d’assainissement largement subventionnés qui ne sont utilisés que par un 

faible pourcentage de la population urbaine. par exemple, les boues fécales issues des latrines utili-

sées par la majorité de la population ne sont généralement pas prises en compte dans la conception 

des systèmes de traitement des eaux usées12. pourtant, les solutions d’assainissement conventionnel-

les exigent non seulement d’importants capitaux pour leur construction et leur exploitation mais sont 

également coûteuses au regard des volumes d’eau nécessaires à leur exploitation efficace, augmen-

tant ainsi les factures d’eau des individus et des ménages. 

pour pallier à l’insuffisance d’investissements publics dans des systèmes d’assainissement appro-

priés, les ménages doivent eux-mêmes concéder de lourds investissements dans l’assainissement. le 

chiffre exact reste inconnu en raison du manque de recherches et de suivi efficace des dépenses des 

ménages. Néanmoins, selon des études récentes, les foyers consacreraient plus de ressources pour 
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ménages doivent également payer pour le niveau de services dont ils ont besoin à leur 
domicile (robinets, sanitaires), et éventuellement des frais de raccordement pour obte-
nir l’accès au réseau. Ces derniers coûts empêchent souvent les ménages les plus pau-
vres de se raccorder au réseau15. 

Dans les pays développés, la proportion de la population qui ne peut pas se permet-
tre de payer le prix fort pour les services est relativement faible, ce qui signifie que la 
fourniture de services subventionnés peut être absorbée par les prix facturés au reste 
de la population. Cependant, l’aide de l’Etat est toujours considérable dans les secteurs 
de l’eau et de l’assainissement. Au Japon par exemple, les subventions du gouverne-
ment représentent sept pour cent de l’investissement dans ces secteurs, alors qu’au 
Portugal, 31 pour cent du financement pour les secteurs de l’eau et de l’assainisse-
ment provient des budgets nationaux et municipaux, plutôt que des tarifs facturés16. En 
outre, il est possible que les exigences croissantes des normes environnementales rela-
tives au traitement des eaux usées, associées à la crise financière actuelle, augmentent 
le coût des services de l’eau et de l’assainissement au-delà des niveaux abordables17. 

Dans de nombreux pays en voie de développement, où une plus grande proportion 
de la population trouverait le prix de revient complet inabordable, des financements 
supplémentaires pour couvrir les coûts d’exploitation et de maintenance ainsi que les 
coûts de construction pourraient être nécessaires.

Par ailleurs, les méthodes disponibles pour payer les redevances d’utilisation des 
services sont parfois les principaux obstacles à l’accès aux services d’eau et d’assainisse-
ment. En général, les utilisateurs doivent se rendre dans des centres de paiement pour 
régler leurs factures, même si ce système est en train de changer dans de nombreux 
pays. Dans ce cadre, à Kampala, en Ouganda, la Société nationale des eaux et des 
égouts (National Water and Sewerage Corporation, NWSC) a mis en place une 
nouvelle politique qui facilite le paiement des factures par les utilisateurs par le biais 
des banques, par prélèvement automatique, par l’exécution d’opérations bancaires via 
des appareils mobiles, par des transferts d’argent par téléphonie mobile, par cartes de 
prépaiement à gratter et par paiement à des points de vente comme les supermarchés 
et les stations-service. Ces options peuvent également permettre aux utilisateurs de 
payer les services plus régulièrement qu’une fois par mois, leur évitant ainsi de débour-
ser de grosses sommes en une seule fois, obligation qui s’avère souvent prohibitive 
pour les utilisateurs à faibles revenus18.

Les coûts de construction, d’exploitation et de maintenance des services hors réseau 
sont souvent financés par les ménages plutôt que par des contributions gouvernemen-
tales. Ils peuvent ainsi être exposés aux fluctuations des prix appliqués par le secteur 
privé ainsi qu’à des écarts en termes de durabilité, lorsqu’aucun financement n’est pré-
vu pour les coûts d’exploitation et de maintenance. L’absence de financement suffisant 
pour la maintenance conduit à des services discontinus ou défaillants, les plus pauvres 

développer une infrastructure existante que ce soit pour les services d’eau ou d’assai-
nissement14. L’ironie veut que les personnes qui achètent leur eau sur le marché paral-
lèle payent souvent un prix plus élevé au litre par rapport au prix qui serait nécessaire 
pour couvrir les coûts d’un système financé par des obligations municipales, ainsi que 
les coûts de renouvellement, de réparation et d’exploitation, et de maintenance.

Des tensions peuvent émerger lorsque l’on attend des infrastructures qu’elles four-
nissent une prestation commerciale tout en offrant des prix abordables. Il est donc 
essentiel que les tarifs soient structurés de manière à ce que la population ne pouvant 
pas se permettre de payer le prix fort pour les services d’approvisionnement en eau (et 
d’assainissement) soit aidée par des systèmes complémentaires qui garantissent l’acces-
sibilité financière, que ce soit par le biais de financements croisés entre les ménages ou 
de subventions directes émanant de l’administration nationale ou locale. 

Les finances des prestataires de services sont de plus en plus cloisonnées, de sorte 
que les fonds collectés via les tarifs facturés et les frais de raccordement ne peuvent être 
utilisés que pour l’exploitation, la maintenance et l’amélioration ou le développement 
des services d’eau et d’assainissement et dans aucun autre but. Dans l’idéal, les frais de 
raccordement devraient servir à soutenir les investissements dans le développement 
des services et être exclus des recettes lors du calcul des tarifs reflétant les coûts.

Les prestataires de service d’eau kenyans en sont un exemple, comme évoqué au 
chapitre un. Le cas se pose moins souvent lorsque les services d’eau et d’assainissement 
relèvent d’une section de l’administration municipale locale.

Généralement, les ménages financent eux-mêmes l’approvisionnement hors réseau 
de l’eau et de l’assainissement, et ce, bien que l’on ignore combien dépense chaque 
ménage et qu’il n’existe aucun suivi à cet égard. Dans certains cas, le financement est 
également assuré par des ONG, des bailleurs internationaux ou locaux, ou par des 
programmes gouvernementaux. 

Les sections suivantes de ce chapitre examinent la manière dont les différentes par-
ties prenantes contribuent au financement des services d’eau et d’assainissement en 
vue de mettre en œuvre les droits à l’eau et à l’assainissement. 

2.2 Contributions des ménages 

Les ménages contribuent financièrement à l’amélioration de leur accès à l’eau et à l’as-
sainissement de plusieurs façons, selon que le service est développé au niveau du mé-
nage (par exemple avec des puits ou des latrines à fosse) ou fait partie d’un service plus 
large (comme un approvisionnement en réseau) 

Dans le cas de l’approvisionnement en réseau, les frais d’utilisation ou les tarifs fac-
turés, c’est-à-dire le paiement direct par les ménages de l’accès aux services d’eau et 
d’assainissement, sont les formes de contribution les plus communes. Dans ce cas, les 
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payant plus qu’ils ne devraient à des prestataires de services informels tandis que les 
consommateurs à revenus élevés sont obligés d’investir dans des stratégies d’adaptation 
comme le stockage de l’eau ou des pompes pour extraire l’eau d’un réseau. 

Les contributions des ménages pour les services d’eau et d’assainissement dans les 
zones rurales et dans les zones d’habitations informelles peuvent être très différentes 
des contributions des ménages ayant accès au « tout réseau ». Dans ces cas-là, les coûts 
d’utilisation peuvent comprendre la construction de dispositifs collectifs ou indivi-
duels (un puits et des toilettes communes ou domestiques), le stockage de l’eau (seaux, 
jerricans et réservoirs), son traitement (faire bouillir l’eau, chlore, filtres, etc.), le  
nettoyage, la maintenance, la vidange des latrines ou des fosses septiques et enfin l’éva-
cuation des excréments. De la même manière, la disponibilité du matériel et des pièces 
détachées, notamment pour les technologies ne nécessitant pas le remplacement régu-
lier des pièces, peut constituer un obstacle considérable au maintien des services, sur-
tout dans les zones rurales. Des organisations comme UNICEF et WaterAid ont 
soutenu le développement des « SaniMarts », de petits magasins qui proposent à la fois 
du matériel d’assainissement allant des dalles de latrine au savon et les services de tech-
niciens dans l’objectif de développer la logistique nécessaire pour les services d’assai-
nissement. Le succès de ces « SaniMarts » repose sur des programmes de sensibilisation 
qui visent à maintenir la demande de ces produits à un niveau permettant des recettes 
commerciales à l’entreprise. L’organisation Eau pour la santé au Népal (Nepal Wa-
ter for Health, NEWAH) fait partie des organisations qui ont utilisé les « Sani-
Marts » afin de faire face au manque d’accès à l’assainissement au Népal19. 

Avec l’approche commerciale de l’assainissement, les « SaniMart » vont plus loin. 
Le marché de l’assainissement tient compte du fait que les ménages constituent sou-
vent la principale source de financement des dispositifs d’assainissement (autres que 
les réseaux d’égouts) et tente de fournir un meilleur service, avec un plus grand choix 
de matériel, afin d’encourager les particuliers et les ménages à construire des latrines 
adaptées à leurs besoins. Une thèse soutient que « la plupart des progrès en matière 
d’accès ont été obtenus par le marché avec des prestataires privés fournissant les mé-
nages20», et que les millions dépensés en subventions et en approches axées sur l’offre 
n’ont pas apporté les améliorations prévues, non seulement s’agissant de l’accès à l’as-
sainissement, mais aussi en termes d’utilisation hygiénique et de gestion des latrines. 
Dans ce but, le marketing de l’assainissement utilise des approches publicitaires 
conventionnelles associées à un plus grand choix d’options d’assainissement pour atti-
rer des utilisateurs aux aspirations et besoins différents, plutôt que de mettre l’accent 
sur les avantages sanitaires pour vendre du matériel d’assainissement21. Disposer d’une 
latrine est alors perçu comme une amélioration du statut économique et social. Toute-
fois, si cette approche peut s’avérer efficace, elle n’aborde pas nécessairement les be-
soins des particuliers et des ménages les plus démunis, ni les raisons de la défécation à 

l’air libre (voir la discussion développée dans le chapitre trois sous la rubrique consa-
crée à l’Assainissement communautaire total). 

Pour que l’accès à l’assainissement soit durable, des investissements en services et 
équipements, y compris des programmes de sensibilisation, sont généralement néces-
saires afin de stimuler la demande. En période de faible demande, la fourniture de 
matériels d’assainissement ou de subventions pour l’achat du matériel pose le risque 
d’un manque d’utilisation, comme cela a été constaté pour de nombreux projets22. Cela 
a été confirmé, comme on le verra plus tard ainsi que dans le chapitre suivant, par des 
programmes dont l’approche nécessite que les ménages investissent leurs propres res-
sources dans la construction d’une latrine, rendant plus probable le fait que ces der-
niers utilisent et entretiennent l’installation par la suite.

Subventions

encadre 2.2  aperçu des différents mécanismes de subvention
 

 il est possible d’adopter différents mécanismes afin de garantir que l’eau et l’assainissement restent abor-

dables pour les personnes vivant dans la pauvreté. différentes approches relatives au subventionnement du 

coût des services et destinées aux individus et aux ménages à faibles revenus sont abordées ci-dessous.
l  une politique de l’eau gratuite ou un tarif social garantit l’accès gratuit, ou à un coût minime, à un 

volume d’eau minimum pour un usage personnel et domestique. Une fois de plus, seuls les particu-

liers ou les ménages raccordés pourront bénéficier de ce tarif. l’afrique du sud explore également la 

possibilité de fournir un assainissement de base gratuit. les désavantages d’un approvisionnement en 

eau (et de services d’assainissement) gratuit(s)  sont abordés ci-dessous.
l  les compléments de revenu fournissent une aide directe aux ménages, sur la base de leurs revenus 

(Chili) ou de leur situation géographique (Colombie). les avantages et les inconvénients de ces com-

pléments sont abordés dans le corps de texte ci-dessous.
l les financements croisés font bénéficier certains groupes de tarifs plus bas, financés par des tarifs 

plus élevés payés par les autres groupes. l’attribution efficace des financements croisés aux popula-

tions démunies peut s’avérer difficile car ces groupes ne sont pas forcément raccordés au service en 

réseau. par conséquent, les ménages les moins démunis disposant d’un raccordement, s’approprient 

souvent les bénéfices du tarif le plus bas. dans certaines villes ou pays, les financements croisés sont 

attribués sur la base du type de service fourni : au Kenya, par exemple, le tarif des kiosques ou des 

robinets extérieurs disposés dans la cour est inférieur à celui des raccordements domestiques.
l  la tarification par tranches progressives facture un prix moins élevé pour des volumes d’eau limités, et 

un prix de plus en plus élevé à mesure que la consommation augmente. cette approche est commune 

à de nombreux pays comme l’inde et le Sénégal (voir le chapitre quatre pour des informations compa-

ratives et sources de données). l’un des problèmes de cette approche est qu’elle présume que tous 

les ménages vont consommer le même volume d’eau indépendamment de leur taille ou de leurs be-

soins. ainsi, les familles nombreuses, les ménages partageant un raccordement ou ceux ayant besoin 
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plus faibles revenus de la population perçoivent une subvention progressive, payée par 
les tarifications facturées au deux sextiles à plus hauts revenus. Le groupe de la popula-
tion auquel appartient chaque ménage est déterminé sur une base géographique plutôt 
qu’en fonction des informations disponibles sur les ménages. Dans ces circonstances, 
si certains ménages n’ayant pas besoin de subventions en perçoivent malgré tout, il est 
considéré qu’il faut prendre le risque pour qu’un large groupe de personnes vivant 
dans des conditions similaires puisse bénéficier du système. Voir l’encadré ci-dessous 
sur le ciblage des subventions. 

Ces systèmes sont efficaces dans les pays où tous les résidents, y compris ceux des 
zones d’habitations informelles, ont accès aux services en réseau. Au cours de sa mis-
sion au Sénégal, la Rapporteuse Spéciale a cependant noté que le prix de l’eau prove-
nant de bornes-fontaines utilisées là où il n’y a pas de raccordement domestique peut 
être quatre à cinq fois plus cher que le prix payé par les ménages disposant d’un rac-
cordement et bénéficiant du tarif social. 

De plus, les personnes qui bénéficient d’un raccordement domestique pour l’eau 
paient des frais aux autorités chargées de l’assainissement, qu’elles soient reliées à un 
réseau d’égout ou non. Ces personnes paient alors pour le développement du réseau 
d’égout, mais doivent parallèlement également payer pour la vidange de leur fosse 
septique. Par exemple, 11 pour cent seulement de la population de Dakar est relié à un 
réseau d’égout, de sorte, qu’en réalité, la population privée de raccordement finance 
l’utilisation de la population raccordée.

Si des subventions sont disponibles pour soutenir la construction de services, elles 
ne le sont souvent pas pour les occupants des zones d’habitations informelles, ce qui 
incite les ménages à trouver leurs propres solutions, y compris la construction de latri-
nes peu hygiéniques, l’utilisation de latrines publiques ou la défécation en plein air. Au 
Malawi, le Centre pour l’organisation et le développement communautaire 
(Centre for Community Organisation and Development, CCODE) travaille avec 
la Fédération des sans-logis du Malawi (la Fédération)26, un réseau de groupes 
d’épargne dirigé par des femmes au profit des populations des zones d’habitations in-
formelles, dont l’objectif est d’aider les ménages à obtenir des petits prêts auprès d’un 
fonds renouvelable en vue de construire des latrines individuelles et collectives à com-
post. Ce fonds, financé à la fois par des subventions extérieures, par le remboursement 
d’emprunts et les économies quotidiennes récoltées par les membres de la fédération, 
est strictement réservé à la construction d’installations d’assainissement. Ces prêts 
étant conçus pour être remboursés sur une période de deux années ou moins, les nou-
veaux ménages peuvent souscrire un emprunt lorsque les fonds redeviennent disponi-
bles. Ces prêts sont souvent le seul moyen pour les ménages d’accéder au financement 
d’un système d’assainissement domestique. Le terrain pour les latrines publiques est 
fourni par la municipalité locale, ensuite  la fédération devient responsable de la cons-

d’importants volumes d’eau pour des raisons médicales pourraient risquer de passer dans la seconde 

tranche et donc de payer davantage au litre. par ailleurs, les ménages doivent limiter leur consomma-

tion d’eau per capita à des niveaux qui peuvent ne pas suffire à la réalisation des droits de l’homme 

à l’eau. il est difficile d’établir des tranches de tarification à un taux qui garantisse à la fois que les 

ménages disposent de suffisamment d’eau et qui dissuade les excès d’utilisation. pour satisfaire les 

exigences politiques, la première tranche est souvent si importante que peu de foyers passent à la 

seconde tranche de tarification. les avantages des financements croisés des tranches progressives 

sont alors perdus, et la durabilité économique est mise en danger. 
l  le prix universel avec rabais facture un prix universel mais avec une subvention supplémentaire pour 

les ménages ayant besoin d’aide. cela offre l’avantage de pouvoir facturer le prix coûtant tout en in-

tégrant un rabais au profit des ménages à faibles revenus, comme en Hongrie23. dans ce cas, la diffi-

culté est de garantir le ciblage correct des ménages ayant besoin d’un rabais.

Dans de nombreux pays, afin d’améliorer l’accessibilité financière, l’Etat applique 
des subventions ou des rabais pour aider ceux qui ne peuvent pas se permettre de payer 
le prix fort pour les services d’eau et d’assainissement.

En 1989, le Chili a adopté la loi 18.778 qui prévoit des subventions pour les fa-
milles et les ménages ne pouvant pas payer l’intégralité de leur facture d’eau. Ces sub-
ventions sont financées par les recettes fiscales nationales et sont distribuées aux 
municipalités qui sont chargées d’identifier, à partir d’une liste de 53 critères socio-
économiques, les particuliers et les ménages à faibles revenus qui bénéficieront des 
subventions. S’agissant de l’accès à l’eau, une subvention représentant entre 25 pour 
cent et 85 pour cent de la facture est disponible pour les 20 premiers mètres cube par 
ménage et par mois en fonction de la situation du ménage. Pour y avoir droit, chaque 
ménage doit prouver qu’il correspond au profil socio-économique ciblé et doit déjà 
être facturé au titre de ces services. Le pourcentage versé par l’Etat au profit des béné-
ficiaires est versé directement au prestataire de services. Pour bénéficier de la subven-
tion, il faut en faire la demande, mais dans la mesure où il est dans l’intérêt des 
prestataires de services que les ménages éligibles perçoivent la subvention plutôt que 
de ne pas payer leurs factures, les prestataires de services informent également les mé-
nages de leurs droits24.

La subvention pour les services d’eau et d’assainissement disponible en Colombie, 
gérée par la Commission réglementaire pour l’eau et l’assainissement, constitue 
une alternative à l’approche chilienne25. Cette commission travaille conjointement 
avec le gouvernement au développement d’un système tarifaire adapté aux moyens 
économiques des différents groupes, sur la base de la zone géographique de résidence, 
et fonctionne en coordination avec un système de subventions qui soutient les ménages 
les moins en mesure de payer les services d’eau et d’assainissement. Les trois sextiles à 
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pour la production d’eau dans les différentes municipalités, un fonds de subvention a 
été mis à la disposition des municipalités dont le coût de production au mètre cube 
d’eau potable est supérieur à un seuil donné. Cette subvention est utilisée pour ré-
duire le coût de l’eau au profit des utilisateurs domestiques uniquement. A l’inverse, 
les industries doivent payer l’intégralité du prix coûtant pour leur utilisation d’eau33.

Les Etats devraient autant que possible tenter de régler ce problème de différentiel 
de manière à éviter une situation dans laquelle les populations défavorisées payent un 
prix par litre d’eau fournie plus élevé que les populations plus aisées, que ce soit en 
raison de leur situation géographique ou de l’identité de leurs prestataires de services 
d’eau et d’assainissement.

En Belgique, un Fonds social pour l’eau a été mis en place dans la région wal-
lonne dans le but de faciliter le paiement des factures d’eau des familles belges ren-
contrant des difficultés financières en raison de leur vulnérabilité sociale. Le fonds a 
pour objectif d’éviter que les ménages subissent des suspensions de leur approvision-
nement en eau34.

Ce fonds est financé par l’ajout à toutes les factures de 0,0125 Euros par mètre 
cube et est géré au niveau régional par la Société Publique de Gestion de l’Eau 
(SPGE) qui gère la gestion et le traitement de l’eau. Jusqu’à 85 pour cent du fonds est 
attribué aux ménages pauvres afin de les aider à payer leurs factures d’eau, cinq pour 
cent est investi dans des améliorations techniques visant à promouvoir l’utilisation 
efficace de l’eau, neuf pour cent est utilisé pour les coûts d’exploitation des services 
sociaux municipaux et un pour cent revient au fournisseur d’eau afin de soutenir son 
implication dans le programme. Le fournisseur d’eau envoie une liste des mauvais 
payeurs aux services sociaux locaux afin de savoir si ces ménages ont droit à une sub-
vention. Les services sociaux locaux peuvent également contacter le fournisseur d’eau 
de leur propre initiative et proposer d’intervenir et d’effectuer le paiement au nom 
des familles socialement vulnérables. La région de Bruxelles dispose d’un fonds social 
pour l’eau similaire.

En février 2011, la France a également adopté une loi visant à financer un fonds de 
solidarité selon lequel 0,5 pour cent de la facture d’eau de chaque ménage peut contri-
buer à aider les familles dans l’incapacité de régler leurs factures d’eau. Le financement 
de ce fonds est librement consenti sur la base d’un accord entre les autorités régionales 
et les entreprises des services d’eau et d’assainissement35.

truction et de la gestion. Des initiatives similaires mises en place en Tanzanie et au 
Zimbabwe, et également associées au Réseau international des habitants des bidonvil-
les (Slum Dwellers International Network), seront évoquées dans le chapitre trois.

Disparités entre les régions
Le prix payé par les consommateurs pour les services d’eau dépend de plusieurs 

facteurs dont le coût de fourniture des services, la pénurie ou l’abondance d’eau et la 
capacité ou la prédisposition des autorités à apporter un soutien financier pour garan-
tir que les particuliers, les ménages et les institutions puissent se permettre l’accès aux 
services d’eau et d’assainissement. Au Portugal, par exemple, le prix payé dans une 
municipalité peut être plus de trente fois supérieur au prix payé dans une autre muni-
cipalité27. Cet état de fait est dû aux différents coûts des prestations de services, mais 
aussi aux critères artificiels pris en compte dans l’établissement des prix au lieu de cri-
tères purement économiques. ERSAR espère régler ces problèmes de disparités par la 
création d’un « fonds d’harmonisation des tarifs » auquel les municipalités peuvent 
faire appel pour l’investissement et les coûts d’exploitation28. Cela nécessitera proba-
blement des investissements de la part du gouvernement. Au Portugal, l’expérience de 
plus petites municipalités démontre qu’il est plus efficace en termes économique de 
créer des concessions multi-municipales pour l’approvisionnement de services en gros, 
plutôt que de persister avec une desserte de services à l’échelle municipale29.

La ville de Paris a décidé de veiller à ce que les services d’eau et d’assainissement  
soient disponibles à un prix abordable pour tous ( défini comme étant inférieur à 3% 
du revenu du ménage) et, dans ce but, a fourni une aide sociale  pour l’eau aux person-
nes ayant de faibles revenus. A Paris, le prix de l’eau est un tiers plus faible que le prix 
pratiqué juste au delà de la limite de la ville. Paris fournit également un accès gratuit à 
de l’eau potable et aux toilettes publiques30. 

En Algérie, les coûts liés à la fourniture des services dans différentes parties du pays 
peuvent afficher des différences considérables. Par exemple, l’eau des villes côtières 
doit être acheminée par des centaines de kilomètres de canalisation ou passer par un 
processus coûteux de désalinisation. En conséquence, le gouvernement algérien a pris 
la décision politique d’harmoniser les tarifs de l’eau dans tout le pays afin de ne pas 
pénaliser les populations vivant dans des zones où l’eau douce est rare31. 

De même, dans la région d’Aragon en Espagne, les habitants de la capitale, Sara-
gosse, paient un financement croisé inclus dans leur tarif d’eau et d’assainissement au 
profit des populations des zones rurales pour lesquelles il est beaucoup plus coûteux de 
fournir des services de traitement des eaux usées adéquats32. 

La Hongrie aborde différemment le problème de gestion des différents coûts de la 
desserte de service. Une politique de récupération totale des coûts est en place pour la 
gestion des services d’eau et d’assainissement mais, en raison des différences de prix 
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Frais de raccordement
Les frais de raccordement constituent une autre forme de paiement supporté par  

les ménages qui souhaitent accéder à des services réguliers d’eau et d’assainissement. 
Ils couvrent les paiements à l’organisme en charge du service public pour le coût du 
raccordement au réseau (par exemple, le coût matériel de du raccordement du foyer), 
et le coût des améliorations apportées au foyer pour permettre ce raccordement (par 
exemple, les tuyaux intérieurs, les réservoirs d’eau, etc.). Les frais de raccordement 
reflètent parfois le coût réel du raccordement aux services mais ils constituent plus 
souvent un forfait sans rapport avec le coût réel de l’extension d’un service à un mé-
nage. Traditionnellement, on ajoute des frais particuliers au coût matériel, perçu com-
me une contribution à l’actif immobilisé payé depuis longtemps par les utilisateurs 
raccordés au titre de leur tarif facturé. Cela a aussi été considéré comme un moyen 
d’autofinancer l’extension des services. 

Les frais de raccordement constituent souvent un obstacle considérable pour les plus 
démunis : une étude récente estime que les frais de raccordement moyens payés par 
chaque ménage pour les services sont de 186 dollars US en Afrique, et de 169 dollars US 
en Asie. Au Ghana, par exemple, cela représente environ le salaire annuel d’un ménage 
à faibles revenus36. Certains pays ont décidé de réduire les obstacles à l’accès aux services 
d’eau et d’assainissement en éliminant ces frais, pour certains ou l’ensemble des ménages, 
ou en intégrant tout ou partie du coût de l’extension des services aux frais réguliers. Le 
développement de la clientèle des services d’eau présente sans doute l’avantage d’un gain 
de revenu potentiel tout en évitant d’insister sur des frais de raccordement élevés37. 

encadre 2.3  ciblage des subventions

les services d’eau et d’assainissement n’ont pas à être gratuits, comme évoqué ci-dessous, néan-

moins, l’etat a l’obligation de garantir que ces services soient accessibles financièrement, par exem-

ple par la mise en place de services de subvention pour les populations à faibles revenus. l’un des 

problèmes communs aux programmes de subvention est de garantir que celles-ci soient attribuées à 

ceux qui en ont le plus besoin plutôt qu’aux populations à revenus moyens, voire même élevés, com-

me c’est souvent le cas. l’une des approches visant à garantir que les personnes démunies perçoivent 

des aides ou des subventions spécifiques consiste à rendre cette subvention universelle et à l’accom-

pagner de formalités réduites au strict minimum. la politique de l’eau gratuite en afrique du sud est 

un exemple de cette politique dans la mesure où un volume d’eau fixe est mis à la disposition de 

l’ensemble des ménages, indépendamment de leur situation. l’inconvénient de cette approche est 

que de nombreux ménages ne nécessitant pas l’aide de subventions en perçoivent quand même, ce 

qui peut s’avérer très onéreux dans les régions les plus pauvres.

Une alternative à cette approche est de cibler les aides ou les subventions sur des individus ou des 

groupes spécifiques et de définir des conditions permettant de percevoir ces aides, qu’elles soient 

basées sur le revenu (chili), la situation géographique (colombie), ou d’autres critères. cette approche 

est plus coûteuse et plus bureaucratique dans la mesure où elle nécessite des ressources afin de ré-

glementer l’identité des bénéficiaires et d’informer les ménages et les communautés de leurs droits à 

ces aides. par ailleurs, un ciblage inadéquat peut permettre à « l’élite », c’est-à-dire aux ménages ou 

aux individus bénéficiant d’un revenu moyen ou élevé, de percevoir l’aide en « abusant du système » 

tout en privant ceux qui en ont vraiment besoin, parfois par manque d’information ou parce qu’ils ne 

répondent pas aux conditions administratives qui leur permettraient d’accéder à la subvention. dans 

le cas du chili, où les informations sont suffisantes pour garantir un bon ciblage des subventions et 

leur attribution aux ménages et aux individus souhaités, ces informations peuvent également servir à 

identifier les personnes ayant besoin d’un soutien ou d’une assistance pour d’autres services. 

faire une demande de subvention et admettre que l’on vit dans une situation de précarité écono-

mique peut être embarrassant et donc empêcher, selon la culture ou les normes culturelles prévalant 

dans un pays donné, les personnes dans le besoin de bénéficier des subventions auxquelles elles ont 

droit. ces circonstances ont été relevées par la rapporteuse spéciale lors de sa mission au Japon. 

dans certains cas, les subventions sont uniquement disponibles aux individus ou aux ménages qui 

bénéficient d’un service spécifique : par exemple, seules les personnes ayant accès au service peu-

vent bénéficier de subventions pour le paiement du raccordement à un réseau d’égout. de même, des 

ménages en afrique du sud peuvent accéder gratuitement à un plus grand volume d’eau s’ils dispo-

sent de toilettes à chasse d’eau, ce qui peut sembler logique dans la mesure où les toilettes à chasse 

d’eau nécessitent plus d’eau qu’une latrine. toutefois, dans cette situation, les populations les plus 

aisées d’afrique du sud risquent d’avoir plus de facilité à obtenir cette subvention.

Le Centre for Community Organisation and Development (CCODE) 
soutient le développement de plans d’épargne dans la région sud du Malawi.  
Ce document montre ce qu’ils ont collectivement économisé pour leurs besoins  
en termes de logement et d’assainissement. photo : ccode
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Comme indiqué dans le chapitre un, ERSAR, l’agence de régulation portugaise, a 
établi une nouvelle politique qui intègre les frais de raccordement dans la tarification 
régulière. 

En Egypte, trois gouvernorats ruraux de la Haute-Egypte, en collaboration avec 
UNICEF et les autorités de l’eau et de l’assainissement, font l’expérience d’un 
système-pilote d’emprunt, basé sur un fonds renouvelable, permettant aux familles de 
rembourser les frais de raccordement sur 24 mois. Ce fonds doit servir à raccorder des 
ménages à l’eau, mais des options pour l’assainissement sont à l’étude. Ce dernier a 
élargi l’accès aux ménages qui ne pouvaient pas se permettre les frais élevés de raccor-
dement à l’eau autrement. A mesure que les individus et les ménages remboursent le 
prêt, les fonds redeviennent disponibles pour d’autres ménages qui peuvent à leur tour 
être raccordés38.

A Indore, dans le Madhya Pradesh, en Inde, UN-HABITAT travaille avec 
l’Agence du développement urbain (District Urban Development Agency, 
DUDA) et la Corporation municipale d’Indore (IMC)39 afin d’améliorer l’accès à 
l’eau dans les zones d’habitations informelles qui ne sont pas raccordés au réseau mu-
nicipal, en raison notamment des frais de raccordement très élevés. En collaboration 
avec DUDA et l’IMC, la communauté a construit un réservoir séparé pour approvi-
sionner les zones d’habitations informelles en eau. Cette initiative fournit le raccorde-
ment principal, et le Comité pour l’eau et l’assainissement communautaires gère la 
desserte par canalisations au sein de la zone d’habitations informelles. A mesure que 
les services municipaux se développent, ce projet pourra être incorporé dans l’appro-
visionnement de la ville. Toutefois, à ce stade, étant donné que la communauté aura 
déjà payé pour ces services moyennant des frais de mise en service, dont des frais de 
raccordement, organisés en plus petites tranches, les frais de raccordement complets 
n’auront pas à être payés et il ne restera alors plus que la tarification standard. 

A Abidjan, en Côte d’Ivoire, reconnaissant les coûts élevés du raccordement à 
l’eau, le fournisseur en eau SODECI, en partenariat avec le CREPA et grâce à des 
fonds du PNUD, a fourni un micro-financement aux ménages de trois quartiers en 
vue de payer les frais de raccordement d’un montant de 36 dollars US. Le programme 
a également permis un renforcement des capacités pour aider les ménages à rembour-
ser les fonds sur une période de 17 mois. Ce programme a été élargi à Ouagadougou, 
au Burkina Faso40. 

Le Fournisseur d’eau Maynilad41, qui opère à Manille, aux Philippines, vient en 
aide aux ménages disposant de moyens limités pour se raccorder aux services d’eau en 
réduisant les frais de raccordement et en étalant les coûts sur deux ans, sans intérêt. May-
nilad développe également un programme relatif à l’accès à l’eau pour les écoles et un 
autre pour les populations des zones d’habitations informelles, en mettant à disposition 
des kiosques qui vendent de l’eau approvisionnée par Maynilad à un tarif abordable.

encadre 2.4  Fournir des services d’eau et d’assainissement gratuits 

On croit souvent à tort que la reconnaissance des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement va 

entraîner des demandes de services gratuits. cependant, comme pour les autres droits de l’homme 

tels que les droits à la nourriture et à la santé ou les droits à l’accès à la justice, aucun etat n’est 

obligé de fournir des services d’eau et à d’assainissement gratuits. ceci étant, les coûts des services 

d’eau et d’assainissement ne doivent pas empêcher les individus et les ménages d’avoir accès à 

d’autres nécessités garanties par les droits de l’homme, comme la nourriture, les vêtements et le  

logement42. les etats sont par conséquent tenus de garantir que les services soient accessibles finan-

cièrement, ce qui implique dans certains contextes particuliers que les services d’eau et d’assainis-

sement soient fournis gratuitement, par exemple en cas d’urgence ou lorsque les individus et les 

ménages n’ont aucun revenu ni aucun autre moyen d’accéder aux services. 

certains etats comme l’afrique du sud et, jusqu’à récemment, certains pays de l’europe de l’est, 

fournissent des services d’eau ou un volume d’eau minimum, et parfois des services d’assainisse-

ment, gratuits pour tout ou partie de la population. la décision de fournir des services gratuits peut 

être soit pragmatique parce que, par exemple, le coût de récupération des frais est plus élevé que 

celui du service à proprement parler, soit politique parce qu’il est dans l’intérêt du gouvernement de 

fournir les services gratuitement.

si la fourniture de services gratuits semble être une approche positive pour la mise en œuvre des 

droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement, il existe néanmoins des implications négatives. tout 

d’abord, lorsque les services gratuits ne sont disponibles que pour les populations bénéficiant d’un 

raccordement à un prestataire régulier, cela exclut les populations vivant dans des zones d’habita-

tions informelles et potentiellement les habitants des zones rurales. comme évoqué plus tôt, les po-

pulations qui reçoivent leurs services de prestataires informels payent en général un tarif plus élevé 

pour une qualité inférieure tandis que les populations qui bénéficient d’un raccordement au réseau 

reçoivent ces services gratuitement, contrairement aux populations démunies sans accès aux services 

réguliers. ce système peut donc s’avérer pervers. 

On peut soutenir que les recettes issues des prestations de services sont nécessaires pour financer 

l’extension des services aux zones sans accès et que l’approvisionnement en eau gratuit prive les 

services et les gouvernements d’un flux de rentrées pour financer cette extension43. cela signifie éga-

lement que les services d’eau dépendent du gouvernement et sont vulnérables face à l’interférence 

politique et aux retards dans les transferts financiers. en général, ce ne sont pas les pauvres qui ré-

sistent au paiement dans la mesure où ils sont habitués à payer un prix élevé pour des services d’une 

qualité douteuse et accueillent donc favorablement un prix inférieur pour de meilleurs services44. de 

la même manière, comme évoqué plus haut, la fourniture de systèmes d’assainissement gratuits ne 

se traduit pas nécessairement par une meilleure utilisation de l’assainissement. 

les etats qui décident de fournir les services d’eau et d’assainissement gratuitement doivent se 

poser la question de savoir si les bénéficiaires en sont bien les plus démunis ou si ce sont des per-

sonnes pouvant se permettre de payer pour ces services. ils doivent également se demander si ce 

choix est durable à long terme ou s’il provoquera, dans un avenir proche, une situation financièrement 

non viable qui conduira inévitablement à une détérioration des services et des infrastructures.
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nance doivent être intégrés aux budgets afin de garantir que ces services soient main-
tenus. Par exemple, le Programme d’épuration de l’eau du Kirghizistan47 garantit 
qu’un financement supplémentaire consacré aux réparations annuelles soit intégré 
dans le budget des autorités locales. Des syndicats d’utilisateurs d’eau ruraux ont été 
mis en place pour encourager la participation aux prises de décision et garantir un ren-
forcement des capacités adéquat. Ces syndicats ont également pour rôle de garantir 
l’accessibilité financière. Par ailleurs, les autorités locales fournissent des subventions 
aux ménages dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté afin de les aider dans le 
paiement des services d’eau et d’assainissement. 

Le chapitre quatre traite du contrôle des budgets gouvernementaux afin de garantir 
que les populations ciblées sont bien atteintes. 

2.3 affectations budgétaires ciblées

Si les recettes issues des tarifs ne couvrent pas l’ensemble des coûts associés, dont l’ex-
ploitation et la maintenance, l’extension ou la réhabilitation du réseau, des fonds de-
vront être prélevés sur les budgets au niveau national, régional et/ou local, ou générés 
par l’aide internationale, les ONG ou le secteur privé. 

Des fonds supplémentaires peuvent s’avérer nécessaires pour fournir des services 
aux zones non ou mal desservies, dont les zones rurales et les zones d’habitations in-
formelles. A cette fin, comme évoqué dans le chapitre un, les projets et les budgets 
doivent cibler les populations privées d’accès et, dans les zones rurales, les populations 
ne pouvant pas se raccorder sans aide gouvernementale. Le chapitre quatre traite éga-
lement du contrôle des dépenses budgétaires en vue de garantir leur conformité aux 
politiques et aux projets.

Le gouvernement central du Bangladesh consacre 20 pour cent de ses subven-
tions globales aux institutions des administrations locales afin de les soutenir dans la 
promotion de l’assainissement et de l’hygiène. Il recommande également que 75 pour 
cent de cette affectation soit utilisé pour la distribution de matériels gratuits servant à la 
confection de latrines, tels que des dalles, aux familles les plus démunies, et 25 pour cent 
pour des activités promotionnelles. Du matériel subventionné est également fourni 
pour les lieux publics comme les écoles ou les marchés. De plus, le Bangladesh effectue 
une évaluation de l’accès à l’assainissement dans le pays et s’en servira pour développer 
un plan d’action en utilisant l’expertise et l’expérience du gouvernement, des ONG et 
autres entités dans le but de garantir l’assainissement pour tous d’ici 201345.

Le Fonds d’affectation spéciale (Devolution Trust Fund) a été créé en 2003 par 
le gouvernement de la Zambie, en recourant aux financements des agences bilatérales, 
afin de fournir un financement subventionné pour les infrastructures en vue d’étendre 
les services d’eau et d’assainissement aux zones urbaines pauvres. Les communautés 
décident de l’emplacement des kiosques et les membres de la communauté sont repré-
sentés dans le groupe d’étude du projet et les agences de l’eau fonctionnant comme des 
mécanismes de responsabilisation. Les tarifs de la vente de l’eau via des raccordements 
domestiques et via les kiosques sont réglementés par le Conseil national pour l’ap-
provisionnement en eau et l’assainissement (National Water Supply and Sanita-
tion Council, NWASCO). De la même manière, les tarifs aux kiosques sont fixés dans 
la tranche la plus basse afin de garantir que les utilisateurs ne paient pas des prix élevés 
pour leur eau. Des connexions domestiques et des installations d’assainissement sont 
également disponibles. Lorsqu’un ménage dispose de sa propre latrine, le prix des servi-
ces d’assainissement est appliqué en fonction du pourcentage de volume d’eau utilisé46. 

Les nouveaux raccordements sont essentiels pour garantir que les populations non 
desservies bénéficient de meilleurs services, mais les coûts d’exploitation et de mainte-

Carte montrant les transferts d’eau entre les régions en Algérie. Les prix 
de l’eau sont contrôlés à travers l’ensemble du pays afin d’assurer 
l’acceptabilité financière. source : ministère des ressources en eau, algÉrie

Construction de latrines biogaz dans le cadre du travail initié par le 
Devolution Trust Fund à Libuyu, Livingstone, en Zambie (novembre 2011). 
photo : philipp feiereisen, giZ
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rence budgétaire renforce les obligations des etats à réaliser les droits à l’eau et à l’assainissement au 

maximum des ressources disponibles en favorisant une plus grande prévisibilité en matière de dépen-

ses et de planification à long terme. de plus, les affectations budgétaires ventilées par région ou par 

municipalité permettent de garantir que les ressources sont réparties de façon à répondre aux besoins 

des groupes et des personnes en situation d’exclusion. enfin, la transparence budgétaire peut soutenir 

la planification nationale et améliorer la coordination entre les différents organes, limitant ainsi le 

risque d’une fragmentation coûteuse. les régulateurs économiques (cf. chapitre un) jouent un rôle clé 

en assurant la transparence des coûts des prestations de services par rapport aux performances obte-

nues. il existe également différentes approches réglementaires potentielles pour motiver les prestatai-

res de services publics ou privés à devenir plus efficaces et plus rentables au fil du temps.

2.4 transferts internationaux 

Les transferts internationaux constituent une source importante de financement pour 
les pays en voie de développement, notamment pour les réseaux d’eau et d’assainisse-
ment qui sont très exigeants en investissements. 

Lorsque les fonds générés par les redevances des utilisateurs et les budgets natio-
naux ou locaux sont insuffisants pour l’exploitation, la maintenance, l’extension ou la 
réhabilitation des services d’eau et d’assainissement, des sources de financement inter-
nationales peuvent s’avérer nécessaires. Elles proviennent en général de banques de 
développement international ou d’aides bilatérales. Toutefois, dans certains pays des 
ressources importantes sont mise à disposition par des organismes internationaux et 
des organisations non-gouvernementales.

Quelles que soient les sources de financement choisies par l’Etat, ce dernier doit 
toujours s’assurer de l’existence de mécanismes correspondants et que le financement 
nécessaire est en place afin de soutenir la transparence, la participation publique et la 
responsabilité. Ces fonds extérieurs devraient être pilotés par les programmes et les 
budgets développés par les Etats.

Souvent, une bonne planification et des prévisions budgétaires adéquates, ainsi que 
la preuve qu’un Etat ou une administration locale peut utiliser les fonds de manière 
efficace, constituent non seulement des éléments préalables à la mise à disposition d’un 
financement extérieur mais peuvent également attirer davantage de fonds. Le Portu-
gal, par exemple, a pu obtenir davantage de financements de la part de l’UE pour sou-
tenir l’extension des réseaux d’égouts grâce à l’efficacité de sa planification55. 

Le financement est parfois disponible sur la base d’un prêt que les gouvernements 
peuvent éprouver des difficultés à rembourser, surtout au niveau local. C’est en parti-
culier le cas des investissements nécessaires pour atteindre un grand nombre de per-
sonnes encore non desservies et/ou vivant dans la pauvreté. Il arrive aussi parfois que 

encadre 2.5  processus budgétaire transparent et fragmentation

l’une des difficultés principales du financement adéquat de l’eau et de l’assainissement est l’ab-

sence de mécanismes budgétaires participatifs et transparents. trop souvent, les budgets nationaux 

ne tiennent pas suffisamment compte de la question de savoir comment, où et par qui les dépenses 

sont effectuées dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement. les etats répartissent le finance-

ment du secteur selon des facteurs administratifs qui correspondent aux différents ministères et 

services qui ont chacun leurs projets, leurs règles et leurs objectifs spécifiques. la fragmentation des 

ressources et des responsabilités entre plusieurs institutions peut empêcher d’obtenir une vision glo-

bale des ressources nécessaires aux secteurs48. l’eau et l’assainissement sont particulièrement sen-

sibles à ce problème car ils couvrent souvent plusieurs secteurs, de la santé publique au logement, à 

l’agriculture et à l’environnement49. de plus, la fragmentation est un problème récurrent dans le 

contexte de la décentralisation lorsqu’elle n’est pas associée à une stratégie nationale cohérente ou 

à un cadre réglementaire solide50. les circuits de financement deviennent tortueux, ce qui entraîne 

des doublons et des chevauchements coûteux tandis que des normes incohérentes risquent égale-

ment d’être appliquées dans tout le pays51.

il est ainsi difficile de bien contrôler si un etat respecte ses obligations d’attribuer les ressources 

maximum disponibles mais, plus important encore, il devient impossible de vérifier si les ressources 

d’un etat sont affectées de manière efficace et ciblent bien les groupes exclus. 

même un processus budgétaire transparent peut rarement justifier les dépenses hors budget des 

bailleurs internationaux et des ONG en ressources supplémentaires pour l’eau et l’assainissement. ces 

acteurs souhaitent d’ailleurs souvent gérer leurs projets indépendamment des gouvernements natio-

naux. dans ce cadre, les bailleurs qui cherchent à développer des arrangements extrabudgétaires per-

sonnalisés avec les gouvernements nationaux peuvent amoindrir la capacité d’un etat à rendre compte 

de toutes les ressources disponibles lors du développement de stratégies pour le secteur52. les ressour-

ces consacrées à ces projets ne sont presque jamais répertoriées dans les budgets nationaux et peu-

vent facilement mener à une dette non provisionnée en termes de préservation du capital en l’espace 

de quelques années. lorsque les etats s’appuient sur les contributions internationales pour la majo-

rité de leurs travaux dans le secteur, les gouvernements et les communautés peuvent manquer d’infor-

mations sur la disponibilité effective des financements. par ailleurs, les apports sous forme d’emprunts 

causent des problèmes, car ils sont souvent prêtés aux administrations locales et aux services publics 

locaux à un taux d’intérêt plus élevé, ce qui peut amener les investissements à produire des bénéfices 

excessifs par le biais de tarifs plus élevés aux dépens des résultats pro-pauvres escomptés.

enfin, différentes institutions, dont les bailleurs internationaux, peuvent adopter des approches et 

des mécanismes de contrôle différents s’agissant des services d’eau et d’assainissement, posant 

ainsi un sérieux problème aux gouvernements nationaux cherchant à mettre en place une stratégie 

nationale pour l’eau et l’assainissement53. 

ainsi, la communauté des droits de l’homme reconnaît de plus en plus l’importance de la transpa-

rence budgétaire dans la réalisation de tous les droits économiques, sociaux et culturels54. Outre le fait 

qu’elle est capitale pour la responsabilité et la participation publique (cf. chapitre quatre), la transpa-
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des fonds soient disponibles, mais non déboursés, en raison de l’incapacité du gouver-
nement à les dépenser au niveau national, régional ou local56.

Outre le problème de l’insuffisance des ressources pour mettre en œuvre les initia-
tives dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, l’imprévisibilité des financements 
par les bailleurs internationaux, aussi bien les fonds à petite échelle fournis par les 
ONG que les subventions et les prêts plus importants fournis par les bailleurs bilaté-
raux et les institutions financières internationales, peut limiter la capacité d’un Etat à 
utiliser les fonds à bon escient (cf. encadré 2.6 ci-dessous sur les conditionnalités, l’aide 
conditionnelle et la dette)57. Enfin, les bailleurs internationaux doivent également s’as-
surer que leurs fonds parviennent bien aux destinataires prévus dans la mesure où il 
arrive fréquemment que des fonds « pro-pauvres » soient attribués à des populations 
moins démunies faute d’un ciblage approprié58.

En 2008, le Conseil de concertation pour l’approvisionnement en eau et l’as-
sainissement (Water Supply and Sanitation Collaborative Council, WSSCC) a 
lancé le Fonds mondial pour l’assainissement (Global Sanitation Fund, GSF)59 en 
vertu du principe selon lequel la prise de conscience croissante de l’assainissement en 
tant que priorité fondamentale du développement doit être renforcée par une aug-
mentation correspondante du financement. Le Fonds mondial pour l’assainissement 
encourage les bailleurs à s’engager sur plusieurs années pour faciliter les efforts natio-
naux en faveur d’une planification financière durable à long terme. Le WSSCC souli-
gne son rôle de mécanisme de soutien auprès des décideurs politiques nationaux. Le 
Fonds n’est pas destiné à soutenir ses propres projets dans le secteur de l’assainisse-
ment mais aide plutôt à couvrir les coûts de mise en œuvre qui constituent souvent un 
obstacle pour les Etats disposant par ailleurs de bonnes politiques dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement. 

Le Fonds a déjà grandement contribué au développement de bonnes pratiques col-
laboratives entre gouvernement et société civile. A Madagascar, par exemple, le Fonds 
a soutenu la création d’un projet d’hygiène sur cinq ans visant à garantir l’accès univer-
sel à des formes d’installations d’assainissement amélioré au sein de huit régions sélec-
tionnées dans le pays. Le Fonds espère également soutenir le renforcement des 
capacités financières dans les communautés locales afin qu’elles soient en mesure de 
gérer un budget durable à long terme pour l’assainissement et l’hygiène60. Au Cam-
bodge, le Programme d’amélioration de l’assainissement et de l’hygiène en mi-
lieu rural a perçu des fonds utilisables sur les cinq prochaines années pour la 
sensibilisation, afin de satisfaire la demande croissante en matière d’assainissement et 
d’hygiène, et aussi pour l’amélioration de la coordination du secteur. Des programmes 
similaires sont en cours en Inde, au Népal, au Malawi et au Sénégal, et d’autres sont 
en projet61. 

Au cours des dix dernières années, un certain nombre d’initiatives de développe-
ment ont pris forme avec pour mission explicite de soutenir l’eau et l’assainissement 
comme des droits de l’homme et pas simplement comme des objectifs de développe-
ment. Le Fonds pour l’eau et l’assainissement de l’Agence espagnole de coopéra-
tion internationale pour le développement (Agencia Española de Cooperación 
Internacional para el Desarrollo, AECID) a consacré 1,5 milliard de dollars US au 
soutien de politiques d’amélioration et de processus de planification en termes d’ap-
provisionnement en eau et d’assainissement, tout en mettant l’accent sur des pays pau-
vres et très endettés d’Amérique Latine, dont l’initiative PRONASAR du gouvernement 
péruvien évoquée plus en détails ci-dessous. Le Fonds reconnaît explicitement les 
droits à l’eau et à l’assainissement dans son texte fondateur62.

encadre 2.6  conditionnalités, aide conditionnelle et dette

dans les pays à faibles revenus, l’aide internationale est souvent décisive pour la capacité d’un etat 

à réaliser progressivement les droits à l’eau et à l’assainissement. les etats sont en effet tenus de 

faire appel à l’aide internationale lorsqu’elle est nécessaire afin de respecter leurs obligations en ma-

tière de droits de l’homme63. de même, les etats en situation de fournir de l’aide ont l’obligation 

générale de le faire. Quoi qu’il arrive, les deux parties doivent garder à l’esprit les effets que leur 

coopération peut exercer sur les droits de l’homme64. 

l’aide internationale se doit d’adhérer aux principes énoncés dans la déclaration de paris et le 

programme d’action d’accra. cette exigence implique de garantir la conformité des accords d’aide au 

droit international relatif aux droits de l’homme et l’alignement des aides accordées en priorité sur les 

cadres stratégiques nationaux de leurs partenaires de développement65. Quand des fonds pour l’eau 

et l’assainissement sont mobilisés par des prêts et des subventions émanant d’institutions financières 

et de bailleurs internationaux, ces acteurs doivent œuvrer avant tout à l’élimination des conditionna-

lités inappropriées liées à ces accords de financement66. par exemple, l’aide au développement qui 

dépend de l’adoption de politiques macro-économiques particulières peut entraîner des réductions 

des dépenses publiques qui pourraient par ailleurs servir à soutenir les droits à l’eau et à l’assainis-

sement67. les institutions internationales de financement, comme les dispositifs d’aide au dévelop-

pement international de la banque mondiale destinés à assurer la promotion des investissements 

« pro-pauvres », ont par conséquent la possibilité de promouvoir des investissements basés sur le 

respect des droits dans le secteur de l’eau et de l’assainissement. 

la participation du secteur privé n’est pas interdite par les droits de l’homme et il existe des ex-

périences positives de participation des opérateurs privés à la fourniture de services d’eau et d’assai-

nissement. cependant, le fait de rendre l’aide dépendante de la privatisation des biens de l’etat, 

notamment s’agissant des services d’eau et d’assainissement, peut s’avérer préjudiciable aux droits 
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Conclusion

Les financements destinés à la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement de-
vraient faciliter la mise en œuvre des lois et des politiques énoncées dans le chapitre 
précédent, tout en subventionnant les prestations de services et les mesures visant à 
garantir le principe de responsabilité que nous décrirons dans les deux chapitres sui-
vants. Le financement peut être assuré de trois manières différentes : par les ménages 
eux-mêmes, par le biais des tarifs facturés ou de processus autogérés, par des taxes na-
tionales ou locales, ou par des transferts internationaux sous forme de subventions ou 
de prêts. Le type de financement adapté aux différents aspects des prestations de servi-
ces et au soutien du renforcement des capacités dépend du contexte, néanmoins, des 
études plus approfondies sont nécessaires afin d’évaluer le niveau de contribution des 
ménages, notamment pour les services d’assainissement. Ce chapitre a souligné quelques 
expériences positives illustrant la manière dont les financements destinés aux secteurs 
de l’eau et de l’assainissement peuvent améliorer l’accès des membres les plus pauvres 
de la société à ces services. Il reste toutefois beaucoup à faire pour assurer un meilleur 
ciblage des personnes les plus démunies par ces financements mis en œuvre en vue de 
rendre les services d’eau et d’assainissement accessibles et abordables pour tous. 

de l’homme lorsqu’il n’existe aucune mise en œuvre simultanée de mesures spécifiques en vue de 

réglementer les prestations de services et de garantir qu’il existe suffisamment d’incitations pour 

développer et améliorer l’accès dans les zones à faibles revenus. 

les conditionnalités se présentent également sous la forme d’aide conditionnelle par laquelle des 

prêts et des subventions sont mis à la disposition des pays en voie de développement à la condition 

que les gouvernements recourent à des entrepreneurs ou à des produits et services du pays bailleur. 

l’aide liée peut ainsi exercer un impact négatif sur la réalisation des droits à l’eau et à l’assainisse-

ment en fragilisant les efforts déployés en vue de développer les capacités locales ainsi que la res-

ponsabilité et la transparence, tout en augmentant le coût des marchandises et des services et en 

détournant les fonds des zones privées d’accès à l’eau potable et à l’assainissement68.

enfin, les partenaires et les créanciers internationaux doivent garder à l’esprit les effets négatifs 

potentiels d’une dette extérieure sur la capacité d’un etat à se conformer à ses obligations envers 

les droits de l’homme. les etats contraints de consacrer de grandes parties de leur pib au rembou-

sement de la dette extérieure peuvent être limités dans leur capacité à établir un budget national 

et à affecter des ressources aux services publics de base, dont l’eau potable et l’assainissement69. 

dans son rapport de 2009 adressé au conseil des droits de l’homme, l’experte indépendante char-

gée d’examiner la question des obligations en rapport avec les droits de l’homme et la pauvreté 

extrême a déclaré que « l’incapacité de répondre aux besoins à court terme des victimes les plus 

démunies d’une crise […] renforce la pauvreté et les inégalités à long terme, avec des conséquen-

ces négatives sur la croissance à plus long terme70. » ce problème qui préoccupe les pays en voie 

de développement depuis longtemps atteint maintenant l’europe et les etats-Unis en raison de la 

crise actuelle de la dette souveraine qui entraîne une réduction dramatique des dépenses publi-

ques dans certains pays. 

Exemple de factures de ménages pour l’eau et l’assainissement au Japon. source : madoka saji

Robinet verrouillé par le chef de ménage pour contrôler 
l’utilisation de l’eau par  les autres membres du ménage 
afin de conserver la facture d’eau à un prix acceptable. 
photo : catarina de alBuquerque
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Femmes collectant de l’eau à un puits à Ndiba, Kaolak, au Sénégal (novembre 2011). 
photo : catarina de alBuquerque
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assurer un accès à l’eau et l’assainissement pour tous 

qui soit à la fois sûr, abordable, acceptable et suffisant, 

nécessite des interventions multiples de la part des 

différentes parties prenantes, un certain leadership, un 

environnement favorable permettant aux interventions 

d’être efficaces et durables, mais aussi une population 

mobilisée qui soit à la fois désireuse et en mesure de 

revendiquer ses droits.

declaration de catarina de alBuquerque lors de la 18eme session 

du conseil des droits de l’homme le 15 septemBre 2011

chapitre 3 l mise eN ŒUVre

  introduction

l e manque d’accès à l’eau et à l’assainissement s’explique par différents fac-
teurs qui tiennent notamment à des contraintes d’ordre financier, social, 
institutionnel ou technique, à des pratiques discriminatoires et à un man-
que de connaissances ou encore à un désintérêt pour les droits et besoins 

de groupes et communautés spécifiques. La pauvreté se définit autant par l’incapacité 
à se faire entendre dans les arènes politiques que par un manque de moyens financiers. 
Les deux précédents chapitres ont été consacrés à l’examen des cadres juridique et po-
litique mis en place en vue de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement et des 
mécanismes de financement conçus pour garantir la disponibilité de ressources dé-
diées à la fourniture de services aux individus qui en sont privés. Le présent chapitre se 
concentrera davantage sur les initiatives et programmes mis en œuvre par les différen-
tes parties prenantes afin d’assurer un accès universel et complet aux services d’eau et 
d’assainissement. Il présentera également les pratiques développées pour des environ-
nements spécifiques et différents types d’intervention, dont la fourniture de services, 
la recherche, le renforcement de capacités et le plaidoyer.    

Comme exposé précédemment, l’assainissement ne fait pas l’objet d’autant d’atten-
tion que l’eau, et ce, que ce soit de la part des Etats ou d’autres parties prenantes dont 
les individus et les ménages. Traditionnellement, les Etats ont laissé les individus et les 
ménages trouver leurs propres solutions afin d’accéder à l’assainissement en zone ru-
rale et urbaine. Les choses évoluent toutefois grâce à de plus fréquentes initiatives vi-
sant à garantir l’assainissement et une meilleure compréhension du rôle vital qu’il joue 
en assurant la dignité, une amélioration de la santé et la réalisation des autres droits de 
l’homme. En zone rurale comme en zone urbaine, la majorité des solutions à l’échelle 
mondiale consistent en des actions de terrain accompagnées, ou non, de processus de 
collecte, de traitement et d’élimination des déchets. Le droit à l’assainissement n’im-
pose pas le recours à des technologies particulières, mais « les Etats doivent assurer, 
sans discrimination, que tous les individus disposent, dans tous les aspects de leur vie, 
d’un accès physique et économique à un service d’assainissement sûr, hygiénique, sé-
curisé, socialement et culturellement acceptable, respectueux de l’intimité et la digni-
té1 ». Il existe donc une vaste gamme de technologies conformes aux droits de l’homme. 
Le Compendium des systèmes et technologies d’assainissement produit par WSSCC 
propose un aperçu détaillé des différents types d’assainissement et de leur pertinence 
dans un contexte donné2. Dans ce cadre, le gouvernement sud-africain a également 
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encadre 3.1  approche fondée sur les droits de l’homme et droits à l’eau et à l’assainissement

la promotion des droits de l’homme ne cesse d’augmenter dans le cadre du développement, princi-

palement par le biais de l’approche fondée sur les droits de l’homme (Human rights based approach, 

Hrba), un cadre conceptuel pour le processus de développement humain qui s’appuie sur le droit 

international relatif aux droits de l’homme et qui vise la promotion et la protection de ces derniers. 

les normes et principes relatifs aux droits de l’homme doivent orienter tous les processus de déve-

loppement. cette approche s’est avérée fondamentale pour le développement d’une meilleure com-

préhension des droits de l’homme et de leur valeur en fournissant un cadre d’action clair et accepté 

à l’échelle internationale. elle a également été adoptée afin de conférer une légitimité aux voix des « 

oubliés », c’est-à-dire les individus et groupes exclus, notamment les femmes, les enfants et les in-

dividus victimes de discrimination, afin de renforcer leurs revendications. l’approche fondée sur les 

droits humains cherche à identifier les groupes et individus dont les droits sont violés, à identifier les 

responsabilités de chacun et à comprendre les raisons de l’incapacité de certains individus à jouir de 

leurs droits, par exemple du fait de l’existence de lois et de pratiques sociales discriminatoires. en 

ce sens, elle identifie les détenteurs de droits et le contenu de leurs droits et, à l’autre bout de 

l’échelle, les garants et leurs obligations. elle s’attache à renforcer les capacités de ces garants afin 

qu’ils assument leur obligation de respecter, protéger et mettre en œuvre les droits ainsi que celles 

des détenteurs de droits afin qu’ils puissent les revendiquer et les exercer. l’approche fondée sur les 

droits de l’homme a pour objet d’analyser les inégalités qui sont au cœur des problèmes de dévelop-

pement, de corriger les pratiques discriminatoires et le déséquilibre des pouvoirs entravant les avan-

cées en matière de développement.  

les droits à l’eau et à l’assainissement offrent des normes adéquates en termes d’eau et d’assai-

nissement qui se reflètent dans les critères présentés dans l’introduction. ces normes sont contrai-

gnantes juridiquement pour les etats : il est ainsi possible d’y avoir recours afin de demander des 

comptes à ces derniers, soit par une procédure judiciaire, soit par d’autres mesures décrites au cha-

pitre quatre. 

Collecte de l’eau à partir d’une source d’eau éloignée grâce à une charrette tirée par des ânes. 
Région de Kunene, Namibie (juillet 2011). photo : catarina de alBuquerque

Lavage des mains à Commilla  
au Bangladesh (décembre 2009). 
photo : catarina de alBuquerque

Discussions communautaires avec Church World Service 
au Cambodge. photo : church world service, camBodge

fourni des informations relatives à diverses solutions technologiques d’assainissement, 
comprenant les avantages et inconvénients respectifs et une comparaison des frais de 
construction, d’exploitation et d’entretien spécifiques dans le cadre d’une utilisation pro-
fessionnelle ou particulière afin d’informer les individus et les ménages des technologies 
disponibles3.       

Ce chapitre passe en revue une large gamme d’approches visant à la mise en œuvre 
des droits à l’eau et à l’assainissement : des pratiques en zone rurale et urbaine, des 
pratiques liées à la qualité de l’eau, à la promotion de l’hygiène et à la discrimination, 
ou encore aux droits à l’eau et à l’assainissement en situation d’urgence et au sein d’ins-
titutions spécifiques telles que les écoles et les prisons. Il présente également des pra-
tiques focalisées sur le renforcement des capacités, le plaidoyer, la recherche et les 
besoins en éducation, et enfin des bonnes pratiques commerciales permettant de pro-
téger les droits à l’eau et à l’assainissement. 
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3.1 Zones rurales

L’examen des chiffres relatifs à l’accès à des services d’eau et d’assainissement « amé-
liorés » révèle que la majorité des individus privés d’un tel accès vivent en zone rurale. 

De sérieux obstacles à la fourniture de services d’eau et d’assainissement sûrs et 
abordables existent en zone rurale, notamment lorsque de longues distances séparent 
les foyers ou dans des régions où la ressource en eau est rare. La distance à parcourir 
jusqu’aux centres urbains où sont implantées les administrations publiques locales et 
d’où provient la fourniture d’équipements peut également constituer un obstacle au 
maintien de ces services. 

Les individus résidant en zone rurale ont souvent de faibles revenus ou dépendent 
d’une économie qui ne leur permet pas de disposer de revenus assez conséquents pour 
payer de tels services. Par ailleurs, si un puits protégé peut s’avérer relativement simple 
à construire et peu coûteux, des problèmes liés à la qualité et la durabilité, notamment 
s’agissant des besoins financier, technique et de gestion surgissent couramment, et ce, 
particulièrement dans les régions où les capacités techniques et l’accès à des pièces dé-
tachées, par exemple pour les pompes manuelles installées sur les puits protégés, sont 
limités. En effet, dans les zones rurales et au sein de petites communautés, les capacités 
financières et de gestion nécessaires à l’entretien des pompes manuelles ou autres 
sources protégées font souvent défaut. Il en va de même de la planification prévision-
nelle émanant du responsable de la fourniture en eau ou du projet d’assainissement qui 
n’assure pas toujours le financement nécessaire à la garantie de la durabilité. On estime 
parfois que les approches liées au renforcement de capacités et à la gestion commu-
nautaire mises en place pour le développement de services suffisent à garantir leur  
durabilité mais, selon les chiffres, plus d’un tiers des pompes manuelles en Afrique 
sub-saharienne ne sont pas opérationnelles en permanence4. De la même manière, 
l’efficacité des processus de gestion communautaire est, en général, soumise à un sou-
tien continu, ce qui constitue un véritable défi lorsque les fonds sont peu susceptibles 
d’être obtenus par le biais de la tarification.   

Catarina rend visite à des femmes de Comilla, Bangladesh, un village 
souffrant de la contamination de l’eau à l’arsenic (décembre 2009).
photo : mandat de la rapporteuse spÉciale

Femme Himba buvant de l’eau, circonscription d’Epupa dans la région 
de Kunene, Namibie (juillet 2011). 
photo : catarina de alBuquerque

Catarina de Albuquerque rencontre des sans domiciles fixes à Osaka au Japon 
afin d’échanger sur leurs besoins en eau et assainissement (juillet 2010).
photo : lucinda o’hanlon, ohchr

j’ai remarqué que ce sont toujours les mêmes personnes qui sont exclues. ce sont les personnes 

marginalisées, les pauvres, ceux qui n’ont pas voix au chapitre. un tel manque d’accès n’est 

pas seulement une situation regrettable ni une coïncidence. c’est au contraire le résultat direct 

de politiques et programmes qui excluent certains segments de la population.

declaration de catarina de alBuquerque a l’instance permanente sur les questions autochtones, 24 mai 2011
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Jeune garçon passant devant une peinture murale représentant la station de 
collecte des déchets émanant des fosses septiques. Quartier de Rufisque à Dakar, 
Sénégal (novembre 2011). photo : catarina de alBuquerque

Citerne pour la collecte des déchets à partir de fosses septiques dans quartier très 
densément peuplé à Rufisque, Dakar, Sénégal (novembre 2011). 
photo : catarina de alBuquerque

encadre 3.2  Les approches fondées sur l’offre ou la demande : implications des droits de l’homme

les approches liées à la fourniture de services et fondées sur l’offre ou la demande constituent deux 

axes distincts. la fourniture de services axée sur l’offre correspond à une initiative descendante par 

laquelle les gouvernements (ou leurs agents) fournissent un service particulier au sujet duquel les 

futurs usagers de ce service ne sont que très peu consultés. c’est généralement l’approche adoptée 

en zone urbaine dans les pays développés où le type et le prix du service sont imposés même si  

cette approche prévoit toutefois souvent un mécanisme de réclamation efficace et un système de ré-

gulation, d’une part, et des politiques et mécanismes favorisant les plus pauvres afin de protéger les 

individus et foyers les plus modestes, d’autre part. a l’inverse, la fourniture de services axée sur la 

demande impose aux foyers ou aux communautés de faire une demande expresse de service auprès 

d’un prestataire et leur permet, en général, de prendre pleinement part aux décisions relatives au 

type de service et à son coût.   

du point de vue des droits de l’homme, les deux approches sont acceptables mais méritent qu’on 

s’y attarde quelque peu. les approches fondées sur l’offre peuvent ne pas garantir l’exigence de 

pleine participation des usagers aux processus décisionnels relatifs aux services. les approches fon-

dées sur la demande doivent, à l’inverse, assurer que les foyers ou communautés ne sont pas laissés 

à l’écart de solutions de fourniture de services en raison d’un déficit d’informations ou de pratiques 

discriminatoires. 

a première vue, l’approche fondée sur l’offre peut sembler davantage respecter le principe selon 

lequel les gouvernements sont tenus de garantir la mise en œuvre des droits à l’eau et à l’assainisse-

ment pour l’ensemble de la population. en revanche, sans une participation adéquate des futurs 

usagers, il est possible que les services fournis ne satisfassent pas les besoins et aspirations spécifi-

ques des communautés prises en charge et qu’ils ne soient ainsi pas utilisés. Un exemple illustrant 

ces propos serait la fourniture en gros d’un type de latrine précis sans une participation effective des 

individus et foyers. par le passé, cette pratique a conduit à une utilisation inadaptée ou à l’inutilisa-

tion des latrines : on parle alors de « latrinisation » et non d’assainissement.    

en conséquence, les interventions guidées par une approche fondée sur l’offre (qui prennent sou-

vent la forme d’une subvention versée aux ménages afin d’assurer la construction des services) se 

sont souvent avérées très laborieuses et inefficaces par rapport à l’objectif établi d’assainissement 

durable dans les pays en développement, notamment en zone rurale5. 

Une approche fondée sur la demande, qui dépend de demandes de services exprimées par des 

individus et groupes, se fonde sur le principe de participation. pour cette dernière, on part du prin-

cipe qu’un engagement accru des individus dans le processus d’approvisionnement garantira une 

meilleure utilisation et durabilité des services, en termes à la fois technique et financier. Néanmoins, 

cela peut conduire à la fourniture de services touchant exclusivement les individus en mesure de 

faire de telles demandes et de s’offrir ces services, dit autrement, d’individus ayant les ressources 

nécessaires pour se mobiliser ou étant la cible de campagnes promotionnelles menées par l’etat. il 

peut également s’avérer complexe de reproduire cette approche à grande échelle afin qu’elle touche 

l’ensemble des habitants, et ce, du fait de la diversité des contextes et des différentes technologies 

qu’exigent les foyers et les communautés.        

Une solution pourrait alors consister à combiner ces deux approches, l’etat fournissant un certain 

niveau de services de gros de manière à ce que la fourniture et la promotion de l’approvisionnement 

au niveau individuel et du foyer soient plus facilement assurées par les individus et les foyers eux-

mêmes. ce type d’approche a par exemple été retenu à Karachi (pakistan) dans le cadre du projet 

pilote d’Orangi au sein duquel les communautés locales organisées par « rue » sont responsables de 

la construction et de la gestion de leur propre réseau d’assainissement, tandis que la municipalité 

est responsable des principales tuyauteries et du traitement des eaux usées. 
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également impliqué dans l’assistance aux communautés. Le rôle de l’équipe de soutien 
ne consiste pas seulement à venir en aide aux groupes d’usagers de l’eau et à promou-
voir la durabilité des services, mais sert également à renforcer la responsabilité des 
autorités du district à l’égard des communautés et à sensibiliser celles-ci aux processus 
de gestion hydrographique. L’équipe de soutien étant formée aux droits à l’eau et à 
l’assainissement, elle est en mesure d’assurer la promotion de pratiques participatives 
et non-discriminatoires dans le cadre des activités des groupes d’usagers de l’eau. Par 
ailleurs, l’équipe de l’Unité de support n’est pas chargée de décider des solutions tech-
niques à mettre en place, cette compétence relevant des communautés elles-mêmes.               

Le Programme de gestion des ressources hydrauliques (Water Resources Ma-
nagement Programme, WARM-P) défini par Helvetas Nepal a été développé afin 
d’utiliser le plus efficacement possible les ressources en eau limitées dont une commu-
nauté dispose, et ce, en privilégiant les utilisations personnelles et domestiques. Hel-
vetas collabore avec les communautés, les ONG locales et le gouvernement local, 
notamment les représentants des antennes régionales du Ministère de l’approvision-
nement en eau et de l’assainissement du gouvernement népalais, afin de définir un 
Plan cadre de l’utilisation de l’eau intégrant les projets d’approvisionnement en eau 
potable et assainissement. Les représentants de chaque foyer identifient conjointe-
ment toutes les ressources en eau disponibles dans la zone en question, évaluent l’en-
semble des besoins en eau des individus et les utilisations souhaitées, telles que la 
consommation, l’irrigation, et la production hydroélectrique. Ensuite, la communauté 
examine les projets potentiels liés à l’eau et convient d’une liste de priorités pour les 
projets identifiés. Elle bénéficie pour ce faire de consultants techniques dont le rôle 
consiste à évaluer la faisabilité des plans de la communauté et à recommander le re-
cours à des solutions techniques adaptées pour la finalisation du Plan cadre de l’utili-
sation de l’eau. Le caractère inclusif de la planification et l’établissement de liens avec 
les structures gouvernementales est fondamentale pour la durabilité du programme.      

Au cours de la décennie écoulée, le Lutheran Health Care Bangladesh (LHCB)8 
a travaillé en lien avec les fonctionnaires locaux, les autorités communautaires, des en-
seignants, des centres et des ONG sur des projets de santé communautaire. Une partie 
de ce travail consiste à construire des forages et des dalles pour latrines afin de trouver 
des solutions satisfaisant les besoins des groupes les plus vulnérables et d’améliorer la 
durabilité des services d’eau et d’assainissement. Le LHCB collabore avec l’ensemble 
de la communauté d’un village donné pour la sélection du site, la planification, la 
conception, l’installation et le suivi des services d’eau et d’assainissement en donnant 
la priorité aux groupes à risque, à savoir les foyers comprenant des enfants, des person-
nes handicapées ou des individus vivant dans la pauvreté.    

Une formation adaptée est assurée aux bénéficiaires des services de manière à ce 
que la communauté puisse gérer elle-même les réparations mineures. La formation 

Le manque d’eau peut limiter son utilisation pour les usages domestiques, soit en 
raison d’une pénurie absolue ou, plus fréquemment, à cause d’autres utilisations, à des 
fins agricoles, d’élevage, industrielles ou touristiques par exemple. La rareté de la res-
source en eau peut également être saisonnière et aggravée par un déficit en capacités 
de stockage adéquates. La qualité de l’eau n’est pas toujours aisée à contrôler et à ré-
glementer dans des systèmes à échelle réduite présents dans des zones reculées.  

Les systèmes d’assainissement en zone rurale se présentent principalement sous la 
forme de solutions technologiques sur site, dotées de systèmes de collecte ou de trai-
tement limités. Comme exposé précédemment au chapitre deux, le financement de la 
majorité des solutions de construction et d’entretien provient des ménages plus que 
d’un financement public. 

Vivre en zone rurale a, par ailleurs, des répercussions sur l’accès aux processus po-
litiques pour les individus et communautés qui sont susceptibles de ne pas avoir 
connaissance de la disponibilité des subventions ou d’autres formes d’assistance leur 
permettant d’accéder aux services. De plus, vivre dans des zones difficiles d’accès rend 
complexe la mobilisation des populations, des communautés et des foyers ruraux dans 
les débats relatifs aux politiques, programmes ou aux types de fournitures de services 
proposés. Il en va de même de la sensibilisation des individus et foyers aux responsabi-
lités des autorités locales en matière d’accès à des services d’eau et d’assainissement.  

Les deux pratiques suivantes assurent la promotion de la mobilisation communau-
taire auprès des autorités locales afin d’augmenter la probabilité de disposer de services 
d’eau et d’assainissement durables et de renforcer la responsabilité des autorités locales 
en termes de fourniture, d’exploitation et d’entretien desdits services.  

En Tanzanie, après des années de difficultés liées à la durabilité des points d’eau 
construits6, le gouvernement, avec le soutien de l’ONG ONGAWA, Ingeniería para el 
Desarrollo Humano (anciennement Ingeniería Sin Fronteras), a mis en place une Uni-
té de support d’eau et d’assainissement au niveau du district7. Cette équipe a pour mis-
sion d’assister les Groupes d’usagers de l’eau gérés par la communauté afin d’améliorer 
les performances en matière d’exploitation des points d’eau, garantissant par la même 
la durabilité technique et financière. Pilotée dans le même district, cette unité se veut 
multisectorielle et comprend des représentants des services d’eau, des finances, de la 
santé, du développement communautaire, de l’éducation, des départements des terres 
et forêts et des services juridiques. Il est ainsi possible de tenir compte de l’ensemble 
des aspects liés à l’accès aux services d’eau et d’assainissement, en passant par les as-
pects techniques des services à la garantie des bénéfices en matière de santé ou à la sé-
curisation du terrain sur lequel est construit un point d’eau ou une latrine publique à 
des considérations relatives aux sources d’eaux souterraines et à la protection de l’en-
vironnement. Dans la mesure où les groupes d’usagers de l’eau ont certaines exigences 
juridiques afin d’établir un comité le plus compétent possible, le service juridique est 
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encadre 3.3  Environnement et droits à l’eau et à l’assainissement

l’augmentation de la population humaine et certaines activités humaines polluantes sont responsa-

bles de la détérioration de l’environnement en zone urbaine tout comme en zone rurale, les ressour-

ces en eau étant souvent en l’occurrence les plus touchées. de plus, le changement climatique a un 

impact sur la disponibilité de ressources hydrauliques sûres. ces deux facettes doivent être envisa-

gées lors de la planification d’une amélioration de l’accès aux services d’eau et d’assainissement afin 

de garantir l’accès à des quantités suffisantes d’eau potable pour les générations futures et la mise 

en place de mesures compensatoires nécessaires à la gestion de l’eau en cas de stress hydrique, à la 

suite d’inondations ou d’une sécheresse.   

il y a lieu de prendre en considération la santé de l’environnement lors de la mise en œuvre des 

droits à l’eau et à l’assainissement, que ce soit en raison des nuisances faites à l’environnement au 

travers des activités humaines et de développement non planifiées, du milieu hostile ou insalubre 

dans lequel vivent les individus, ou des conséquences sur les espèces et l’habitat. les droits de 

l’homme imposent de protéger et de privilégier l’eau à des fins domestiques et personnelles, et ce, 

bien que celles-ci n’aient pas de valeur économique directe et que les principales utilisations de 

l’eau relèvent de l’agriculture et de l’industrie9. cette obligation implique néanmoins de préserver les 

ressources en eau de la pollution liée à l’agriculture ou à l’industrie. de la même manière, il est es-

sentiel d’assurer l’accès complet à l’assainissement, y compris le traitement et l’élimination adé-

quats des déchets humains ainsi que leur réutilisation, afin de sauvegarder l’environnement et les 

ressources hydrauliques. pour de plus amples informations, se référer à l’encadré 3.4 relatif à la prio-

rité donnée aux usages personnels et domestiques de l’eau.  

L’assainissement rural constitue un défi majeur dans la mesure où les besoin en so-
lutions d’assainissement sûres sont souvent méconnus. En effet, l’accès à des latrines 
correctement entretenues est vital pour la santé, l’intimité, la dignité, la sécurité et le 
confort. Pourtant, la construction et l’entretien des latrines sont souvent négligés, no-
tamment en raison du tabou afférent à l’assainissement. Différentes options techni-
ques sont adaptées, comme par exemple les latrines où les déchets peuvent être utilisés 
comme engrais, les foyers profitant ainsi à la fois des avantages financiers liés à l’accès 
aux latrines et des déchets qui y sont stockés. Inversement, l’utilisation de latrines mal 
entretenues, en particulier les latrines partagées, peut, certes, garantir l’intimité mais 
n’a pas nécessairement d’effets bénéfiques sur la santé, et peut même, dans certains cas, 
susciter l’apparition de maladies au même titre que la défécation à l’air libre. 

Les entrepreneurs en assainissement du Malawi10, qui travaillent au côté des com-
munautés locales afin d’encourager la construction d’éco-latrines, ont tout intérêt à 
dégager pour elles-mêmes un revenu supplémentaire en vendant de l’engrais ou en 

Un programme de formation de Church World Service 
au Cambodge. photo : church world service

Solister Phiri, un entrepreneur de l’assainissement, montre 
un bananier poussant sur une ancienne fosse Arborloo à 
Embangweni au Malawi. 

dispensée aux communautés comprend également des informations relatives aux res-
ponsabilités et obligations des autorités locales afin de promouvoir la responsabilisa-
tion, d’inciter la communauté à se mobiliser aux côtés des autorités locales, et, par ce 
biais, d’apporter de meilleures réponses à leurs besoins. Le LHCB assure également 
des services de suivi dans le cadre de son engagement général auprès des communautés 
pour garantir que les individus continuent à utiliser les services de façon adéquate. 
Dans le même temps, le LHCB cherche à améliorer sa coopération avec les autorités 
locales grâce à des activités de formation, mais également en cherchant à les motiver 
et en ayant recours à des instruments permettant une meilleure compréhension des 
besoins de groupes et individus spécifiques.    

Par ailleurs, dans la mesure où la pollution naturelle à l’arsenic de l’eau constitue un 
problème majeur dans certaines régions du Bangladesh, le LHCB aide, les commu-
nautés à aborder ce problème en tant que membres du Projet d’atténuation de la 
pollution à l’arsenic de l’eau (Safe Water and Arsenic Mitigation Project, SWAM). 
Ceci se traduit en partie par la construction de forages profonds captant l’eau sous les 
cours d’eau pollués et par l’adoption d’approches liées au traitement de l’eau.   
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elle-même des habitudes de défécation existantes, en ouvrant un débat sur la réalité de 
l’omniprésence des matières fécales dans leur eau et alimentation compte tenu de la 
pollution par les pieds, les mains, les animaux ou les mouches. L’approche repose, en-
suite, sur la prise de décisions par les communautés s’agissant de leurs propres prati-
ques d’assainissement, et ce, afin d’éradiquer la défécation à l’air libre dans tous les 
villages tout en assurant la promotion de la dignité humaine et l’amélioration de la 
santé. L’ATPC compte sur la sensibilisation et la mobilisation des travailleurs de la 
communauté pour aborder ce sujet tabou de façon à encourager le débat et a ainsi re-
mettre en cause et modifier les comportements actuels. A la différence d’autres appro-
ches, il n’est pas possible, dans le cas de l’ATPC, de reproduire un système ou des 
équipements spécifiques d’une zone donnée sans l’approbation de la communauté. Ce 
concept se distingue, entre autres, par le fait que l’ATPC ne repose sur aucune forme 
de subventions financières pour la construction ou l’entretien des latrines. A l’inverse, 
la volonté de disposer de latrines (ainsi que la pression sociale des autres membres de 
la communauté) devrait être suffisamment importante pour que chaque foyer dispose 
au minimum de la forme la plus basique de latrines, en garantissant que tous les rési-
dents abandonnent les pratiques de défécation à l’air libre. Cette approche a largement 
porté ses fruits dans les zones rurales du Bangladesh et a été introduite, avec plus ou 
moins de succès, dans d’autres pays, notamment en Asie et en Afrique, par des ONG 
et des agences internationales et moyennant l’intervention de l’Etat. L’Inde a ainsi eu 
recours à cette approche dans le cadre de sa Campagne nationale d’assainissement.      

Le développement de l’ATPC suppose de résoudre au préalable certaines ques-
tions, parfois liées à des contraintes d’ordre spatial (se référer à l’encadré relatif à 
l’ATPC en zone rurale) et à la nécessité d’une planification sur le long terme dans la 
mesure où il impose aux communautés de prendre conscience de l’ensemble des béné-
fices liés à l’accès à des latrines sûres. Dans certains cas, la nécessité d’atteindre les ob-
jectifs peut réduire le temps dont dispose la communauté pour comprendre les 
problèmes associés à la défécation à l’air libre et se motiver à construire et employer 
ces latrines. Une formation inappropriée peut également avoir un impact négatif sur 
le mode de mise en œuvre de l’ATPC et la manière dont la prise de conscience est sus-
citée. Les observateurs ont, du reste, admis que les incitations visant à encourager un 
changement dans les comportements et la construction de latrines sont parfois intolé-
rables et peuvent s’apparenter à une humiliation publique, notamment lorsque des 
photographies d’individus déféquant à l’air libre12 sont utilisées. Le Programme d’eau 
et d’assainissement se penche sur une méthode combinant l’ATPC à une approche 
marketing de l’assainissement (se référer à la rubrique dédiée au marketing de l’assai-
nissement au chapitre deux) afin d’encourager les changements de comportement et 
d’éviter ainsi toute forme d’humiliation13.

Membres de la communauté montrant leur dégoût face à la défécation en plein 
air au cours d’une opération de sensibilisation développée dans le cadre d’un projet 
d’assainissement total piloté par la communauté. Tiassalé, Côte-d’Ivoire (2009). 
photo : awa guedegBe, unicef

améliorant leurs récoltes par l’emploi de leur propre engrais. Il existe toute une gam-
me de solutions dont le prix varie, notamment des latrines à double fosse qui sont per-
manentes, et des « Arbor-loos » qui permettent la mise en terre d’un arbre sur 
l’emplacement d’une fosse pleine (de jeunes arbres sont mis en terre de sorte que leurs 
racines soient mises en terre dans la couche arable et n’atteignent les matières fécales 
en décomposition que lorsqu’elles se renforcent). Les latrines sont conçues de façon à 
ce que les dalles de béton (trou de défécation) et la superstructure puissent être dépla-
cées et réutilisées pour chaque nouvelle fosse. Pour les foyers ne pouvant se permettre 
les coûts initiaux liés à l’achat de la dalle, les entrepreneurs en assainissement acceptent 
de prendre en charge la première culture de bananes mise en terre sur le site de la pre-
mière fosse pleine. Cette approche est importante dans la mesure où elle assure l’accès 
à une solution d’assainissement plutôt sûre, et ce, même aux foyers les plus modestes. 
Il est à espérer qu’avec le temps, les bénéfices sociaux et sanitaires seront également 
reconnus par les foyers afin qu’ils soient prêts non seulement à poursuivre l’utilisation 
et l’entretien des latrines mais aussi à les moderniser et à trouver de nouvelles solutions 
plus adaptées, conformément au principe de réalisation progressive (se référer à l’In-
troduction pour de plus amples informations relatives à la réalisation progressive). 

Le Village Education Resource Centre (VERC)11 a lancé l’Assainissement to-
tal piloté par la communauté (ATPC) dans les zones rurales du Bangladesh afin de 
remédier aux difficultés liées à de mauvaises pratiques d’assainissement dans les com-
munautés rurales, notamment la défécation à l’air libre. L’ATPC met en place un pro-
cessus de collaboration avec les communautés afin de les aider à reconnaître les 
conséquences découlant de la non-utilisation de latrines sûres. Pour ce faire, le pro-
gramme favorise la prise de conscience et inclut une évaluation par la communauté 
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Mettre fin à la défécation à l’air libre à Ndiba 
au Senegal. photo : catarina de alBuquerque

Une toilette conçue pour les utilisateurs handicapés dans 
l’établissement public d’assainissement construit par 
l’entreprise « Nanyuki Water and Sewerage Company » 
à Nanyuki au Kenya. photo : edwar d kung’u, architecte wstf

Point d’eau destiné à une 
communauté sans domicile 
fixe à Harare en Éthiopie. 
photo : un-haBitat

En réponse à l’approche fondée sur l’ATPC du VERC, des débats ont souvent lieu 
sur l’opportunité de proposer une subvention destinée à la construction de latrines, les 
partisans de l’ATPC soutenant que l’octroi d’une subvention supprime l’obligation des 
individus ou des ménages de s’engager eux-mêmes dans la construction et l’utilisation 
ultérieure des latrines.  

Au-delà de l’amélioration de l’accès à l’assainissement et de l’incitation à de meilleu-
res pratiques en termes d’hygiène, l’ATPC est également considéré comme un bon 
point de départ pour le renforcement des compétences de la société civile, notamment 
s’agissant de l’identification des responsables communautaires, ce qui peut conduire 
par la suite à l’adoption d’autres initiatives de développement.

encadre 3.4   donner la priorité aux usages personnels et domestiques de l’eau

Historiquement, les ressources en eau ont été régies par une panoplie de lois, institutions et instru-

ments internationaux qui se sont adaptés aux défis et conflits conjoncturels14. a titre d’exemple, à 

l’ouest des etats-Unis, les mécanismes de gestion de l’eau ont été principalement conçus afin d’ap-

porter davantage de garanties aux individus qui contrôlaient les ressources en eau nouvellement ex-

ploitées par l’application de la doctrine de « l’appropriation antérieure »15. Une ou éventuellement 

plusieurs institutions pouvaient être chargées de la supervision du captage des eaux souterraines à 

des fins agricoles, alors que d’autres pouvaient être responsables des eaux superficielles ou du 

contrôle des crues. le fait que ces lois et institutions étaient si souvent mises expressément en place 

à ces fins les empêchait de s’adapter aux changements d’attitude vis-à-vis de l’eau et de son emploi, 

notamment sous la pression d’une plus grande rareté de la ressource d’eau du fait du changement 

climatique, à des nouveaux modèles d’utilisation de l’eau émergeant de l’industrialisation des pra-

tiques agricoles et aux modifications du régime alimentaire. dans de nombreux pays reconnaissant 

le droit à l’eau et, le cas échéant, à l’assainissement, les cadres juridique et institutionnel régissant 

les ressources en eau sont, en effet, toujours « dissociés du cadre des droits de l’homme »16.

il s’avère donc nécessaire de définir des priorités en termes d’allocation des ressources, comme 

il transparaît de l’approche à échelle réduite adoptée au Népal par Helvetas et présentée ci-dessus. 

la Gestion intégrée des ressources en eau (Gire) envisage également l’ensemble du réseau d’ali-

mentation en eau dans un bassin hydrographique donné et ses utilisations agricoles, industrielles, 

domestiques et personnelles, et prend en considération tous les besoins environnementaux et so-

ciaux dans la conception de nouveaux processus de fourniture, de gestion et de traitement de l’eau. 

cette gestion a comme objectif d’apporter un cadre global visant à remplacer des législations dispa-

rates par une approche synonyme d’une meilleure cohérence, de plus d’efficacité et d’une plus 

grande justice sociale dans la gestion de l’eau. l’objectif d’équité sociale de la Gire a été présenté 

comme suit : « garantir un accès équitable à l’eau et aux bénéfices découlant de l’utilisation de 

l’eau, aux hommes et aux femmes, aux pauvres et aux riches, à différents groupes sociaux et écono-

miques dans l’ensemble des pays, ce qui comprend des questions liées aux droits, à l’accès et au 

contrôle »17. toutefois, certains ont craint que la Gire n’accorde pas suffisamment d’attention à 

l’équité sociale en privilégiant l’efficacité au détriment des exigences liées à la réalisation des droits 

à l’eau et à l’assainissement.  
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3.2 Zones urbaines défavorisées

Les statistiques montrent qu’il est plus probable que les individus vivant en zone ur-
baine aient un meilleur accès aux services d’eau et d’assainissement que ceux vivant en 
zone rurale21. Ces chiffres dissimulent néanmoins un écart énorme en termes d’accès 
aux services entre ceux vivant dans des zones planifiées et viabilisées des villes et petites 
agglomérations, qui bénéficient probablement d’un accès par une société d’approvi-
sionnement soumise à une certaine réglementation, et ceux vivant dans des quartiers 
informels, qui n’ont généralement accès à l’eau qu’à partir de différentes sources de 
mauvaise qualité et qui peuvent par ailleurs ne bénéficier d’aucun service d’assainisse-
ment adéquat. De plus, de nombreux individus vivant dans des quartiers informels ne 
sont pas répertoriés dans les statistiques en raison du statut « illégal » de ces quartiers. 
De la même manière, si ces individus vivent à la périphérie de la ville (zones « périur-
baines »), ils sont souvent considérés comme relevant des zones rurales.  

Des recherches menées dans de nombreux pays ont révélé que les individus vivant 
dans des bidonvilles doivent payer davantage pour des services de mauvaise qualité que 
ceux vivant dans des zones viabilisées22. A titre d’exemple, de retour de sa mission au 
Sénégal, la Rapporteuse Spéciale a déclaré que le coût de l’eau obtenue à partir de bor-
nes-fontaines, utilisées lorsque les ménages ne disposent pas de connexion individuel-
le, pouvait atteindre jusqu’à quatre ou cinq fois le coût imposé aux individus disposant 
d’une alimentation individuelle et bénéficiant du tarif social. De même, les individus 
utilisant des installations d’assainissement sur site, à savoir en majorité ceux vivant 
dans des quartiers informels en zone urbaine, sont davantage mis à contribution pour 
la vidange des latrines et des fosses septiques que ceux bénéficiant d’un système d’as-
sainissement classique23.  

De par cet accès réduit à des services d’eau et d’assainissement sûrs, les individus 
vivant dans des bidonvilles urbains sont parmi les plus exposés à l’extrême pauvreté et 
à des problèmes de santé. Par ailleurs, cette exposition est exacerbée par la forte den-
sité de population qui caractérise souvent ces espaces. Les individus vivant dans des 
quartiers informels sont, par ailleurs, généralement exclus de bien d’autres services 
formels, notamment l’accès aux soins médicaux et à l’éducation. 

Les individus vivant dans des quartiers urbains informels sont plus susceptibles de 
jouir d’une position économique et sociale inférieure à celle des individus vivant dans 
des régions plus prospères. Cette situation concerne en particulier les ménages dirigés 
par une femme, les réfugiés, les immigrés et les migrants internes provenant d’autres 
régions du pays, et d’autres groupes victimes de discrimination. Toutefois, cela ne re-
vient pas à dire que les individus vivant dans des quartiers informels n’y résident pas à 
long terme (de nombreux quartiers informels sont habités par des individus et ména-
ges présents depuis des décennies) et ont subi des pratiques discriminatoires de tout 

La planification et la mise en œuvre gérées par la communauté sont au cœur du tra-
vail du Church World Service Cambodia18 en zone rurale. En s’appuyant sur des 
évaluations rurales participatives et un système de classification des ressources, les mé-
nages s’attribuent eux-mêmes une note en fonction de leur capacité à prendre en char-
ge les coûts de construction des installations d’eau et d’assainissement. Cette note 
détermine ensuite le montant incombant à chaque ménage pour la mise en place du 
service. Cette approche garantit la non-discrimination, un coût abordable, une démar-
che favorisant les plus démunis et l’appropriation des décisions par la communauté.

De même, au Malawi, l’organisation Churches Action in Relief and Develop-
ment (CARD)19 conçoit ses projets liés à l’eau sous l’angle de la sécurité alimentaire 
et des utilisations domestiques au moyen d’un schéma d’alimentation en eau fonction-
nant par la force de gravité et l’énergie solaire. Le programme adopte une approche 
fondée sur les droits qui met l’accent sur l’intégration des groupes marginalisés. Les 
communautés rédigent leurs propres réglements qui énoncent comment les personnes 
âgées, les orphelins, les individus souffrant de maladies chroniques et de handicaps 
auront accès à l’eau et pourront utiliser des robinets conçus spécifiquement pour ces 
minorités.  

En Arménie, l’Inter-Church Charitable Round Table Foundation (ART)20 se 
concentre sur la réhabilitation des infrastructures d’eau potable (conduites) en zone 
rurale afin de garantir l’accès à l’eau potable. Un des problèmes majeurs de nombreuses 
régions réside dans le fait que les individus et les clans qui sont politiquement, écono-
miquement et socialement privilégiés s’approprient la majorité des ressources en eau 
disponibles en construisant des conduites plus larges.

L’ART a eu recours à un certain nombre de pratiques visant à assurer un accès équi-
table. Dans le cadre d’un projet réalisé dans le village de Dzoravank, chaque foyer  
dispose d’un bassin d’alimentation séparé rempli quotidiennement par une même 
quantité d’eau. Les ménages ne peuvent ainsi donc ni utiliser l’ensemble de l’eau ni une 
quantité démesurée. Par ailleurs, le prestataire privé, principal responsable de la four-
niture de services dans cette région, mais dépourvu de moyens financiers permettant la 
réhabilitation de l’ensemble des systèmes, soutient le projet en fournissant gratuitement 
tous les équipements nécessaires ainsi que des conseils en matière d’ingénierie. 

Le coût de ces services d’eau est fonction de la quantité de bétail dont dispose le 
foyer. La mise en place d’une régulation de la qualité de l’eau au niveau des puits indi-
viduels est un processus long et onéreux. Dans ces conditions, la réhabilitation des 
systèmes hydrauliques garantit un meilleur accès à l’eau potable. 

Un élément central du projet a été la responsabilisation de la communauté au tra-
vers de sa participation. L’ensemble des acteurs y a pris part, du développement du 
concept à la mise en place du suivi et de l’évaluation.  
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temps. Par ailleurs, le statut « illégal » des quartiers peut également être conféré aux 
individus y vivant, conduisant à de la discrimination ou de la stigmatisation et, souvent, 
à l’exclusion des résidents des services proposés.   

En raison de l’urbanisation croissante dans la plupart des pays en développement et 
de la croissance démographique touchant principalement les villes et petites agglomé-
rations, ce problème ne fera qu’empirer si les gouvernements ne se montrent pas plus 
efficaces dans la planification et l’appui aux quartiers précaires. Les quartiers informels 
permettent souvent de disposer d’un logement à bas prix se trouvant à proximité de 
zones à fort potentiel économique, de sorte que si l’accent est mis sur l’amélioration 
des quartiers, les plus démunis pourraient voir la durabilité de leurs moyens d’exis-
tence réduite de manière drastique. L’accès à des services d’eau et d’assainissement sûrs 
et abordables est une exigence en matière de santé publique et de droits de l’homme et 
doit être garanti afin de ne pas compromettre les moyens de subsistance. 

Le manque d’accès formel à des services d’eau et d’assainissement de ces quartiers 
s’explique par des raisons techniques, par exemple, une planification insuffisante, des rues 
étroites ou un environnement dangereux, qui complexifient la fourniture de services. 
Toutefois, ces raisons ne doivent pas être trop accentuées. En effet, la véritable raison 
tient à la précarité de leur statut d’occupation et à un manque d’acceptation des bidon-
villes et de reconnaissance des droits de l’homme des individus y vivant, ce qui entrave 
une fourniture efficace et abordable financièrement. Souvent, les ménages ne disposent 
pas de l’autorisation, émanant des propriétaires ou de l’Etat, leur permettant de construi-
re leurs propres latrines. Plus généralement, les autorités nationales et municipales n’en-
visagent pas de reconnaître l’existence de quartiers informels et craignent qu’autoriser 
la fourniture de services ne légitime ces quartiers et en encourage la création d’autres.     

Des organisations de la société civile font tout leur possible afin de relever les défis 
liés à la prestation de services dans les bidonvilles, mais, sauf résolution des enjeux po-
litiques sous-jacents liés à l’exclusion, les solutions techniques n’amèneront pas de 
changements durables. Cette section s’intéresse ci-après à quelques types d’approches 
adoptées par un certain nombre d’organisations visant à améliorer l’accès à des services 
d’eau et d’assainissement pour les individus vivant dans des zones urbaines défavorisées. 

L’ONG bangladaise Dushtha Shasthya Kendra (DSK)24 œuvre dans les bidon-
villes de Dhaka depuis les années 1980. Dans un premier temps, ses programmes 
avaient pour objectif d’améliorer la santé de la population. Il a toutefois été très vite 
reconnu que l’un des prérequis à une telle amélioration consistait d’abord à perfec-
tionner l’accès aux services d’eau et d’assainissement. Toutefois, les autorités locales 
craignaient que la fourniture de services ne soit perçue comme une acceptation tacite 
des quartiers, encourageant par la suite la formation de nouveaux quartiers. De plus, 
les prestataires de services n’étaient pas disposés à fournir des services à des ménages 
qu’ils imaginaient incapables ou non disposés à payer pour les services. Dans ces condi-

Des normes de logement faibles à Dhaka au Bangladesh (décembre 2009). 
photo : catarina de alBuquerque

Accès à l’eau et à l’assainissement limité dans une communauté Dalit 
à Dhaka au Bangladesh (décembre 2009). 
photo : catarina de alBuquerque
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Mauvaises conditions de vie à Pikine, un quartier 
de Dakar au Sénégal (novembre 2011).
photo : catarina de alBuquerque

tions, l’ONG a décidé de mener un projet pilote visant à démontrer que les commu-
nautés sont à la fois capables et prêtes à payer pour un service amélioré. En partenariat 
avec la Dhaka City Corporation et l’entreprise de services publics de Dhaka, la Dhaka 
Water and Sewerage Authority (DWASA), DSK a construit des points d’eau avec des 
espaces dédiés à la toilette et des latrines communales afin de fournir des raccorde-
ments légaux aux habitants des quartiers informels, l’ONG s’engageant à compenser 
financièrement tout éventuel impayé de la communauté. Le tarif fixé pour l’utilisation 
des points d’eau et des latrines couvre non seulement le coût de l’eau mais également 
le coût de construction, de sorte que l’argent peut être utilisé pour construire de nou-
veaux points d’eau et de nouvelles latrines au sein d’autres quartiers. La réussite de ce 
programme a été intégrée au volet urbain du programme à grande échelle financé par 
DFID, intitulé Advancing Sustainable Environmental Health (ASEH)25, et a éga-
lement été mis en œuvre dans d’autres villes, cette approche devenant partie intégran-
te des politiques et législations nationales. Suite au remboursement effectif des coûts 
de construction par les communautés, le programme ASEH leur a également permis 
de conclure elles-mêmes des contrats avec les prestataires de services, supprimant ain-
si la nécessité de garanties financières fournies par l’ONG.  

Le recours de DSK, à titre expérimental, à des technologies alternatives a égale-
ment porté ses fruits. On peut, par exemple, citer le Vacutug, petit aspirateur à moteur 
destiné à la vidange des fosses septiques publiques et privées qui utilise de longs tuyaux 
afin d’atteindre les latrines situées dans les voies étroites des quartiers informels. 

Enfin, un aspect clé du travail de DSK est la coopération établie entre les autorités 
locales, les communautés et les ONG. 

encadre 3.5  Statut foncier et droits à l’eau et à l’assainissement

découlant du principe fondamental de dignité humaine, les droits à l’eau et à l’assainissement font 

partie intrinsèque des droits de l’homme. il ne s’agit pas de droits conditionnels subordonnés au lieu 

de vie d’une personne ou au fait qu’elle détienne un droit de résidence en ce lieu. les droits à l’eau 

et à l’assainissement ne peuvent pas non plus être conditionnés par le statut « légal » du quartier 

dans lequel vit un individu, le statut « illégal » d’un tel quartier ne pouvant remettre en cause les 

droits de l’individu.  

cette discrimination de l’individu fondée sur son lieu de vie est particulièrement répandue dans 

les quartiers informels qui peuvent servir de refuge à des centaines de milliers de familles, la plupart, 

voire aucune d’entre elles, ne pouvant présenter de titres de propriété. les prestataires de services et 

autorités municipales peuvent utiliser l’incertitude liée à la légalité du statut de ces quartiers comme 

prétexte pour retarder ou même refuser la fourniture de services d’eau et d’assainissement adéquats. 

en effet, la fourniture de services dans ces zones peut, dans certains cas, être interdite par la loi. de 

même, le droit traditionnel des communautés indigènes en zone rurale à occuper une parcelle de 

terre peut s’effacer derrière les droits du propriétaire légalement reconnu. dans bien des cas, cette 

situation conduit à des expulsions forcées et à la perte d’accès à une importante source d’eau26. le 

but de cet ouvrage n’est pas d’apporter des solutions aux etats confrontés à des problèmes de statut 

foncier, mais il convient de souligner qu’ils ne sont pas soustraits à leur obligation de réalisation pro-

gressive des droits à l’eau et à l’assainissement pour tous, en commençant par les individus margina-

lisés et les plus vulnérables. par ailleurs, il est en règle générale plus facile de remédier à la précarité 

du statut foncier lorsque les quartiers se trouvent sur des terrains appartenant à la force publique.    

la mission de dsK, comme exposé précédemment, constitue un exemple de mise en place d’un 

dialogue entre les communautés, les ONG, les prestataires de services et la municipalité locale visant 

à s’accorder sur le fait que les droits à l’eau et à l’assainissement sont des droits de l’homme et à 

trouver un moyen d’assurer ces services sans reconnaître officiellement la légalité d’un quartier infor-

mel. dushtha Shasthya Kendra (dSK), en collaboration avec Wateraid bangladesh, a lancé avec succès 

un processus graduel de dissociation du droit à accéder à des services d’eau et d’assainissement et 

du statut foncier27. bien que la question du statut juridique des quartiers reste ouverte, les usagers 

de l’eau disposent désormais d’un moyen de communication direct avec l’administration publique, à 

travers le dialogue et le renforcement des capacités au niveau local, et le statut d’occupation ne 

constitue plus un obstacle à la réalisation universelle des droits. la construction de points d’eau et 

d’installations d’assainissement communes ne supprime pas la menace ou la réalité des expulsions 

mais garantit, en revanche, que les quartiers informels sont à présent au minimum dotés d’un accès 

à des services d’eau et d’assainissement.    

Une autre approche consiste à légaliser les bidonvilles et le statut d’occupation de façon à ce que 

les résidents de quartiers informels soient en mesure d’accéder aux services. cette approche est 
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plus onéreux que le service municipal et soit perçu comme une solution provisoire. Le 
défi des autorités consistera alors à assurer que cette solution « provisoire » ne soit pro-
longée indéfiniment.         

Un autre problème d’envergure à l’origine de discrimination à l’égard des ménages 
les plus modestes est celui de l’alimentation intermittente. En Inde, par exemple, très 
peu de services publics proposent une alimentation continue en eau. La plupart four-
nissent des services une partie de la journée, et, dans certains cas, seulement certains 
jours de la semaine. Dans ce cadre, les quartiers informels sont plus susceptibles de dis-
poser d’une alimentation peu fiable que les individus vivant dans des régions plus pros-
pères. Cette situation a des répercussions sur la qualité de l’eau en général, comme 
exposé dans la section 3.3, surtout pour les plus démunis qui ne bénéficieront pas des 
mêmes mécanismes de subsistance que des foyers plus aisés qui, eux, peuvent se le per-
mettre. Ces mécanismes de subsistance comprennent une grande capacité de stockage 
de l’eau, des pompes permettant un captage plus efficace de l’eau lorsque celle-ci est 
présente dans les conduites et des systèmes de pression politique sur les services publics 
afin d’assurer que l’eau est plus souvent acheminée dans des zones spécifiques. En 
conséquence, l’une des dispositions les plus importantes pour assurer l’accès aux indi-
vidus vivant dans la pauvreté est de fournir des services d’eau en continu. Une expé-
rience de ce type a été tentée par l’intermédiaire du Karnataka Urban Water Sector 
Improvement Project (KUWASIP) dans certaines zones ciblées de trois villes de 
l’Etat du Karnataka, en Inde31. Cette dernière a eu lieu dans le cadre d’un effort 
concerté visant à démontrer qu’il est possible d’assurer l’alimentation en eau 24 heures 
par jour, sept jours par semaine, en appliquant les principes liés au recouvrement des 
coûts et sans pour autant augmenter la quantité d’eau produite. Cet objectif a été at-
teint en modernisant le réseau et en supprimant les fuites et les alimentations illégales, 

Fourniture de services d’eau à un bloc d’appartement à Punta, 
Sta. Ana, Manille, aux Philippines.
photo : inpart waterworks and development companY

celle adoptée par rajiv awas Yojana (raY), programme ambitieux visant à libérer l’inde de ses bidon-

villes d’ici à 2014. l’un des piliers du programme consiste à intégrer les bidonvilles au tissu urbain 

et à lutter contre les conditions favorisant la création de bidonvilles par la mise à disposition de da-

vantage de terrains destinés au logement en zone urbaine28. chaque etat doit fournir des plans pré-

cisant comment il compte atteindre cet objectif, y compris des dispositions prévoyant la fourniture 

de services aux bidonvilles existants.   

En Angola, le Luanda Urban Poverty Programme, coalition comprenant quatre 
ONG internationales et locales, assure la promotion d’un modèle de gestion commu-
nautaire d’alimentation en eau dans une ville de 5 millions d’habitants dont 70 pour 
cent ont accès à l’eau via des fournisseurs d’eau privés ou des postes d’alimentation mal 
gérés. Le programme travaille avec des communautés en coopération avec le prestataire 
de services d’eau et la municipalité afin de sélectionner les technologies appropriées et 
les emplacements des points d’eau. Chaque communauté élit un comité chargé de gérer 
le point d’eau et met en place des mécanismes de gestion transparente et de responsabi-
lité. Les usagers s’acquittent du coût du service au point d’eau29. 

Inpart Waterworks and Development Company (IWADCO)30, entreprise de 
construction basée à Manille aux Philippines, a également identifié les bidonvilles 
comme étant des zones prioritaires pour la desserte en services d’eau, et ce, en dépit des 
contrats conclus entre Manille et Manila Water Company et Maynilad, des fournis-
seurs d’eau à grande échelle. IWADCO a présenté les différentes options disponibles 
aux communautés locales à travers des programmes de sensibilisation et les a impli-
quées dans la conception, la construction et la gestion du projet. L’entreprise a acquis 
une certaine expérience dans la gestion de différentes solutions techniques et dans la 
conception de solutions d’alimentation en eau tant pour des immeubles que des quar-
tiers informels. La fourniture de services est gérée comme une activité commerciale, à 
la recherche du profit. Néanmoins, les ménages peuvent décider du niveau de service 
souhaité, à savoir une alimentation individuelle ou une borne-fontaine, selon leurs 
moyens financiers. Des membres de la communauté locale, en général les femmes et les 
individus ne disposant pas d’une source de revenu, sont désignés pour la gestion de 
l’alimentation en eau avec le soutien d’IWADCO. Par ailleurs, des plaintes peuvent 
être transmises à la personne en charge de la gestion quotidienne de l’alimentation en 
eau et au directeur de l’entreprise. L’intérêt de ce service est qu’il découle d’un besoin 
évident en services autres que ceux proposés par les prestataires de services officiels qui 
ne sont pas en mesure, ou qui ont choisi, de fournir des services aux quartiers informels, 
aux motifs mentionnés précédemment (voir encadré 3.5). Il se peut que ce service soit 
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A Dakar au Sénégal, la Sénégalaise des Eaux (SdE) est chargée de la fourniture 
de services à l’ensemble des habitants de la ville, indépendamment de leur lieu de vie. 
Avant d’être confiée au secteur privé en 1996, la fourniture de services était inadaptée 
et ne concernait que 58 pour cent de la population disposant de robinets individuels et 
bénéficiant d’une mauvaise qualité d’eau, d’une alimentation peu fiable et d’un nom-
bre considérable d’impayés. Le gouvernement sénégalais a chargé la Sénégalaise des 
Eaux de fournir des services universels à tous les habitants de la ville par un contrat 
d’affermage d’une durée initiale de dix ans. Le service a été étendu afin d’être assuré 
dans les quartiers à revenus modestes, notamment par le biais de tarifs sociaux garan-
tissant l’accès financier au service. Il apparaît que les usagers sont plus disposés à payer 
maintenant du fait qu’ils bénéficient d’un service sûr, fiable et d’une bonne qualité de 
l’eau. 87 pour cent de la population urbaine est désormais dotée d’un robinet au sein du 
foyer, 71 pour cent des nouvelles alimentations étant des alimentations dites « sociales ». 
Si certains quartiers informels conservent un accès via des bornes-fontaines, une amélio-
ration est notable puisque ce chiffre est passé de 22 à 11 pour cent de la population. Par 
ailleurs, des enquêtes clients poussées existent, tout comme un système de plaintes34.      

Un des défis auxquels se trouve confronté le Sénégal consiste à privilégier les inves-
tissements en assainissement et en eau en zone rurale et à garantir la qualité de l’eau. 
Aussi, une mission de la Sénégalaise des Eaux et d’autres services publics fournissant 
des services de gros aux bornes-fontaines est d’assurer que le prix au litre dans un quar-
tier informel ne dépasse pas celui des services reçus par un consommateur alimenté par 
le réseau sur la base du tarif social. Afin d’assurer des coûts raisonnables s’agissant de 
la distribution en eau jusqu’aux usagers individuels, le tarif de la fourniture en gros de-
vra être inférieur au tarif social, ce qui pourra s’avérer difficile à assurer s’il s’agit de 
respecter en même temps le principe de recouvrement des coûts. Par ailleurs, la régle-
mentation relative à l’application de tarifs sociaux doit être améliorée afin d’assurer 
que davantage de ménages, ou que ceux partageant une alimentation, puissent se pré-
valoir d’une quantité suffisante d’eau pour les usages personnels et domestiques, et ce, 
sans risque que le plafond du tarif social ne soit dépassé.   

Par ailleurs, tandis qu’une faible minorité des ménages reçoit des services d’assai-
nissement, l’ensemble des foyers disposant d’une alimentation en eau doivent s’acquit-
ter de frais additionnels liés à l’assainissement, indépendamment du fait qu’ils disposent 
ou non d’un raccord. Si cette disposition vise clairement à prendre en charge le paie-
ment de l’extension du système d’assainissement, il s’agit en réalité d’une subvention 
accordée par les ménages ne disposant pas de système d’assainissement à ceux dispo-
sant d’un raccord.     

La Cambodia’s Phnom Penh Water Supply Authority (PPSWA) est le fournis-
seur public d’eau chargé de la fourniture de services d’eau aux habitants de la ville de 
Phnom Penh. De même que la National Water and Sewerage Corporation 

ce qui a également réduit de façon considérable l’eau non comptabilisée et augmenté la 
facturation et le taux de recouvrement. Il est intéressant de noter qu’alors que les points 
d’eau étaient initialement à la disposition des individus ne pouvant se permettre une ali-
mentation individuelle, tous les foyers de la zone, y compris les foyers les plus démunis, 
ont opté pour une alimentation individuelle en raison des bénéfices qui en découlent.      

encadre 3.6  assainissement total piloté par la communauté urbaine 

l’assainissement total piloté par la communauté (atpc) est une approche initialement adoptée en 

zone rurale. de ce fait, son application en zone urbaine a nécessité la prise en considération de cer-

tains aspects méthodologiques. du point de vue technique, les solutions les plus simples proposées 

en zone rurale ne peuvent être reproduites dans des zones à forte densité de population. du point de 

vue politique, dans la mesure où les communautés de bidonvilles disposent généralement d’un statut 

d’occupation précaire, les réglementations doivent être réexaminées afin de permettre la construc-

tion de latrines. les retombées des projets pilotes développés au Kenya et en inde méritent de s’y 

attarder. a mathare, bidonville de Nairobi, Plan international travaille en lien avec les Community Clea-

ning Services (CCS), afin de mettre en œuvre l’assainissement total piloté par la communauté urbaine 

(atPCu). en dépit des difficultés mentionnées précédemment, des progrès sont à noter dans les com-

portements à l’égard de l’environnement dans lequel vivent les individus et, malgré le manque de 

latrines adéquates, les familles commencent à collaborer en permettant à celles ne disposant pas de 

toilettes propres d’utiliser les installations de celles en disposant pour une somme modique. l’un des 

débats a consisté à déterminer s’il était judicieux de sensibiliser les communautés à l’intérêt d’éra-

diquer la défécation à l’air libre s’il était impossible de construire des latrines pour résoudre le pro-

blème. a ce sujet, les ccs ont estimé qu’il était dans l’intérêt des communautés d’être sensibilisées 

aux conséquences liées au manque de latrines même sans possibilité d’avoir recours à une solution 

sur place, ce processus les encourageant à trouver des solutions32.    

La municipalité de Kalyani à Calcutta a mis en place en 2005 un projet pilote d’atpc suite à de 

nombreux succès dans les zones rurales en inde. alors que de nombreux projets d’assainissement ont 

été mis en œuvre au sein de cette municipalité, la défécation à l’air libre reste un problème, y com-

pris pour les individus disposant d’un accès à des latrines. Une nouvelle approche a supprimé l’en-

semble des subventions et a chargé les communautés elles-mêmes de la création d’un environnement 

salubre sans défécation à l’air libre. le projet pilote a dans un premier temps été mis en œuvre dans 

cinq bidonvilles, puis s’est étendu à 52 autres bidonvilles. l’éradication de la défécation à l’air libre 

est à présent effective dans 44 d’entre eux. On peut également souligner une réduction significative 

des troubles gastro-intestinaux et autres affections liées à la présence de vers. l’un des défis du pro-

jet a été de ne plus reposer sur l’octroi de subventions. l’autre défi d’ampleur a consisté en l’absen-

ce de gouvernance légale des bidonvilles non autorisés, ce qui a rendu plus difficile la mobilisation 

efficace des résidents aux côtés des autorités33.
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reflète probablement le fait, qu’au-delà de la viabilité financière des projets, la mise en 
place concrète de ces services s’avère complexe. En effet, aux coûts élevés liés à la 
construction de systèmes d’assainissement urbains, il convient d’ajouter les frais d’ex-
ploitation, notamment pour l’élimination et le traitement des déchets. Ces coûts peu-
vent être dissuasifs sans financement approprié. L’assainissement dans les bidonvilles et 
dans les zones densément peuplées ou non planifiées exige des solutions soigneusement 
élaborées et mûrement réfléchies. Dans ces zones, la construction de latrines sur site est 
presque inenvisageable en raison du manque d’espace, de la même manière, une plani-
fication insuffisante empêche souvent l’installation de toilettes raccordées à un système 
d’assainissement à l’échelle des ménages. La masse d’excrétas produite dans les zones 
urbaines densément peuplées doit être manipulée prudemment afin d’éviter toute pol-
lution des ressources en eau et de l’environnement local. Ces problèmes sont accentués 
en l’absence de statut foncier clair. Des améliorations, telles que la construction de la-
trines, peuvent se heurter à des réglementations ou des propriétaires fonciers qui refu-
sent d’accorder les permis de construire requis. En effet, sans sécurité d’occupation, les 
foyers sont peu enclins à investir dans des équipements sanitaires, dans la mesure où ils 
sont sous la menace d’une expulsion forcée, et, de la même manière, les prestataires de 
services peuvent ne pas être disposés à étendre leurs services à des zones à faibles reve-
nus de peur de ne pas récupérer les frais engagés. Bien trop souvent, les municipalités 
ne disposent pas des fonds requis ou bien n’attribuent pas de fonds destinés aux services 
d’assainissement aux individus vivant dans des quartiers informels. En Inde, Sulabh 
International a montré aux foyers des quartiers urbains à faibles revenus de quelle fa-
çon il pouvait devenir possible de construire des toilettes alors que l’espace manque. 
L’organisation a également démontré la viabilité (et ses limites) de toilettes communau-
taires bien gérées et facturées à l’utilisation, lesquelles seront décrites ci-après.     

Alors que l’entreprise publique de Buenos Aires, Aguas y Saneamientos Argenti-
nos (AySA)36, est chargée de la fourniture de services à l’ensemble du Grand Buenos 
Aires, elle n’a pas été en mesure d’étendre le réseau aussi rapidement qu’elle l’aurait 
voulu en raison de moyens financiers limités. Ainsi, l’entreprise met en œuvre le Plan 
Agua+Trabajo (Agir pour l’eau) et Plan Cloaca+Trabajo (Agir pour l’assainisse-
ment) dans des zones urbaines précaires, avec comme objectif d’étendre le réseau à ces 
quartiers à moindre coût, en attirant parallèlement une plus vaste clientèle. L’entreprise 
travaille en lien avec les gouvernements locaux et des coopératives locales de travailleurs 
à l’extension du réseau d’eau potable et d’assainissement. Elle est responsable à la fois 
des projets d’extension, de la consultation des gouvernements locaux, de la fourniture 
d’équipements, du soutien technique et de la formation des coopératives locales de tra-
vailleurs, suite à quoi elle assure la fourniture et l’entretien de services d’eau potable et 
d’assainissement. Ceci constitue une manière de garantir le moindre coût des services, 
ce qui est d’autant plus important pour les services d’assainissement. Parallèlement, 

(NAWSCO) d’Ouganda, la PPSWA est connue pour avoir transformé l’organisme 
responsable de l’eau coupable de défaillances en une société prospère, efficace et éco-
nomiquement viable, tout en gardant son statut d’entreprise publique. Cet ouvrage se 
concentrera sur PPSWA, dans la mesure où les citadins les plus démunis ont pu récol-
ter les fruits de cette approche, tout en reconnaissant que la question de l’assainisse-
ment n’a pas été abordée par PPSWA et que les initiatives visant à prendre en compte 
l’assainissement à Phnom Penh n’en sont qu’à leurs prémisses.  

En 1993, le Cambodge se remettait à peine des suites de la guerre civile et la fourni-
ture de services d’eau à Phnom Penh était limitée : seuls 25 pour cent des ménages béné-
ficiaient d’une alimentation en eau, et 73 pour cent de l’eau était non comptabilisée. Suite 
à un processus de réforme, PPSWA fournit dorénavant 90 pour cent de l’alimentation en 
eau de la population et l’eau non comptabilisée a chuté à six pour cent. Les subventions 
ont été globalement réduites mais, en contrepartie, des approches pro-pauvres compre-
nant une interdiction des coupures d’eau, des subventions de raccordement au réseau et 
des modes de paiement pour les individus et ménages vivant dans la pauvreté ont aug-
menté. Depuis 2006, et en dépit de l’attention portée aux besoins des ménages les plus 
modestes, la société a enregistré des profits au-delà du recouvrement intégral des coûts35.      

Cette transition ne s’est pas faite sans heurt et une nouvelle approche s’est révélée 
nécessaire en 1997/1998, lorsqu’il s’est avéré que les composantes pro-pauvres n’étaient 
pas efficaces. De nouvelles unités pro-pauvres ont alors été introduites. Ces dernières 
ont été accompagnées d’initiatives plus ciblées visant à atteindre les ménages les plus 
démunis, notamment avec la mise en place de subventions de raccordement au réseau 
à hauteur de 100 pour cent dans certains cas. La clé du succès de ce programme a ré-
sidé en la participation active des communautés démunies et en davantage d’efforts 
concertés visant à informer les individus des subventions disponibles. De plus, à niveau 
de service identique, le service est 25 fois moins cher pour les ménages démunis.  

Comme le montrent les pratiques répertoriées dans cet ouvrage, les défis liés à la 
fourniture de services d’eau et d’assainissement par des services publics peuvent être 
améliorés par un meilleur ciblage, des systèmes de responsabilité et une réglementa-
tion adaptée, qu’il s’agisse d’une desserte effectuée par le secteur privé ou public. A 
l’heure de fournir des services aux individus marginalisés, des obstacles importants, 
autres que celui lié au coût (voir chapitre deux), résident dans le fait que l’individu ou 
le ménage dispose ou non d’un statut d’occupation sûr pour son logement, d’une part, 
et du processus bureaucratique d’accès à la connexion, notamment la fourniture de do-
cuments tels qu’une preuve de résidence, un certificat de naissance et une caution, 
d’autre part.  

Alors qu’IWADCO (Manille), PPSWA (Cambodge) et la Sénégalaise des Eaux (Sé-
négal) sont en mesure de récolter des profits en fournissant des services d’eau, notam-
ment aux clients à bas revenus, leur incapacité à fournir des services d’assainissement 
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Alors que des initiatives sont prises afin de trouver des solutions techniques inno-
vantes pour remédier au problème du manque d’accès à des services d’assainissement, 
par exemple, la fondation Bill and Melinda Gates a récemment investi 3 millions de 
USD afin de « réinventer les toilettes » à un prix accessible37, il est également de la plus 
haute importance d’opter pour de nouvelles approches de gestion, des réformes légis-
latives (se référer au chapitre un) et une meilleure planification visant à inclure les 
quartiers informels dans les plans d’urbanisme.  

Une solution commune serait de construire des latrines publiques ou partagées qui 
satisfassent les besoins de nombreux ménages même si cette option a d’importantes 
implications au niveau de sa gestion. Des installations d’assainissement mal gérées 
peuvent se révéler coûteuses, contraires à l’hygiène et dans une large mesure inacces-
sibles, ce qui pose problème aux femmes et aux enfants pour qui l’utilisation d’un lieu 
sûr est capitale, notamment la nuit. A cette fin, les installations d’assainissement pu-
bliques doivent être convenablement gérées et ouvertes de jour comme de nuit. Dans 
ce cadre, l’ONG indienne SPARC, en collaboration avec le réseau des femmes des bi-
donvilles, Mahila Milan, et la National Slum Dwellers Federation, construit des 
toilettes communautaires au sein des bidonvilles dont le processus de conception et de 
construction débute par l’identification des intérêts communautaires via des enquêtes 
menées par la communauté sur les conditions socio-économiques (se référer au cha-
pitre quatre). En utilisant ces informations dans le cadre d’une collaboration avec 
l’administration locale de manière à identifier et faire l’acquisition des terres en ques-
tion, les femmes sont habilitées à construire et à gérer les toilettes selon leurs propres 
exigences, qui incluent notamment la fourniture d’un espace communautaire dédié 
aux réunions, aux mariages et aux autres manifestations de la communauté. Le mo-
dèle financier fonctionne sur la base d’une facturation par utilisation, dans un but lu-
cratif, avec des dispositions spéciales pour les plus démunis et une gratuité de l’accès 
pour les enfants.   

Sulabh International, ONG indienne qui se consacre à l’assainissement, a déve-
loppé toute une gamme de technologies et latrines à bas coûts, notamment des systè-
mes d’alimentation individuels très étroits dotés de réservoirs souterrains fermés pour 
la collecte des déchets. Sulabh construit et gère également des latrines publiques dans 
des bidonvilles et quartiers informels à destination des résidents et des visiteurs. Plus de 
10 millions d’individus en Inde emploient quotidiennement les installations d’assainis-
sement de Sulabh International. L’organisation a aussi créé une université et un musée 
afin de participer à la sensibilisation de la population quant à l’importance de services 
d’assainissement sûrs et à la façon de lutter contre le manque d’accès à ces services38.

AySA construit de nouvelles stations d’épuration afin de procéder au traitement du sur-
plus d’eaux usées provoqué par l’augmentation des alimentations individuelles.    

Un traitement inadéquat des eaux usées par les systèmes d’assainissement peut en-
traîner des problèmes environnementaux dont sont souvent victimes les individus pri-
vés de l’usufruit d’un système d’assainissement (se référer à la section 4.3 pour la 
jurisprudence y afférente en Argentine). 

encadre 3.7  répondre aux besoins des quartiers informels : 

            solutions traditionnelles ou solutions économiques

comme exposé précédemment, le coût des services dans les quartiers informels peut être 30 fois 

supérieur à celui des zones disposant de services formels. On ne soulignera jamais assez que le coût 

dont s’acquitte un individu ou un ménage ne reflète pas le coût du service fourni et que le finance-

ment croisé, qui taxe davantage les foyers plus aisés, peut résoudre ce problème (se référer aux en-

cadrés 2.2 et 2.3 relatifs aux subventions).  

l’affirmation selon laquelle les individus vivant dans des quartiers informels devraient bénéficier 

d’un niveau inférieur de service afin de réduire les coûts et, indirectement, que le prix payé par les 

individus et ménages pour ces services viole non seulement les principes fondamentaux des droits de 

l’homme est erronée. il est quasiment certain que la fourniture de services d’eau la plus rentable à 

des zones densément peuplées est le recours à un système en réseau. les économies d’échelle pro-

posées par cette approche compensent généralement le coût d’installation des services et font dimi-

nuer la facture des usagers.     

les prestataires de services de proximité pourraient constituer une solution économique appro-

priée face à l’incapacité du fournisseur en réseau d’assurer des services universels. prenant en comp-

te que leurs tarifs apparemment bas (faibles investissements mais coûts d’exploitation plus élevés) 

peuvent faire peser des frais excessifs sur les pauvres, les prestataires doivent être perçus comme des 

« fournisseurs de services intérimaires » et non comme un moyen de soustraire le fournisseur désigné 

à son obligation de fourniture universelle de services. dans certains cas, le recours à une solution 

provisoire peut s’avérer nécessaire avant que l’alimentation en réseau ne soit étendue aux quartiers 

informels. Néanmoins, fournir une technologie bon marché n’est peut-être pas la solution la plus 

rentable sur le long terme. en effet, il existe une grande différence entre l’installation d’une techno-

logie bon marché dont l’entretien s’avère coûteux ou qui devra être rapidement remplacée, et une 

solution à long terme moins coûteuse en termes d’exploitation et d’entretien.    

s’agissant des services d’assainissement, un système en réseau centralisé n’est pas forcément 

l’option la plus rentable et les décisions prises sur la conception d’un système d’assainissement adé-

quat seront fonction du contexte.  
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tion a été largement utilisée dans certains pays d’Amérique latine et dans d’autres pays 
tels que l’Afrique du Sud, mais c’est au Brésil qu’elle a été la plus répandue, faisant dé-
sormais partie intégrante de la stratégie nationale d’assainissement39.      

Un système d’assainissement similaire est également utilisé actuellement à Dakar 
(Sénégal), dans le cadre du Programme de l’Office national de l’assainissement du  
Sénégal (ONAS). Ce projet, financé par la Banque mondiale, pilote onze réseaux d’as-
sainissement initialement destinés à alimenter environ 127.000 individus des districts 
périurbains de Dakar40. 

Les pratiques en matière d’assainissement présentées ci-dessus concernent princi-
palement les pays en développement. D’importants défis restent toutefois à relever en 
matière d’assainissement dans les pays les plus riches de la planète, notamment à l’égard 
des groupes en marge de la société tels que les sans-abris et de certaines minorités tel-
les que les gens du voyage ou les Roms. Dans de nombreux pays, les toilettes publiques 
ne sont pas bien entretenues, peu fréquentées et peuvent s’avérer dangereuses. Dans 
beaucoup de pays, les toilettes publiques là où elles existent  sont mal entretenues et 
mal fréquentées et peuvent être dangereuses.  La Ville de Paris a décidé de rendre les 
toilettes publiques gratuites  tant pour les touristes que pour les sans abri. Des ressour-
ces importantes ont été attribuées pour que les toilettes soient maintenues en bon état 
et soient accessibles aux handicapés41.      

Corvée d’eau à Katatura, Windhoek en Namibie (juillet 2011). 
photo : catarina de alBuquerque

encadre 3.8  le caractère fondamental de la mobilisation communautaire

lors de la fourniture de services d’eau et d’assainissement, une certaine tension existe entre une ap-

proche intégralement respectueuse des droits de l’homme et des tentatives visant à fournir des ser-

vices à l’échelle et à la vitesse souhaitées. les processus participatifs exigent un investissement dans 

le temps pour pouvoir porter leurs fruits et assurer que l’ensemble des acteurs assimilent les réper-

cussions des décisions à prendre. Néanmoins, s’il est réalisé soigneusement, le processus doit abou-

tir à l’adoption de solutions plus acceptables et globalement plus viables sur le long terme. les 

approches censées assurer une fourniture plus rapide des services peuvent conduire à des décisions 

hâtives et à l’absence de consultation des acteurs clés.  

la mise en œuvre des principes des droits de l’homme notamment la participation, l’accès à l’infor-

mation et la responsabilité permettent aux communautés de s’engager à l’indispensable construction 

d’une relation et d’une entente entre communautés et autorités locales, qui à leur tour peuvent entraîner 

des améliorations fondamentales du quotidien de l’individu et de la communauté dans son ensemble.  

Il est de plus en plus fait usage de solutions alternatives aux systèmes d’assainisse-
ment traditionnels dans la mesure où elles peuvent s’avérer plus adéquates pour les 
quartiers difficiles d’accès. L’une de ces solutions est l’assainissement simplifié, une 
alternative plus économique que les égouts classiques. En utilisant des conduites de 
petit diamètre, un faible gradient, une profondeur réduite, et les trajets les plus courts 
possible pour la pose des conduites, les systèmes d’assainissement simplifié sont moins 
onéreux que le système traditionnel et demandent moins d’eau, ce qui facilite leur en-
tretien. De tels systèmes peuvent exiger une plus forte mobilisation de la part des mé-
nages/usagers pour une gestion plus efficace des déchets et, comme pour l’assainissement 
traditionnel, une planification détaillée afin d’assurer leur durabilité. Même s’il est vrai 
qu’il est nécessaire d’entretenir ces installations plus régulièrement, elles comportent 
un certain nombre d’avantages. En raison du diamètre réduit des conduites, les usagers 
doivent être vigilants sur ce qu’ils jettent aux toilettes. L’élimination de matières indé-
sirables aux toilettes peut, en effet, s’avérer problématique pour l’usager qui ne pourra 
plus se reposer sur les services de traitement d’un tiers. Un entretien régulier implique 
également que les individus qui en sont chargés connaissent l’emplacement précis des 
égouts. Or, les systèmes traditionnels, dont l’entretien est rarement effectué, peuvent 
favoriser une perte de connaissance de la localisation des égouts. Enfin, les installa-
tions d’assainissement simplifiées peuvent normalement être nettoyées par rinçage à 
l’eau, tandis qu’en cas de bouchage des égouts traditionnels, le rinçage à l’eau ne sera 
pas forcément suffisant compte tenu de la nature différente du problème. Cette solu-
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3.3 Qualité de l’eau 

La source d’eau la plus appropriée en termes de qualité d’eau, dans presque tous les cas, 
est une alimentation individuelle via le réseau. En effet, il s’agit généralement de la mé-
thode la plus simple pour contrôler et réguler la qualité de l’eau. Nous avons déjà exa-
miné certaines bonnes pratiques de pays dans lesquels la fourniture d’eau en réseau a 
été très étendue, notamment dans les zones urbaines les plus modestes, ce qui a permis 
d’améliorer la qualité de l’eau de manière significative. Toutefois, une fourniture en ré-
seau intermittente peut favoriser la pollution dans la mesure où la baisse de pression 
lorsque l’alimentation est coupée ou réduite peut provoquer l’aspiration dans les trous 
de la conduite des liquides pouvant entourer la conduite, dont l’égout. La fiabilité et la 
continuité d’un service peuvent constituer de bons indicateurs de la qualité de l’eau.  

Tous les individus et ménages ne sont pas raccordés à un système en réseau, nom-
breux sont ceux devant avoir recours à des sources d’eau souterraines ou superficielles 
comme des puits non protégés ou des cours d’eau insalubres, contaminés soit par des 
polluants industriels ou agricoles, soit par des matières fécales découlant d’un assainis-
sement inadéquat. 

Même dans les régions où les individus disposent d’un accès à l’eau à partir de sour-
ces sûres, des problèmes de distribution ou liés aux systèmes de stockage peuvent en-
traîner une pollution de l’eau avant même son utilisation, éventuellement en raison de 
réservoirs de stockage mal gérés. Lorsque les individus et ménages dépendent de sour-
ces potentiellement polluées, les systèmes de traitement de l’eau doivent garantir que 
l’eau collectée et stockée est salubre et à un prix abordable. La sélection de la solution 
de traitement d’eau individuelle la plus appropriée pour un foyer ou un emplacement 
donné sera fonction des conditions d’eau et d’assainissement existantes, de la qualité 
de l’eau, de l’acceptabilité culturelle, de la faisabilité de sa mise en œuvre et de la dis-
ponibilité de technologies adéquates42. Le chapitre quatre traitera en partie du suivi de 
la qualité de l’eau, mais il convient également de noter les connaissances liées à la qua-
lité de l’eau et aux risques de pollution qui constituent l’aspect le plus important relatif 
à la garantie d’une bonne qualité de l’eau. L’examen quotidien de la qualité de l’eau des 
foyers a en général un coût élevé, néanmoins, le recours à des contrôles ponctuels est 
indispensable pour informer les individus de la qualité de l’eau qu’ils utilisent.    

Lorsque les individus et les ménages s’appuient principalement sur la collecte d’eau à 
partir de bornes-fontaines ou d’autres sources et sur son stockage, il est essentiel que de 
bonnes pratiques d’hygiène soient mises en place pour le stockage et l’utilisation de l’eau, 
en s’assurant que l’ensemble des cuves de stockage soit fermé sauf en cas d’utilisation et, 
que des tasses ou pichets sales n’y soient pas introduits, afin de ne pas polluer l’eau.   

La purification de l’eau par ébullition ou chloration peut s’avérer coûteuse, surtout 
dans les zones où les tablettes de chlore ou le combustible ne sont pas facilement ac-

l’accès à l’eau potable et à l’assainissement dans les bidonvilles est également une de mes 

grandes préoccupations. dans la pratique, beaucoup de personnes dans les bidonvilles ne 

peuvent pas être raccordées au réseau d’eau et de traitement des eaux usées car ils n’ont 

pas de statut d’occupation adéquat [...] les droits des personnes vivant dans des bidonvilles 

doivent être reconnus, ce n’est pas une question de charité, mais un droit légal.

catarina de alBuquerque, declaration lors d’une conference de presse a dhaka au Bangladesh, 10 decemBre 2009

encadre 3.9  niveaux de service : toilettes partagées

les droits à l’eau et à l’assainissement imposent que les services soient disponibles, abordables, 

accessibles, acceptables et sûrs. dans la mesure où les normes ne précisent pas que les services doi-

vent être disponibles directement au sein du foyer, un débat récurrent consiste à se demander si un ni-

veau de service « minimum » doit être assuré, et quels types de service devraient alors être exclus. 

le programme commun de suivi (Jmp) décrit précédemment, chargé du suivi des Objectifs du 

millénaire pour le développement liés à l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, a dressé une 

liste de technologies qualifiées de services « améliorés ». seules les technologies figurant sur cette 

liste sont prises en compte dans la réalisation des objectifs.   

s’agissant de l’assainissement, le Jmp exclut la défécation à l’air libre, certains types de latrines 

et tous les types de toilettes partagées, notamment les toilettes publiques et les toilettes communes 

à plusieurs foyers, de sa définition des installations d’assainissement « améliorées ». 

la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement peut être plus nuancée, permettant la réali-

sation progressive dans les limites des ressources disponibles. ainsi, tout en convenant que la défé-

cation à l’air libre et les technologies n’assurant pas une utilisation sûre et hygiénique d’une latrine 

ne doivent pas être prises en compte, des toilettes publiques et partagées bien entretenues, sûres et 

hygiéniques peuvent être acceptées en tant que solutions à court terme dans les cas où les circons-

tances sont telles que la seule autre solution possible serait l’absence de toilettes.  

dans certaines situations, notamment dans les bidonvilles ou en zone périurbaine, où la fourni-

ture formelle de services ne peut encore être assurée, des solutions provisoires telles que des toilettes 

partagées ou des vendeurs d’eau peuvent constituer un niveau basique de service jusqu’à la mise en 

place de plans à long terme. ces solutions peuvent également correspondre aux options abordables 

les plus réalistes afin de fournir des services d’assainissement aux individus ne disposant pas d’un 

titre de propriété ou d’espace pour construire une latrine. toutefois, les toilettes partagées ou publi-

ques peuvent violer les droits de l’homme si elles ne garantissent pas la sécurité et l’hygiène ou si 

leur coût est dissuasif. finalement, l’accès à des toilettes à l’intérieur du foyer est préférable pour 

des raisons liées à la dignité et à l’intimité.  
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3.4 Promotion de l’hygiène

Une bonne hygiène est indispensable afin de bénéficier de tous les avantages sanitaires 
liés à l’accès à l’eau et à l’assainissement. La promotion de l’hygiène constitue un des 
piliers de nombreux programmes relatifs à l’accès à l’eau et à l’assainissement et joue un 
rôle croissant dans les pays développés récemment touchés par des virus mortels qui 
sont mieux gérés et freinés grâce à une bonne hygiène. Néanmoins, dans le cadre des 
droits de l’homme, les bonnes pratiques liées à la promotion de l’hygiène concernent 
tout particulièrement les groupes et individus marginalisés et à risque ou dont les be-
soins ne sont pas pris en considération lors de la conception des points d’eau et latrines.  

Les besoins particuliers des femmes en âge de procréer, qui représentent environ  
26 pour cent de la population mondiale, ont été ignorés par les secteurs de l’eau, de 
l’assainissement et de l’hygiène dans la conception des latrines et installations permet-
tant d’adopter de bonnes pratiques en matière d’hygiène menstruelle47. Les consé-
quences de cet « oubli » se répercutent sur les millions de femmes et filles qui se voient 
privées de leurs droits à l’égalité des genres, à l’éducation, à l’accès à l’eau et à l’assai-
nissement, à la santé et à une vie digne.  

Lors de leur cycle menstruel, les femmes et filles ont besoin d’avoir accès à des ser-
vices d’eau, d’assainissement et d’hygiène, notamment à de l’eau propre afin de laver 
les serviettes utilisées pour absorber le flux menstruel, à un emplacement pour les faire 
sécher, à un lieu privé pour changer leurs serviettes ou tampons hygiéniques, à des ins-
tallations dédiées à l’élimination des serviettes et tampons, et enfin à un accès à l’infor-
mation afin de comprendre à la fois le fonctionnement du cycle menstruel et les règles 
d’hygiène à respecter pour une bonne gestion de celui-ci. Outre la satisfaction de tels 
besoins pratiques, il est nécessaire de sensibiliser les femmes et filles afin de surmonter 
la gêne ou les pratiques et interdits culturels liés à la menstruation qui ont un impact 
néfaste sur leur vie et entretiennent les inégalités de genre et l’exclusion.     

Les agents de développement et les membres de la communauté ont été confrontés 
à de nombreux problèmes liés au cycle menstruel, notamment en raison de son carac-
tère sensible et des éventuels pratiques discriminatoires qui en découlent. Il s’agit 
pourtant d’une question vitale à la santé des femmes et à l’exercice de leurs droits en 
tant qu’être humain. Selon une étude menée par WaterAid Népal sur les adolescen-
tes, 89 pour cent des filles interrogées ont été soumises à des restrictions ou à une cer-
taine exclusion lors de leurs menstruations. WaterAid s’est adjoint les services d’artistes 
et de photographes afin d’aborder ce tabou48.

 Début 2005, WaterAid Bangladesh et ses partenaires ont procédé à un état des 
lieux des bidonvilles de Dhaka afin d’appréhender les idées reçues et les pratiques liées 
à l’hygiène et à la gestion du cycle menstruel. Ils se sont ainsi trouvés confrontés à des Désinfection solaire (SODIS) en Bolivie. photo : helvetas

cessibles. Une alternative économique est la désinfection solaire, aussi connue sous le 
nom de SODIS (Solar Disinfection). Cette technique consiste à exposer directement 
les bouteilles d’eau en plastique au rayonnement solaire pendant une durée minimum 
de six heures, tuant ainsi la plupart des pathogènes responsables de la diarrhée. Cette 
technologie est particulièrement utile pour des climats très ensoleillés. Par ailleurs, 
contrairement à des procédés de filtrage d’eau plus complexes, cette technologie a 
l’avantage d’être facile à comprendre et à utiliser et de ne pas modifier le goût de l’eau. 
La Water School en Ouganda assure la promotion de SODIS ainsi que d’autres tech-
nologies simples d’assainissement et d’hygiène43. La promotion de SODIS est égale-
ment assurée au Vietnam par Helvetas et a été homologuée par le Ministère de la 
santé comme système acceptable de traitement de l’eau. Elle est désormais utilisée 
hors des quartiers dans lesquels elle a été initialement introduite, suggérant que SO-
DIS constitue une technologie à la fois durable et transférable44.   

Les filtres à sable biologique ont été préconisés en Afghanistan, par Tearfund, 
dans le cadre de ses Programmes d’intégration du plaidoyer aux situations d’ur-
gence liées à l’eau et à l’assainissement (examinés par la suite dans la section 3.7 
intitulée « Situations d’urgence »). Grâce au recours à des artisans locaux pour la pro-
duction des filtres, leur coût et leur disponibilité sont plus convenables et durables. Les 
filtres à sable biologique sont également acceptés dans la nouvelle politique afghane 
WASH45. L’ONG camerounaise Life and Water Development Group, en partena-
riat avec Thirst Relief International, travaille à l’installation de filtres à sable biolo-
gique bon marché dans les écoles afin d’assurer une eau pure pour les enfants. Elle 
promeut également la construction, avec les foyers, de leurs propres filtres à sable bio-
logique à des fins domestiques46.  

Il convient toutefois de souligner que l’efficacité de ces technologies peut être ga-
rantie uniquement si elles sont utilisées conformément aux instructions, ce qui peut 
s’avérer problématique et coûteux. 
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encadre 3.10  obligations découlant des droits de l’homme en matière d’hygiène

l’adoption de bonnes pratiques d’hygiène est essentielle afin d’exploiter pleinement les bénéfices 

sanitaires (et donc sociaux et économiques) liés à l’accès à l’eau et à l’assainissement. des études 

ont montré que l’impact d’un lavage des mains adéquat est tout aussi important que le fait d’assurer 

l’accès à l’eau potable ou à des latrines54.

les droits à l’eau et à l’assainissement prennent en compte la majorité des besoins en matière 

d’hygiène. s’agissant des besoins en eau liés à l’hygiène, l’Observation générale n°15 affirme que 

l’accès à une quantité suffisante d’eau pour les usages domestiques inclut l’accès à l’eau à des fins 

hygiéniques, la fourniture d’installations adéquates de stockage et l’hygiène nécessaire pour la pré-

paration des aliments. s’agissant du droit à l’assainissement, les impératifs d’hygiène impliquent 

que les latrines soient faciles à nettoyer et contiennent des installations dédiées au lavage des mains. 

le droit à la santé suppose également la prise en compte des facteurs sous-jacents en termes de 

santé, tels que l’accès à l’eau et à l’assainissement55.

le rapport relatif à l’assainissement de la rapporteuse spéciale (2009)56 souligne l’importance 

de l’accès au savon, de son caractère abordable et de la promotion de l’hygiène. il appartient, certes, 

à l’individu d’adopter de bonnes pratiques d’hygiène afin de protéger sa santé et celle de son entou-

rage mais l’etat est chargé d’y contribuer. On compte parmi les aspects importants la garantie de la 

disponibilité des équipements nécessaires (par exemple le savon) et la sensibilisation des individus 

aux bonnes pratiques d’hygiène, notamment le lavage des mains à des moments cruciaux tels 

qu’après le passage aux toilettes et avant de cuisiner57. cela peut entraîner l’intégration d’une forma-

tion aux bonnes pratiques d’hygiène dans les programmes scolaires nationaux ainsi qu’une attention 

particulière aux besoins des groupes marginalisés et vulnérables. l’ensemble des programmes doi-

vent évaluer attentivement les besoins des femmes et filles, notamment leurs besoins liés à la gestion 

hygiénique du cycle menstruel. il est également possible d’inclure à cela une sensibilisation des 

hommes et des garçons aux besoins spécifiques des femmes et filles.    

les besoins en eau sont toujours grandissants, que ce soit pour l’agriculture, pour l’industrie, 

pour les loisirs ou pour la réalisation du droit humain à l’eau et l’assainissement. les effets 

du changement climatique exacerbent ces demandes concurrentes. j’appelle les [gouverne-

ments] à adopter des normes juridiques claires permettant de donner la priorité aux usages 

personnels et domestiques de l’eau afin de permettre la réalisation du droit humain à l’eau 

et l’assai-nissement pour tous.

catarina de alBuquerque, declaration lors d’une conference de presse, washington dc, etats-unis, 4 mars 2011

pratiques contraires à l’hygiène dues à une ignorance et à un refus d’aborder le thème 
des menstruations, ainsi qu’à un déficit d’installations d’assainissement sûres dédiées 
au lavage et au séchage des serviettes utilisées lors du cycle menstruel. La honte cultu-
relle et un mépris des questions liées à la menstruation peuvent conduire à de graves 
problèmes du système reproducteur et à d’autres problèmes sanitaires. Ainsi, WaterAid 
Bangladesh a mis en place différents types de toilettes favorables aux femmes et a dé-
veloppé des supports éducatifs et de communication afin d’assurer une meilleure prise 
de conscience49. WaterAid Inde s’attache également à dégager les différentes appro-
ches et mécanismes de subsistance auxquels ont recours les femmes, et recherche la 
meilleure façon d’appuyer les décisions des femmes et filles, notamment quant aux types 
de tampons les plus appropriés et à la manière de les rendre économiquement aborda-
bles. Les organisations de différents pays d’Afrique et d’Asie, notamment UNICEF, 
WaterAid et SNV, ont assurés la production de serviettes hygiéniques économiques 
par des femmes locales en tant que solution hygiénique alternative à l’utilisation de 
chiffons et comme possibilité d’améliorer leurs moyens de subsistance. Toutefois, la 
question de l’élimination écologique et durable reste problématique50.

L’assistance portée aux femmes et filles dans la gestion de l’hygiène menstruelle 
était également visée par le projet d’assainissement à l’école de l’ONG tanzanienne 
Water and Environmental Sanitation. L’objectif était de contribuer à l’amélioration 
des capacités des filles atteignant l’âge de la puberté afin d’assurer une gestion efficace 
du cycle menstruel en toute confiance et dignité et ce, afin de leur permettre de pour-
suivre leur scolarité. La sensibilisation des enseignants et l’organisation de modules 
afin de soutenir les filles dans la gestion hygiénique des règles sont assurées dans tout 
le pays51.   

Des établissements d’enseignement permettent la promotion d’une bonne hygiène, 
certains pays imposant une formation en matière d’hygiène dans les programmes d’en-
seignement de l’école primaire. Ces initiatives comprennent souvent des programmes 
privilégiant la sensibilisation entre enfants où des enfants plus âgés font participer de 
plus jeunes à des activités de promotion de l’hygiène et des services d’assainissement. 
Cela peut également encourager les enfants à faire passer le message à leur famille : ils 
endossent alors le rôle d’acteurs du changement au sein de leur propre foyer et com-
munauté. De nombreux exemples existent, émanant notamment de l’UNICEF qui a 
développé des manuels et des directives proposant également des méthodes de suivi de 
la durabilité des programmes52. WSSCC a produit un guide utile relatif aux program-
mes d’hygiène et d’assainissement qui fournit à la fois une introduction aux différentes 
approches et une évaluation de leur efficacité.53
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de la prise de décision, conduisant à la réhabilitation des installations plus qu’à la cons-
truction de nouvelles. Par ailleurs, le ciblage des populations les plus démunies s’est 
montré plus précis, de sorte que 65 pour cent des projets ont été mis en place dans des 
villages où plus de la moitié de la population vit en dessous du seuil de pauvreté.  

En Ethiopie, ONU-HABITAT a collaboré avec les autorités chargées de l’eau 
et de l’assainissement de Harare et la municipalité de Harare afin de fournir des 
services à une communauté de sans-abris.59 Environ 85 foyers vivant dans une caserne 
de l’armée laissée à l’abandon, sans accès à l’eau ni à l’assainissement, ont été ciblés 
pour recevoir des services en adoptant des approches participatives. Grâce aux fonds 
mobilisés par ONU-HABITAT dans le cadre de son programme Water for Cities 
(Eau pour les villes), et grâce à la fourniture d’équipements et de conseils techniques 
par les autorités chargées de l’eau et de l’assainissement de Harare, la communauté a 
pu installer un point d’eau à l’entrée du bâtiment principal, des latrines publiques et un 
lavoir sur le terrain adjacent octroyé par l’autorité locale. La communauté a organisé 
un comité d’eau et d’assainissement qui a pris en charge la construction des installa-
tions publiques, l’entretien courant et l’exploitation des services en ayant recours à la 
main-d’œuvre locale. La construction comprend un réservoir de collecte de l’eau de 
pluie destiné à être utilisé au sein des installations qui a permis d’assurer à la commu-
nauté un meilleur accès à l’eau comparé au reste du village en période de sécheresse. 
Par ailleurs, l’accès aux services est gratuit pour la communauté de sans-abris alors que 
les membres des communautés alentours doivent s’acquitter d’une redevance afin de 
garantir la viabilité économique sur le long terme.    

L’un des objectifs du projet visait à supprimer l’image négative que les membres  
de la communauté avaient d’eux-mêmes et à élever leur position aux yeux des com-
munautés alentours. Le fait d’être propriétaires de ces installations et les retombées 
positives sur la santé des familles vivant au sein de la communauté ont permis aux  
bénéficiaires de ce projet de ne plus se sentir dépendants de l’aide d’autrui. Au-delà, le 
projet a également eu un impact positif sur la perception de la communauté, non seu-
lement par les autres citoyens mais aussi par les autorités locales.    

Si les pays européens peuvent se prévaloir d’un accès presque total aux services d’eau 
et d’assainissement, certaines tranches de la population de ces pays n’y ont pourtant 
toujours pas accès. Un examen de ces chiffres révèle que la discrimination constitue la 
principale cause du manque d’accès. Ainsi, en Europe, deux groupes sont systémati-
quement victimes de discrimination : les Roms et les gens du voyage.  

Selon le rapport du JMP (2010), la couverture en termes d’assainissement en Slové-
nie atteint 100 pour cent60. Toutefois, au cours de sa visite dans des quartiers occupés 
par des Roms, la Rapporteuse Spéciale a constaté que ces communautés ne disposaient 
que rarement d’accès à des services d’eau et d’assainissement. Dans la mesure où soit 
un titre de propriété soit un statut d’occupation légalisé est requis afin de bénéficier 

3.5 non-discrimination 

Un des piliers de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement est la non-discri-
mination. Les droits à l’eau et à l’assainissement exigent la suppression immédiate des 
pratiques discriminatoires liées à des lois ou politiques appliquant un traitement diffé-
rent selon les groupes fondé sur la race, l’appartenance ethnique ou la religion. De 
nombreuses pratiques discriminatoires sont dissimulées ou ancrées dans les pratiques 
sociales et ne se fondent pas explicitement sur des distinctions prévues par des lois ou 
des politiques, par exemple à l’encontre des Roms ou des gens du voyage dans de nom-
breux pays d’Europe, ou à l’encontre de castes ou tribus spécifiques dans le reste du 
monde. Ces pratiques discriminatoires, bien qu’elles ne soient pas incluses dans les ca-
dres étatiques et qu’elles soient même souvent interdites par la loi, requièrent une at-
tention toute particulière, notamment en prenant en compte la situation des individus 
et groupes défavorisés et marginalisés au sein d’une société donnée. Indépendamment 
du lieu de vie, de l’appartenance à une tribu ou de tout autre facteur potentiel de dis-
crimination, chacun dispose de droits égaux afin d’avoir accès à des services d’eau suf-
fisants, sûrs, acceptables et abordables.  

Dans l’Etat du Tamil Nadu, en Inde, le Ministère des ressources en eau58 est 
chargé de lutter contre les pratiques discriminatoires fondées sur l’appartenance à une 
caste, et ce, en utilisant l’accès à l’eau et à l’assainissement comme point de départ pour 
la lutte contre les discriminations dans le cadre d’un projet intitulé Democratisation 
of Water Management. Suite aux sécheresses de longue durée et à l’aggravation de la 
pénurie en eau, l’Etat a pris conscience de la nécessité de moderniser la stratégie rela-
tive à l’accès à l’eau en remettant en cause les actions et mesures prises jusqu’à présent, 
notamment la collaboration entre les différents acteurs, à savoir les fonctionnaires, les 
ingénieurs responsables des programmes relatifs à l’eau et les communautés. Les indi-
vidus chargés de la mise en œuvre du programme ont constaté que les pratiques discri-
minatoires étaient bien souvent perpétuées non seulement par les politiques et 
programmes mais également par le manque de sensibilisation des communautés loca-
les qui n’ont pas conscience que leurs propres comportements entretiennent ces prati-
ques. A titre d’exemple particulièrement significatif, il est parfois interdit aux castes 
non répertoriées d’utiliser la même source d’eau que d’autres castes. Afin de combattre 
ce problème, le programme a introduit le concept de « citoyenneté » qui met l’accent 
sur la participation de l’ensemble de la population aux processus décisionnels, y com-
pris les ingénieurs et la société civile. Ce concept a permis un changement dans l’ap-
proche adoptée par les fonctionnaires lors des visites des communautés, le nombre de 
fonctionnaires qualifiés ayant triplé, et ces derniers prenant des notes relatives aux be-
soins des femmes et des communautés Dalits en vue d’y répondre de manière proac-
tive. Les coûts ont ainsi été réduits via une forte mobilisation de la société civile lors 
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Catarina de Albuquerque échange sur l’accès à l’eau avec une femme issue de la 
communauté Rom en Slovénie (mai 2010). photo : lucinda o’hanlon

d’un service municipal, le statut « illégal » d’un quartier peut constituer un obstacle à 
l’accès aux services d’eau et d’assainissement. Dans certaines zones où les Roms sont 
mieux intégrés à la population majoritaire, ils peuvent plus aisément acquérir un ter-
rain et obtenir les documents nécessaires à l’accès aux services d’eau et d’assainisse-
ment. De plus, la municipalité de Prekmurje, au nord-est de la Slovénie, a 
abandonné les réglementations strictes relatives à la propriété et au statut d’occupa-
tion, ce qui a eu pour effet d’assurer l’accès aux services d’eau et d’assainissement de 35 
quartiers Roms sur les 38 répertoriés61.  

La municipalité de Trebnje adopte une approche différente en matière de droit de 
propriété en renforçant le statut d’occupation des individus vivant dans des quartiers in-
formels par l’intermédiaire d’un programme intitulé Healthy Community qui permet 
des investissements en infrastructures comme des installations d’eau et d’assainisse-
ment, ou encore des réseaux électriques et routiers. Ces infrastructures sont accompa-
gnées d’interventions sociales telles que la scolarisation et, en parallèle, des possibilités 
d’éducation informelle sont développées. A l’heure actuelle, alors que de nombreux 
foyers ont investi les fonds nécessaires au raccordement au réseau d’alimentation en eau, 
il s’avère plus compliqué pour les foyers de se doter d’un système d’assainissement, prin-
cipalement en raison d’un manque de moyens financiers, mais sans doute aussi en raison 
d’une incompréhension de l’intérêt suscité par ces derniers. Le coût de l’eau pour ces 
foyers correspond à trois pour cent, en moyenne, de leurs revenus. Dans l’hypothèse 
d’un coût élevé de la consommation d’eau, le Centre d’action sociale peut apporter une 
aide financière. Les aspects sociaux sont essentiels à l’intégration à la communauté lo-
cale qui est également favorisée via des processus de consultation participative62.

encadre 3.11  non-discrimination : égalité ou équité

comme de nombreux droits de l’homme, les droits à l’eau et à l’assainissement peuvent être victimes 

d’une confusion des termes, en apparence anodine, mais en réalité relativement perverse. il n’est pas 

rare de voir des etats, organisations internationales ou ONG cherchant à atteindre un objectif d’équi-

té plus que d’égalité en matière d’accès à l’eau et à l’assainissement. il ne s’agit pas là d’un détail 

sémantique sans importance. le terme d’équité n’apparaît pas dans toutes les législations relatives 

aux droits de l’homme. l’équité se fonde sur l’impartialité ou la justice qui sont des concepts intrin-

sèquement subjectifs. de ce fait, la recherche d’un « accès équitable » aux services d’eau et d’assai-

nissement comporte le risque d’avantager un groupe par rapport à un autre tout en permettant à un 

etat de faire des déclarations trompeuses quant au respect des droits de l’homme. l’équité est négo-

ciable. l’égalité et les droits de l’homme ne le sont pas. au niveau politique, le terme d’équité a été 

accepté et détourné par les politiciens afin d’échapper à leurs obligations.     

en revanche, l’égalité ne doit être considérée comme étant absolue, c’est-à-dire que chaque indi-

vidu doit disposer du même niveau d’accès à l’eau et à l’assainissement que tout autre individu de 

la planète. Une telle interprétation implique qu’il existe un certain niveau fixe de services d’eau et 

d’assainissement disponible et acceptable pour tous. l’égalité est un concept beaucoup plus malléa-

ble, pouvant être différencié, et qui permet et exige que les besoins de différents groupes soient sa-

tisfaits afin de bénéficier concrètement de droits dans une même mesure. cela n’implique pas 

nécessairement le même niveau d’accès à l’eau et à l’assainissement, mais plutôt un statut juridique 

de même valeur en matière d’eau et d’assainissement. a titre d’exemple, les besoins d’une personne 

handicapée, d’une femme lors de son cycle de menstruation ou d’une personne atteinte du ViH/sida 

seront totalement différents des besoins d’autres individus. toutefois, ces personnes doivent pouvoir 

prétendre aux mêmes revendications s’agissant de leur droit d’accès à ces services et également  

attendre de l’etat qu’il satisfasse leurs besoins spécifiques tout aussi rapidement et efficacement que 

pour une personne ne souffrant d’aucun handicap.  

les initiatives visant à promouvoir la non-discrimination en matière d’accès à l’eau et à l’assai-

nissement doivent se concentrer sur la capacité de chaque individu à présenter une demande liée à 

ses droits et à recevoir une réponse adaptée lui fournissant les éléments nécessaires à l’exercice de 

ses droits. 

egalite et non-discrimination sont donc les termes les plus appropriés pour décrire à la fois l’ob-

jectif d’accès à l’eau et à l’assainissement pour l’ensemble de la population en fonction des besoins 

de chaque individu et une meilleure compréhension des droits de l’homme.  
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en Inde et au Népal. L’initiative avait pour objectif de développer des programmes 
WASH en partant de la perspective des droits des enfants afin d’améliorer les services 
et pratiques visant à réaliser leurs droits à l’eau et à l’assainissement, à la survie et au 
développement. L’objectif premier est de promouvoir la responsabilisation, les pa-
rents, communautés et autres garants institutionnels étant chargés d’assurer les droits 
à l’eau et à l’assainissement des enfants. En pratique, cela implique de définir des mé-
canismes et de renforcer les capacités des communautés afin qu’elles soient en mesure 
d’assurer les droits à l’eau et à l’assainissement des enfants et, le cas échéant, de les re-
vendiquer au nom de ces derniers auprès des garants et prestataires de services concer-
nés. Il s’agit là d’une des particularités de l’approche fondée sur les droits des enfants 
par opposition à l’approche axée sur l’enfant lui-même. Une autre différence clé re-
pose sur la manière dont sont mobilisés les enfants. De nombreux programmes WASH 
considèrent ces derniers comme acteurs du changement et, au nom de la participation 
de l’enfant, ces derniers peuvent se voir confier des responsabilités pesantes et inap-
propriées, par exemple le nettoyage des latrines (parfois dès le plus jeune âge) sans 
soutien ou mesures d’hygiène adéquats. L’approche fondée sur les droits des enfants 
met l’accent sur la nécessité de mobiliser les enfants selon l’évolution de leurs capacités 
et de développer des mécanismes propices à la prise en compte de leurs opinions. Cette 
approche contribue également à assurer que les installations sont effectivement sûres et 
adaptées aux besoins des enfants. Après un examen externe de la première phase du pro-
gramme, il est apparu que la focalisation sur les droits des enfants est moins menaçante 
pour les responsables et les communautés elles-mêmes que ne pourrait l’être un pro-
gramme plus large relatif aux droits de l’homme, et également moins facile à ignorer65. 

Formation sur l’intégration du genre dans le cadre du programme « Water for 
African Cities » à Ouagadougou au Burkina Faso. photo : un-haBitat

 En raison de normes religieuses, culturelles et sociales, les femmes sont souvent 
dans l’incapacité de participer pleinement aux processus décisionnels. De la même ma-
nière, il est généralement plus difficile pour les femmes que pour les hommes de passer 
outre les tabous existants autour de l’utilisation des latrines. Au Népal, le Rural Vil-
lage Water Resources Management Project assure la promotion de l’intégration 
des femmes et des individus et groupes exclus dans les processus de fourniture de ser-
vices d’eau et d’assainissement en ayant recours à une stratégie intitulée Gender 
Equity and Social Inclusion Strategy63. Celle-ci promeut et supporte la mobilisation 
socio-économique des femmes, des individus vivant dans la pauvreté et des personnes 
marginalisées, à travers le renforcement des capacités, l’égal accès aux ressources, la 
participation à la prise de décision, la promotion d’activités génératrices de revenus et 
en militant pour le changement social, notamment au sujet des pratiques discrimina-
toires telles que l’isolement des femmes lors du cycle menstruel.

Une attention toute particulière doit être portée aux personnes âgées, aux enfants 
et aux personnes handicapées afin de garantir des installations adaptées et leur impli-
cation dans les décisions relatives au service. UNICEF Tanzanie, l’organisation 
Comprehensive Community Based Rehabilitation et l’Environmental Enginee-
ring Pollution Control Organisation ont formé un partenariat regroupant les sec-
teurs du handicap et de l’eau et de l’assainissement afin d’aider le gouvernement à 
intégrer les considérations liées au handicap dans les directives nationales relatives  
à l’eau et l’assainissement en milieu scolaire64. En favorisant un meilleur accès à l’eau, 
à l’assainissement et à l’hygiène dans les écoles, le programme vise à garantir la réali-
sation du droit à l’éducation pour les enfants. La participation des organisations trai-
tant de la question du handicap et des personnes handicapées a été essentielle pour 
assurer une meilleure compréhension du handicap des acteurs de l’eau et de l’assainis-
sement. Les directives préconisent des solutions qui sont adaptées aux différents ni-
veaux de ressources disponibles et acceptables par différents groupes culturels. Elles 
prennent également en considération les besoins des filles liés à la gestion du cycle 
menstruel. Des essais de différentes latrines simples et peu coûteuses ont été entrepris 
en 2010, ce qui a permis aux enfants et adultes handicapés d’identifier les caractéristi-
ques les plus adaptées à leurs besoins. Cette situation a conduit au développement des 
Directives et modules nationaux WASH en milieu scolaire qui peuvent être utilisées 
par le gouvernement et les acteurs non étatiques.    

Les besoins des enfants en matière d’eau et d’assainissement sont souvent pris en 
considération par les programmes relatifs à l’eau et à l’assainissement développés 
en milieu scolaire. Néanmoins, ces programmes ne respectent pas toujours les droits 
de l’homme et le statut spécifique lié à la qualité d’enfant. En 2009, WaterAid et Save 
the Children Finlande ont mis au point un partenariat visant à développer et à mettre 
en œuvre un programme WASH fondé sur les droits des enfants au Bangladesh, 
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Femmes procédant au nettoyage manuel de latrines sèches à Lucknow en Inde 
photos : safai karmachari andolan

Anciens récupérateurs manuels brûlant les paniers qui étaient précédemment utilisés lors des 
activités de récupération. Cet acte représente leur libération de ce « métier » inhumain. 
photo : safai karmachari andolan

encadre 3.12  agents responsables de l’assainissement

dans de nombreux pays du monde, les latrines et fosses septiques sont toujours vidées manuelle-

ment sans prendre les précautions nécessaires à la protection des agents contre les matières fécales. 

en inde, la tâche de « ramassage manuel », nom donné à la pratique dorénavant prohibée de vidange 

manuelle de simples latrines au sein du foyer, est confiée aux hommes et aux femmes « hors caste ». 

le caractère dégradant de cette tâche constitue un cas extrême et est intimement lié aux inégalités 

d’un système de caste profondément ancré et au manque d’alternatives professionnelles. en dépit de 

l’interdiction du ramassage manuel, cette pratique perdure. dans de nombreux quartiers, cette pra-

tique était tellement répandue que même les services du gouvernement avaient inévitablement re-

cours à des ramasseurs manuels dans des zones dépourvues d’installations d’assainissement.    

la vidange manuelle des latrines et fosses septiques est également assurée par les « hommes-

grenouilles » de tanzanie qui vident les latrines à la main, et les « balayeurs » du bangladesh, décrits 

par la rapporteuse spéciale dans son rapport de mission 201066. au-delà du fardeau consistant à 

effectuer un travail dégradant, la vidange manuelle des fosses met en danger l’individu de par le ris-

que de transmission de maladies et de blessure. 

le rapport sur l’assainissement de la rapporteuse spéciale (2009) recommande aux etats de ga-

rantir la santé, la sécurité et la dignité au travail des agents chargés de l’assainissement67. ceci doit 

être pris en considération lors de la planification des services d’assainissement, notamment dans les 

zones où cuves et fosses doivent être vidées avant que les boues fécales ne soient réduites en en-

grais. le Vacutug, précédemment mentionné (dsK, bangladesh), en est un exemple. lorsqu’il n’exis-

te aucune alternative à la vidange manuelle des fosses ou au nettoyage manuel des tuyaux 

d’évacuation, il est nécessaire de s’assurer que les individus susceptibles d’entrer en contact avec la 

matière fécale sont équipés d’un vêtement de protection et sont en mesure de se laver complètement 

une fois la tâche accomplie. de plus, il peut y avoir des avantages à répondre aux enjeux sociétaux 

de la discrimination des agents chargés de l’assainissement par l’intermédiaire de programmes de 

sensibilisation. les ONG telles que l’ONG indienne Safai Karmachari andolan travaillent en lien avec 

des ramasseurs manuels et des municipalités afin de trouver des formes alternatives d’emploi qui 

soient moins dangereuses pour la personne et plus dignes, tout en proposant de nouveaux types de 

latrines n’exigeant plus le ramassage manuel68.  
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Le Projet Sphère75, initié en 1997 par un groupe d’ONG humanitaires et le Mou-
vement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, prévoit des nor-
mes pour la fourniture et la construction d’infrastructures en eau et en assainissement 
en situation d’urgence. Le Manuel Sphère, récemment mis à jour, plaide en faveur 
des droits à l’eau et à l’assainissement et exige que les principes de non-discrimination, 
de participation et d’accès à l’information soient respectés.

Les normes Sphère sont largement utilisées en situation d’urgence. Par exemple, le 
Church World Service Pakistan/Afghanistan, a recours aux normes Sphère dans le 
cadre de sa mission afin d’assurer que les communautés puissent au moins disposer 
d’un accès minimal à l’eau potable et à l’assainissement juste après la survenue d’une 
catastrophe. L’initiative comprend des équipements (pompes manuelles et latrines), 
une formation en matière d’hygiène (lavage des mains et traitement de l’eau des mé-
nages) et la fourniture de matériel hygiénique comme du savon. Alors que l’eau est, en 
principe, fournie gratuitement en situation de crise, Church World Service travaille en 
étroite collaboration avec le gouvernement afin de s’assurer qu’il est en mesure d’assu-
mer sa mission de fourniture de services lorsque le projet prend fin, contribuant ainsi 
à la viabilité à long terme et au caractère abordable de la fourniture en eau76.

Bien trop humide! Une petite fille est traitée pour une 
maladie de la peau à Goa, en Inde. photo : linda pleis

3.6 Situations d’urgence

Les besoins en eau et en assainissement sont souvent parmi les préoccupations les plus 
fondamentales en cas d’urgence dans la mesure où la rareté des ressources en eau sûres 
et le manque d’installations d’assainissement adéquates aggravent le risque de trans-
mission de maladies contagieuses. Les urgences, alors qu’elles sont caractérisées par 
leur apparition brutale, peuvent également laisser des individus et familles dans une 
situation précaire pendant de longues années.   

Plusieurs organisations internationales ont répondu à ces besoins immédiats en pu-
bliant des manuels et des directives pour la fourniture de services d’eau et d’assainisse-
ment en situation d’urgence, tels que l’UNHCR Water Manual69 et le Guide de 
protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays par le Inter-Agen-
cy Standing Committee, qui comprend une Fiche d’action relative aux droits de l’hom-
me à l’eau et à l’assainissement70. 

Action Contre la Faim et l’UNICEF WASH Cluster ont identifié un déficit de 
connaissances quant à l’importance des droits de l’homme en situation d’urgence. Ce 
constat a conduit à l’organisation d’une série d’ateliers régionaux destinés aux ex-
perts du secteur. A la suite, cette initiative a abouti à la réalisation d’un guide présen-
tant les droits de l’homme et précisant la façon dont les travailleurs humanitaires 
peuvent avoir recours à ce cadre afin d’améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement71.

Tearfund’s Afghanistan Disaster Management Team intervient principalement 
lors de la phase de reconstruction suite à une urgence, notamment avec les commu-
nautés rapatriées et tente ainsi de considérer la situation d’urgence sur le long terme, 
et ce, afin de garantir des approches durables et inclusives72. A cette fin, Tearfund in-
tègre le plaidoyer dans ses interventions d’urgence, encourageant les communautés à 
comprendre leur rôle pour assurer la durabilité des projets, tout en créant un lien de 
responsabilité entre le gouvernement et ses citoyens, et en renforçant les capacités du 
gouvernement à fournir les services. L’Assainissement total piloté par la communauté 
(ATPC) étant essentiel à cette tâche, Tearfund a également conçu des directives pour 
sa mise en œuvre dans les régions où elle intervient73.

Afin d’améliorer l’assainissement, l’ATPC met dorénavant l’accent sur une approche 
auto-analytique et auto-suffisante, alors que cet accent était traditionnellement mis sur 
les composants matériels en situation d’urgence. Pendant des années, l’Afghanistan a 
été l’objet de conflits incessants et de nombreuses politiques n’ont pas été mises en pla-
ce ou sont aujourd’hui désuètes. En Afghanistan, Tearfund a contribué à la révision de 
la Politique nationale relative à l’eau et à l’assainissement qui a in fine intégré des appro-
ches fondées sur l’ATPC, préparant le terrain pour un changement durable et à long-
terme. En outre, le Ministère de la réhabilitation rurale et du développement prend en 
charge la supervision d’un manuel qui contribuera à une plus large mise en œuvre74. 
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Jeunes hommes et jeunes filles attendant à l’extérieur de toilettes 
séparées dans une école privée à Kirtipur au Népal.
photo : wateraid / rockY prajapati

Bonnes pratiques : une petite fille se lave les mains avec du savon après 
avoir utilisé les toilettes dans une école privée à Bhaktapur au Népal.
photo : wateraid/ kaBita thapa

l’hygiène occupe une place centrale des obligations relatives aux droits de l’homme en 

rapport avec l’eau, l’assainissement et la santé. nous appelons l’ensemble des etats à 

respecter ces obligations. les etats devraient donner la priorité aux investissements visant 

à assurer l’accès à l’eau et au savon, en particulier dans les écoles.

catarina de alBuquerque, journee mondiale du lavage des mains, 15 octoBre 2009

3.7 Écoles, établissements de santé et autres bâtiments et lieux publics

Les écoles, les centres de formation, de même que les lieux et bâtiments publics tels 
que les hôpitaux, les prisons, les centres de détention et les lieux de travail doivent être 
dotés de services d’eau et d’assainissement. Au sein de certaines de ces institutions, 
dans lesquelles les individus sont susceptibles de demeurer durant de longues périodes, 
l’obligation de l’Etat de fournir des services d’eau et d’assainissement est d’autant plus 
importante que les individus ne disposent pas d’autres sources d’eau ou d’installations 
d’assainissement. Cela est particulièrement vrai pour les individus séjournant en hôpi-
tal ou purgeant une peine en prison. La réalisation des droits à l’eau et à l’assainisse-
ment implique donc que les installations d’eau et d’assainissement puissent être 
utilisées sans entraves dans tous les établissements de santé, centres de formation, pri-
sons, centres de détention et lieux de travail. 

encadre 3.13  accès dans tous les aspects de la vie des individus

dans cet ouvrage et ailleurs, s’agissant de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement, l’ac-

cent est souvent mis sur la desserte des ménages. toutefois, bien que les droits à l’eau et à l’assai-

nissement concernent principalement les utilisations personnelles et domestiques, il serait erroné de 

prétendre que l’accès des ménages est la seule préoccupation existante. il est essentiel que les ins-

tallations d’eau et d’assainissement soient également disponibles dans les écoles, les hôpitaux, et 

dans toute autre institution de la vie publique. la fourniture de telles installations n’appuie pas seu-

lement des critères tels que l’accessibilité et la disponibilité, mais également la pleine réalisation 

d’autres droits, en particulier les droits à la santé, au travail et au logement.  

a titre d’exemple, l’absence d’installations d’assainissement satisfaisant les besoins spécifiques 

des jeunes filles en milieu scolaire constitue l’un des principaux obstacles empêchant ces dernières 

d’exercer leur droit à l’éducation. le rapporteur spécial sur le droit à l’éducation a souligné que les 

infrastructures scolaires « doivent se doter d’installations d’assainissement séparées, privées et sûres 

à destination des filles » et « définir des mécanismes efficaces de fourniture de services hygiéni-

ques »77. l’absence d’installations séparées ou de ressources dédiées à l’hygiène menstruelle éloigne 

les filles de l’école. de même, les hôpitaux ne disposant pas d’eau potable en quantité suffisante ou 

d’installations d’assainissement ou d’hygiène adéquates limitent le droit de jouir du meilleur état de 

santé possible. par ailleurs, lorsque les écoles ne fournissent pas d’accès à l’eau potable pour la bois-

son, cela constitue également une cause d’abandon ou d’absentéisme scolaire, du fait du développe-

ment de maladies liées à l’eau, par exemple. 

de façon plus générale, le droit à l’assainissement est indissociable de la dignité humaine et de la 

sécurité physique, principes fondateurs de l’ensemble des droits de l’homme. et pourtant, pour bien 

des individus, le simple fait de « se soulager » présente des risques. les femmes et les filles contrain-

tes à déféquer durant la nuit afin de s’assurer un certain niveau d’intimité sont exposées à des risques 

considérables d’atteinte à l’intégrité physique78. dans certains cas, par exemple en prison, des instal-

lations d’assainissement inadaptées sont responsables de traitements inhumains ou dégradants79.  
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3.8 renforcement de capacités, plaidoyer et sensibilisation

L’ensemble des acteurs ont potentiellement un rôle à jouer afin de sensibiliser aux 
droits à l’eau et à l’assainissement et de militer pour assurer leur respect. Les gouver-
nements peuvent organiser des campagnes de sensibilisation publiques et faire de l’ac-
cès à l’information l’élément central des stratégies visant à favoriser l’accès à l’eau et à 
l’assainissement, et ce, en portant une attention toute particulière aux individus et aux 
groupes difficilement accessibles. Cela implique de fournir des informations, en utili-
sant des supports adaptés, sur les subventions disponibles pour les individus, les ména-
ges ou les communautés les plus démunies. 

La société civile peut avoir à prendre des initiatives relatives à l’information et à la 
formation des individus en matière de droits de l’homme, en particulier s’agissant des 
droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement, et ce, notamment dans les pays où les 
gouvernements sont dans l’incapacité d’en assurer la promotion. Ces activités peuvent 
avoir un impact significatif sur l’articulation des revendications communautaires et 
permettre d’accélérer la réponse des autorités face aux insuffisances en termes d’accès.   

Des groupes internationaux, régionaux et locaux se sont rassemblés au cours des 
mois précédant la 3ème Conférence sur l’assainissement en Asie du Sud (SACO-
SAN III) afin de faire pression sur les huit pays participants pour que ces derniers  
reconnaissent, dans la déclaration de la conférence, l’accès à des installations d’assai-
nissement sûres et à l’eau potable comme droit fondamental de l’homme. Ladite Dé-
claration de Delhi, adoptée à l’issue de la conférence, a servi à faire pression sur les 
gouvernements afin qu’ils honorent les promesses faites dans ce cadre, notamment la 
réalisation du droit à l’assainissement et l’allocation de moyens financiers suffisants 
pour atteindre cet objectif (voir chapitre un).

Le manuel à l’usage des militants de Freshwater Action Network (FAN)84 fait 
office de guide pour l’adoption d’une approche fondée sur les droits de l’homme afin 
de garantir une meilleure fourniture et la régulation des services d’eau et d’assainisse-
ment. Il met en avant les activités que les communautés peuvent entreprendre pour 
s’engager dans les processus gouvernementaux et ainsi contribuer à la mise en place de 
nouvelles politiques, protester contre une hausse des prix excessive, ou prendre des 
engagements précis en termes de conception, construction et de gestion des services 
d’eau et d’assainissement.    

Depuis 2001, Amnesty International (AI) se penche sur la question des droits éco-
nomiques, sociaux et culturels tout en continuant à appliquer son approche traditionnelle 
en faveur des droits civils et politiques. Les droits à l’eau et à l’assainissement figurent 
dans sa Dignity Campaign85, en particulier pour leurs activités de plaidoyer dans les 
bidonvilles. Cette initiative a conduit à la rédaction de rapports relatifs à l’accès à l’eau 
dans les territoires palestiniens occupés, aux femmes de Nairobi (Kenya) ne pouvant 

Pas de toilettes dans cette direction: le mur de cette école indique la 
direction des toilettes. Les flèches mènent à la jungle toute proche.
photo : wateraid / BijaY gajmer

Programme de sensibilisation dans des écoles, un projet développé  
par UNICEF à Qena, Louxor en Egypte.
photo : catarina de alBuquerque

Il a été démontré que lorsque les écoles ne disposent pas de latrines séparées, il est 
non seulement plus difficile de recruter des enseignants, mais aussi d’assurer la pré-
sence des filles lors de leur cycle menstruel. Reconnaissant cet état de fait, Nepal 
School Health et Nutrition Water and Sanitation Project ont mis en place à Kaila-
li un programme d’eau et d’assainissement dans 170 écoles primaires au travers duquel 
une attention particulière a été accordée à l’amélioration de l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement et au changement des comportements, et ce, dans le but d’encourager 
les enfants à aller à l’école80.

L’OMS a travaillé sur le terrain dans des centres de santé ainsi qu’au développe-
ment de directives et normes visant à assurer l’accès à l’eau potable, à l’assainissement 
et à l’hygiène dans des établissements de santé81. Les installations d’eau et d’assainis-
sement dans les centres de santé sont primordiales car elles aident à réduire la propa-
gation de maladies mais surtout parce qu’elles sont principalement fréquentées par 
des populations à haut risque. Ces interventions sont également utiles dans la mesure 
où elles fournissent un support éducatif permettant d’assurer la promotion de l’hy-
giène et de faire prendre conscience de l’importance et de la commodité des installa-
tions d’eau potable et d’assainissement, contribuant ainsi à une amélioration de 
l’hygiène pour les ménages.   

L’accès à des installations d’assainissement peut poser un problème particulier dans 
les prisons et centres de détention, notamment en raison de pratiques insalubres et in-
dignes, telles que le recours à des latrines à seau dans les cellules. Suite à une visite au 
Portugal en 2008, le Comité européen pour la prévention de la torture a qualifié de 
« dégradant » la pratique consistant à « déféquer dans un seau dans un espace confiné 
servant de lieu de vie »82. En 2011, dans le cadre du suivi lié à la visite de 2008, le Co-
mité a confirmé que cette pratique avait été supprimée83.



droit au but : bonnes pratiques de réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement

156

ta b l e  d e s  m at i e r e s
chapitre 3 l mise eN ŒUVre

157

ta b l e  d e s  m at i e r e s

en œuvre des droits à l’eau et à l’assainissement. De plus, à chaque retour de ses mis-
sions, elle organise une conférence de presse pour faire part de ses conclusions et re-
commandations préliminaires. Le site Web de la Rapporteuse Spéciale met à 
disposition les rapports qu’elle a présentés devant le Comité des droits de l’homme et 
l’Assemblée générale des Nations Unies, ses rapports de mission suite aux visites dans 
les différents pays, des brochures et autres publications et des vidéos expliquant le 
contenu de ces droits. En appui au mandat de la Rapporteuse Spéciale, le HCDC a 
réalisé des courts-métrages résumant ses conclusions développées lors de ses missions 
de terrain et a rédigé des histoires relatives aux droits à l’eau et à l’assainissement, les-
quelles sont toutes disponibles sur le site Web de la Rapporteuse Spéciale.   

Le site Web dédié au droit à l’eau92, géré par un groupe d’ONG (WaterAid, 
Freshwater Action Network, WASH United, End Water Poverty et Rights and 
Humanity) fournit également des informations relatives aux droits à l’eau et à l’assai-
nissement et à leur réalisation. Des organisations locales ont également créé leurs pro-
pres sites Web relatifs au droit à l’eau afin de proposer un forum où les plaintes 
relatives à une mauvaise qualité de l’eau ou à des violations du droit à l’eau peuvent 
être soumises. Le site Web de l’ONG Habi Center for Environmental Rights, ba-
sée en Egypte93, en est un bon exemple.

Le Groupe Emergency Water and Sanitation-Hygiene Group (EWASH)94,  
présent dans les territoires palestiniens occupés (TPO), a été créé en 2002 afin 
d’assurer la coordination des interventions d’urgence dans le domaine de l’eau, de l’as-
sainissement et de l’hygiène, afin d’assurer une réponse et des messages de plaidoyer 
cohérents en matière de droit à l’eau et à l’assainissement. EWASH, qui compte désor-
mais 30 organisations, a joué un rôle important en soulignant l’impact du blocus im-
posé par Israël sur les services de première nécessité dans les territoires palestiniens 
occupés. EWASH travaille en étroite collaboration avec les jeunes dans les TPO afin 
de leur fournir de plus amples informations sur les ressources en eau dans ces territoi-
res et sur leurs droits en tant que citoyens palestiniens. Ceci inclut, en particulier, l’or-
ganisation d’un cycle de conférences visant à fournir aux étudiants palestiniens des 
renseignements sur leurs ressources en eau et leurs droits afin qu’ils soient en mesure 
de militer pour des améliorations de l’accès à l’eau et à l’assainissement et pour une 
répartition équitable de l’eau. En mai 2011, le Jerusalem Youth Parliament, groupe de 
jeunes palestiniens de l’est de Jérusalem, a réalisé un film d’animation dans le cadre de 
la campagne Thirsting for Justice95 afin d’illustrer les difficultés liées à l’accès à l’eau96. 
Une partie de cette campagne consistait à assurer une présence sur les réseaux sociaux 
comme Facebook et Twitter, avec pour objectif d’assurer une plus grande visibilité en 
ligne des questions liées à l’eau et à l’assainissement dans les TPO et une meilleure 
sensibilisation, notamment en Europe, aux enjeux et à l’iniquité auxquels les palesti-
niens font face en matière d’accès aux ressources en eau. 

utiliser les latrines publiques de crainte d’être victimes de violences notamment la nuit, 
à l’accès à l’eau dans les îles Salomon où les femmes redoutent les actes de violence lors 
de la collecte de l’eau, et aux communautés Roms en Slovénie dont le manque d’accès à 
l’eau et à l’assainissement met en exergue les pratiques discriminatoires de ce pays86. 

Créée dans le cadre de la Coupe du monde de football de 2010 en Afrique du Sud, 
l’organisation WASH United, basée en Allemagne, a mobilisé des stars du sport com-
me Didier Drogba, Arjen Robben et Haile Gebreselassie ainsi que des dirigeants poli-
tiques comme Desmond Tutu et des ministres africains, afin de promouvoir la 
reconnaissance et la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement. Cette mobilisa-
tion a été accompagnée de messages sur l’utilité de solutions d’assainissement et de 
bonnes pratiques d’hygiène. Les hommes politiques ont été séduits par cette initiative 
visant à les associer à une campagne résolument positive tout en transmettant un mes-
sage fort. De plus, WASH United met en place des programmes de formation dans les 
écoles à base de jeux éducatifs afin d’inculquer de bonnes pratiques en matière d’hy-
giène aux enfants. Le succès de la première campagne de WASH United, antérieure à 
la Coupe du monde de 2010, a incité l’organisation à se mobiliser dans d’autres sports, 
tels que le cricket, qui serviront d’instruments de promotion relative à l’eau et à l’as-
sainissement en Asie du Sud. WASH United est présent dans huit pays d’Afrique et 
également à l’international87.

Le Conseil de concertation pour l’approvisionnement en eau et assainisse-
ment (WSSCC) a également recours à des personnalités afin de promouvoir l’accès à 
l’assainissement. Lors du Forum mondial du WSSCC sur l’assainissement et l’hy-
giène88 tenu à Mumbai en octobre 2011, Shahrukh Khan, véritable star de Bol-
lywood, a annoncé qu’il lutterait en faveur du droit à un assainissement adéquat et à 
une bonne hygiène en tant que nouvel ambassadeur WASH. Il invite notamment le 
gouvernement et les individus à participer à la résolution de la crise sanitaire qui sévit 
en Inde et s’est dit particulièrement préoccupé par les questions touchant à la dignité 
des femmes et des filles89. Lors de ce Forum, les droits à l’eau et à l’assainissement ont 
également été promus en revendiquant l’équité à travers une gouvernance, un suivi et 
un financement appropriés90. 

La Rapporteuse Spéciale est elle-même engagée à défendre les activités de plai-
doyer et de renforcement des capacités au travers de son mandat. Elle participe égale-
ment à de nombreux colloques et débats, au travers de conférences et en se mobilisant 
auprès d’organismes de recherche, afin de garantir la compréhension et la promotion 
des droits à l’eau et à l’assainissement. Elle a conçu une brochure répondant aux ques-
tions les plus fréquemment posées sur les droits à l’eau et à l’assainissement ainsi 
qu’une brochure relative aux bénéfices découlant de ces droits91. Afin de marquer 
d’une pierre blanche les Journées Mondiales de l’Eau et des Toilettes, la Rapporteuse 
Spéciale a publié des articles de presse sensibilisant aux défis spécifiques liés à la mise 
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me conçoit des initiatives EVERYONE visant à assurer à tous les résidents du pro-
gramme d’une région donnée un accès à des services d’eau et d’assainissement, en 
particulier pour les écoles et les cliniques. Afin d’atteindre cet objectif, il est nécessaire 
de s’intéresser au renforcement des capacités. De précédentes tentatives de formation 
de comités d’usagers de l’eau à la gestion et à l’exploitation des systèmes hydrauliques 
se sont avérées infructueuses jusqu’à ce que l’on réalise que les formations ne corres-
pondaient pas aux besoins de chaque communauté de la municipalité, et que les infor-
mations dispensées aux membres des comités d’usagers n’arrivaient pas jusqu’aux 
villageois. Grâce à des programmes de formation plus ciblés, au sein même des villages 
et regroupant davantage d’acteurs concernés, la municipalité a désormais atteint une 
couverture totale des services d’eau et d’assainissement. Un suivi régulier et ciblé est 
nécessaire afin d’assurer que les systèmes sont correctement exploités et gérés, avec un 
contrôle de la qualité des sources d’eau tous les huit mois exercé par le service d’eau et 
d’assainissement local. Les écoles locales ont également bénéficié du programme, les 
enfants et leurs enseignants ayant été formés à la gestion de l’eau et aux bonnes prati-
ques d’hygiène.      

New Horizon, une ONG égyptienne, travaille aux côtés d’individus vivant dans 
des quartiers informels afin de les aider à revendiquer leurs droits en adoptant des mo-
dèles communautaires au travers desquels elle est venue en aide aux communautés par 
le renforcement des capacités, et avec comme objectif l’accès à des services d’eau et 
d’assainissement. Il fallait pour cela apprendre aux communautés à s’adresser aux auto-
rités et à communiquer avec celles-ci. Grâce à ce processus, New Horizon a eu un im-
pact considérable sur les niveaux de durabilité dans la mesure où les communautés sont 
dorénavant capables de s’organiser et de faire valoir leur droit à l’eau et à l’assainissement 
tout en mobilisant et encourageant les autres communautés à suivre leur modèle102.

Depuis 2007, l’organisation communautaire Community Development Bethes-
da (Indonésie) facilite la fourniture de soins de santé primaire, particulièrement l’ac-
cès à l’eau et à l’assainissement, en adoptant une approche participative respectueuse 
des droits qui inclut la mobilisation, le plaidoyer et le travail en réseau avec le gouver-
nement et les ONG. Par le passé, les processus de décentralisation qui devaient entraî-
ner une meilleure gouvernance et une réduction de la pauvreté se sont soldés par des 
échecs. De la même manière, la définition des budgets et la fourniture de services par 
le gouvernement local, censées favoriser les pauvres, étaient loin de répondre aux at-
tentes. CD Bethesda a mené une première évaluation des besoins qui a aidé la commu-
nauté à réaliser l’importance de l’auto-organisation afin d’être en mesure de revendiquer 
ses droits d’une seule voix103.  

L’organisation communautaire, créée en tant que partie intégrante du projet, s’est 
mobilisée avec succès auprès du gouvernement local et d’autres institutions gouverne-
mentales concernées, et ce, en se fondant sur les besoins identifiés lors de l’évaluation, 

Certains réseaux régionaux, nationaux et locaux des organisations de la société ci-
vile qui se mobilisent autour d’axes communs, se sont efficacement engagés auprès des 
autorités gouvernementales afin d’atteindre des objectifs spécifiques. Au Népal, le Fo-
rum des ONG pour les services d’eau et d’assainissement urbains accroît son 
engagement politique s’agissant des droits à l’eau et à l’assainissement, notamment par 
l’inclusion des droits dans le projet de Constitution (2010) et la finalisation du Plan 
cadre d’assainissement qui est assorti du budget correspondant97.  

Le Forum des ONG cherche également à briser les tabous culturels qui entourent 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène. En partenariat avec WaterAid Népal, cette plate-
forme a demandé à dix artistes de créer des œuvres sensibilisant aux tabous liés au 
thème de la menstruation. Cette exposition met en avant la dure réalité du stigmate 
lié à la menstruation dans la tradition culturelle népalaise98.   

En Ouganda, l’ONG Association for Professional Environmentalists (NAPE)99, 
a produit une série de brefs rapports, disponibles dans les langues locales, précisant les 
législations et politiques actuelles en matière d’eau et d’assainissement et expliquant 
les droits à l’eau et à l’assainissement, et ce, afin de faciliter la compréhension par les 
communautés locales des rôles et responsabilités des différents acteurs.   

En travaillant en lien direct avec les communautés, notamment avec les femmes et 
les communautés Dalits, le Centre of Rural Studies and Development (CRSD), 
dans l’Etat de l’Andra Pradesh (Inde), organisation de défense des droits créée en 
1991, sensibilise les individus à leurs droits, notamment pour l’eau et l’assainissement, 
en développant des stratégies dont l’objectif est d’améliorer l’accès à l’eau et à l’assai-
nissement100 en s’engageant aux côtés du Service de l’eau et de l’assainissement en zone 
rurale. Le rôle que les femmes ont joué dans ce processus leur a permis de se prévaloir 
d’un statut supérieur dans la communauté, de sorte que les hommes sont plus enclins 
à accepter le leadership des femmes et, en conséquence, les autorités locales se rendent 
compte de l’aide qu’une communauté organisée est en mesure de proposer en matière 
de protection des ressources en eau et de fourniture de services. Le CRSD propose des 
sessions de formation à destination des communautés dans les bureaux du service de 
l’eau et de l’assainissement en zone rurale, leur offrant ainsi l’opportunité d’échanger 
des idées avec les fonctionnaires et de les contraindre à rendre des comptes quant à la 
fourniture de services. Le CSRD fait également partie de la branche sud-asiatique du 
réseau FAN (FANSA) et partage son expérience et ses stratégies avec 170 autres ONG 
basées dans l’Etat de l’Andhra Pradesh, également en contact avec les fonctionnaires 
chargés de l’eau et de l’assainissement de l’Andra Pradesh afin de les aider à améliorer 
leurs stratégies de fourniture de services aux communautés rurales pauvres.  

Une formation adaptée et le renforcement de capacités ajoutés à un suivi régulier et 
à un partenariat fidèle entre tous les acteurs constituent autant d’aspects fondamentaux 
du Programme Water for People à Chinda (Honduras)101. Cet ambitieux program-
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de renforcer le sentiment d’appropriation des infrastructures, de sorte qu’elles soient 
mieux entretenues, et de puiser dans la culture andine, où l’eau est envisagée en tant 
qu’être vivant, afin d’encourager des approches assurant sa conservation. Cette démar-
che est appuyée par la mobilisation de groupes de femmes, de jeunes dirigeants et de 
groupes d’enfants en milieu scolaire. De plus, des communautés de quartiers, dédiées 
au suivi et composées de membres de la communauté, assurent le suivi des services104.

Le Rangpur Dinajpur Rural Service (RDRS) au Bangladesh a mis au point le 
programme Enhancing Environmental Health by Community Organization (EE-
HCO) visant à mobiliser les organisations communautaires des communautés rurales 
défavorisées afin d’atteindre des améliorations durables de leurs pratiques d’hygiène et 
de réduire leur exposition à des risques sanitaires liés à l’eau et à l’insalubrité de l’en-
vironnement. 

En reconnaissant que la création d’un accès sûr et durable à l’eau et à l’assainisse-
ment ne doit pas se limiter à l’installation de puits tubulaires ou de latrines, la pratique 
met l’accent sur le renforcement des capacités de la société civile et des institutions 
gouvernementales locales. Ceci implique une formation sur des questions telles que le 
leadership, le plaidoyer, les compétences de gestion et de négociation afin d’améliorer 
leur capacité à identifier, gérer et mobiliser des ressources, ce qui a permis d’allouer 
plus de moyens financiers pour l’eau et l’assainissement105.

Par ailleurs, de nombreux pays ont recours à des « mascottes aquatiques » comme 
instruments de sensibilisation, comme la mascotte péruvienne La Gotita, goutte 
d’eau animée transmettant des messages importants, notamment sur le lavage des 
mains et les économies d’eau106.   

Le marketing de l’assainissement, comme abordé au chapitre deux en lien avec les 
contributions des foyers, peut également constituer un instrument performant pour 
plaider en faveur de la construction et de l’utilisation de latrines. L’organisation cam-
bodgienne IDE a mis au point un système simple de construction de latrines, désigné 
sous le nom de Easy Latrine, qui fait l’objet d’une campagne de publicité invoquant 
la dignité des individus107. De la même façon, WaterAid Madagascar et Water and 
Sanitation for the Urban Poor (WSUP) ont réalisé une vidéo ludique mettant en 
avant les plaisirs liés à l’accès à l’assainissement108.

dont ceux relatifs à l’accès à l’eau et à l’assainissement. Elle a également sensibilisé les 
autorités locales à la volonté et à la capacité de la communauté à contribuer à l’amélio-
ration des services d’eau et d’assainissement.   

La Constitution de Bolivie promulguée en 2009 a reconnu l’eau comme droit de 
l’homme alors que les habitants les plus pauvres de La Paz vivaient dans des quartiers 
dépourvus des services de base. Le Plan de Développement municipal de La Paz (La 
Paz Municipal Development Plan de 2007 comprend le programme Barrios de 
Verdad qui a permis d’assurer l’accès à des services d’eau et d’assainissement en four-
nissant des alimentations individuelles, des réseaux d’égouts et de nouveaux modules 
d’assainissement. Toutefois, ces infrastructures ont été dans un premier temps mal en-
tretenues, la communauté ne s’est que peu appropriée les équipements et le stress hy-
drique à l’échelle de la ville a causé de sérieux problèmes dans la mesure où les 
capacités de ces nouvelles installations n’ont pu répondre à la demande croissante lors-
que les sources d’eau ont été affectées par le changement climatique sévissant dans les 
Andes. Ainsi, ONU-HABITAT a travaillé en lien avec la société civile et les autorités 
locales au renforcement du programme Barrios de Verdad par l’introduction d’une 
Stratégie de culture citoyenne visant à promouvoir l’utilisation adaptée de l’eau et à 
sensibiliser aux conséquences du changement climatique pour la ville. Cette stratégie 
a simultanément pour objectif de mobiliser les communautés par la revendication de 
leurs droits et de leur faire prendre conscience de leurs responsabilités. Cela implique 

Catarina de Albuquerque analyse le droit à l’eau et la manière 
dont il s’entrecroise avec les libertés religieuses et culturelles de 
la tribu Winnemem Wintu avec son chef et leader spirituel. 
Californie, Etats-Unis, février 2011. photo : marc dadigan
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sonnes marginales et les plus vulnérables, doit néanmoins être consultée afin de garantir que de tel-

les réformes et processus ne soient pas discriminatoires et conduisent véritablement à améliorer les 

services fournis aux individus qui en sont privés.  

la planification des programmes et des budgets se concentrant sur des groupes ou individus spé-

cifiques, par exemple pour les quartiers informels dans des zones urbaines densément peuplées, doit 

intégrer la participation des groupes en question. sans leur implication, les planificateurs seront plus 

enclins à se méprendre sur les obstacles à l’accès et à se tromper quant à la stratégie à adopter. 

comme exposé au chapitre quatre, la participation au suivi est essentielle afin de garantir la res-

ponsabilité des etats et des autres acteurs de la fourniture de services d’eau et d’assainissement, 

notamment lors du processus de budgétisation, au travers du suivi budgétaire. la participation joue 

également un rôle clé dans la remise en cause des structures de pouvoir actuelles dans les cas où 

ces dernières favorisent à la fois les individus disposant déjà d’un bon accès aux services d’eau et 

d’assainissement, ou ceux bénéficiant indûment de la fourniture de ces services.   

Le besoin de plaidoyer en faveur d’un meilleur accès à l’information et d’une plus 
grande participation afin de garantir le respect des droits à l’eau et à l’assainissement 
n’est pas seulement l’affaire des pays en développement. La Berliner Wassertisch  
(« Table Ronde de l’Eau de Berlin »), coalition de citoyens et d’organisations, a joué 
un rôle majeur en mettant à disposition de tous de la documentation, notamment les 
contrats liés au processus de partenariat public-privé de 1999 du service des eaux de la 
ville, Berliner Wasser Betriebe, pour une plus large consultation. Cette initiative a fait 
suite à un méconten-tement massif en raison d’une augmentation des prix des presta-
tions de services, et ce, malgré l’enregistrement de profits conséquents de la société 
d’économie mixte111.  

Des citoyens manifestent contre le manque d’accès à l’eau potable à San Joaquin 
Valley, Californie, USA (mars 2011). photo : catarina de alBuquerque

encadre 3.14  niveaux de participation

conformément aux normes relatives aux droits de l’homme, la participation doit être active, libre et 

significative, et doit offrir aux individus de véritables possibilités de contribuer ou de prendre des 

décisions relatives à leur accès à l’eau et à l’assainissement. la participation au processus décision-

nel peut être interprétée différemment en fonction du type d’engagement et du niveau auquel les 

décisions sont prises109. la plupart des spécialistes du développement sont familiarisés à la partici-

pation aux décisions relatives à l’emplacement et à la gestion de latrines publiques, de points d’eau 

et de puits protégés au sein d’une communauté donnée. l’intérêt de la participation communautaire 

est également reconnu dans les cas où la communauté, en fonction de son importance, possède des 

connaissances précises quant aux conditions locales et à l’environnement. Néanmoins, même dans 

ces situations, il est important de donner aux individus ayant généralement moins l’occasion de faire 

entendre leurs opinions et besoins, tels que les femmes, les enfants, les personnes âgées, les per-

sonnes handicapées, les individus atteints de maladies ou ceux disposant d’un statut social inférieur, 

la possibilité de formuler leurs besoins et souhaits, et de les prendre en considération lors du proces-

sus décisionnel. l’engagement des femmes est tout particulièrement important étant donné leur rôle 

central dans l’utilisation, et souvent l’entretien et la gestion, des ressources en eau et des besoins en 

assainissement pour les usages personnels et domestiques. pourtant, même ce niveau de prise de 

décision peut s’avérer complexe afin de garantir la pleine et effective participation de tous, notam-

ment lorsque la participation des femmes ou d’individus et de groupes spécifiques implique de lever 

des tabous culturels. la première étape consiste donc à convaincre les dirigeants de la communauté 

que les traditionnels « oubliés » ont droit à la parole et que leurs revendications doivent être reflétées 

dans les décisions et investissements.  

a l’autre bout de l’échelle figurent les décisions relatives à la politique nationale ou à la budgéti-

sation qui nécessitent également la participation active, libre et effective de l’ensemble des acteurs 

concernés. À ce stade, les processus doivent être conçus de façon à ce que tous les acteurs soient 

représentés, non pas en permettant à chaque individu d’exprimer directement ses besoins ou opi-

nions, mais via des processus démocratiques assurant la collecte d’informations dès la plus petite 

structure administrative, et ce, afin de fournir des informations pour la prise de décision et la plani-

fication à l’échelon national. le brésil constitue un bon exemple de la réussite d’une telle pratique 

au travers du Conseil des villes110. en effet, le brésil dispose d’un système de représentation, dès 

l’échelon local et ce jusqu’au niveau national ou étatique. la communication est transmise dans les 

deux sens, par des canaux bien définis, avec des discussions ciblées relatives aux projets de politi-

ques et de lois à tous les niveaux de gouvernement, ainsi que la participation physique des représen-

tants de la communauté aux processus de décisions finaux à l’échelle parlementaire. bien qu’il ne 

soit peut-être pas envisageable de s’entendre à un niveau de participation toujours aussi élevé dans 

la conception ou la refonte d’une loi ou politique, une large partie de la société, notamment les per-



droit au but : bonnes pratiques de réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement

164

ta b l e  d e s  m at i e r e s
chapitre 3 l mise eN ŒUVre

165

ta b l e  d e s  m at i e r e s

coûts incombant aux gouvernements et aux foyers afin de faciliter la prise de décision 
en matière de technologies adaptées.  

Des conférences et ateliers intègrent désormais cette attention portée aux droits à 
l’eau et à l’assainissement. De la même manière, les conférences de l’International 
Water Association114 et du World Water Council115 en 2011 et 2012 ont fait des 
droits à l’eau et à l’assainissement un thème central. D’autres conférences universitai-
res, telles que les Conférences sur la politique de l’eau et la santé de 2010 et 2011 
à l’université de Caroline du Nord, ont organisé des séries de débats sur la réalisa-
tion de ces droits et ont accueilli des ateliers co-organisés par le HCDH et la Rappor-
teuse Spéciale116. 

L’Agence suisse pour le développement et la coopération (SDC) soutient un 
atelier annuel, AguaSan, regroupant les membres de la communauté du développe-
ment afin d’aborder les questions liées à l’eau et à l’assainissement. En 2011, cet atelier 
s’est concentré sur les droits à l’eau et à l’assainissement suite à la présentation d’une 
vidéo de la Rapporteuse Spéciale. Dans ce cadre, un guide de mise en œuvre est en 
cours d’élaboration afin de prêter assistance aux experts travaillant à la réalisation de 
ces droits117.     

De nombreux domaines de recherche pourraient bénéficier d’études complémen-
taires afin de renforcer nos connaissances liées à la mise en œuvre des droits à l’eau et 
à l’assainissement et aux raisons du manque d’accès des individus à ces droits. La ges-
tion du cycle menstruel constitue l’un des domaines nécessitant le plus d’attention. 
Compte tenu des tabous entourant la menstruation et l’idée reçue selon laquelle le flux 

Catarina de Albuquerque participe à une table ronde universitaire au 
Carr Centre, Université d’Harvard (octobre 2011). 
photo : eric jenkins-sahlin, carr center for human rights policY, 

harvard kennedY school

3.9 recherche et éducation

Bien que les droits à l’eau et à l’assainissement n’aient été reconnus officiellement que 
récemment par l’Assemblée générale des Nations Unies et le Conseil des droits de 
l’homme, la recherche universitaire et la formation des professionnels de l’eau et de 
l’assainissement ont joué pendant des années un rôle fondamental d’information 
auprès des décideurs politiques et planificateurs en vue d’un accès universel à des ser-
vices d’eau et d’assainissement sûrs et abordables. De nombreuses initiatives ont été 
prises à cet égard au sein d’universités, de think tanks, d’ONG et d’autres institutions. 
Les droits à l’eau et à l’assainissement font de plus en plus l’objet de recherches et de 
formations, relatives notamment à l’impact lié à la reconnaissance de ces droits, et de 
formations pour la traduction concrète de ces droits.     

Le nouveau Human Rights to Water and Sanitation Program112, développé au 
sein du Carr Center de l’université d’Harvard, vise à fournir des conseils essentiels 
sur la façon dont les droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement peuvent avoir une 
incidence sur la législation et les politiques à travers la recherche et le dialogue entre 
experts, juristes, universitaires, gouvernements et sociétés transnationales. Grâce à la 
recherche et au dialogue interdisciplinaire, le programme aborde des questions qui 
aideront à préciser la manière de parvenir à la réalisation progressive de ces droits de 
l’homme. Par exemple, les chercheurs du Carr Center étudient comment l’exigence 
constitutionnelle de l’Irak visant à assurer une « répartition juste » de l’eau pourrait 
être interprétée conformément au droit à l’eau et au droit d’étancher sa soif prévu par 
l’Islam. Des recherches sont aussi menées sur les répercussions d’un récent arrêt de la 
Cour suprême d’Israël dans une action intentée par des représentants de villages bé-
douins non reconnus, qualifiant le droit à l’eau de droit de l’homme fondamental de-
vant faire l’objet d’une protection en vertu du droit à la dignité humaine. De plus, le 
Carr Center assure la promotion d’un débat autour des droits de l’homme à l’eau et à 
l’assainissement en s’engageant avec un certain nombre d’universitaires actifs dans le 
domaine juridique, économique, de l’ingénierie, du design et d’autres disciplines et en 
accueillant des manifestations telles que des séminaires et une table ronde de spécialis-
tes avec la Rapporteuse Spéciale.      

La School of Civil Engineering de l’université de Leeds (Angleterre) propose 
un Master intitulé « Water, Sanitation and Health Engineering », formation 
transversale axée sur la durabilité, la réduction de la pauvreté et l’égalité dans la four-
niture de services aux populations des pays en développement113. Ce cursus examine les 
politiques adaptées à des environnements spécifiques et le coût du cycle de vie des 
technologies d’eau et d’assainissement, notamment les coûts liés à un service particu-
lier, comme la construction, l’exploitation, l’entretien, la collection des matières féca-
les, leur traitement et leur élimination sûre. Il offre également un aperçu clair des 
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3.10 responsabilités des tiers

Les responsabilités spécifiques incombant au secteur privé en termes de droits de 
l’homme font l’objet de recherches entreprises par le Représentant Spécial du Se-
crétaire général pour les droits de l’homme, les sociétés transnationales et 
autres sociétés commerciales118. Malgré cela, il existe d’autres responsabilités spéci-
fiques liées aux droits à l’eau et à l’assainissement qu’il est important de clarifier.  

Étant donné que les responsabilités des services d’eau et d’assainissement, privés ou 
publics, ont été abordées ailleurs dans cet ouvrage, cette section porte son attention 
sur les entreprises du secteur privé qui utilisent l’eau ou qui ont un impact sur son uti-
lisation par autrui. Celles-ci sont également contraintes de respecter les droits de 
l’homme relatifs à un tel emploi. Elles ne doivent aucunement violer les droits de 
l’homme et doivent faire preuve de diligence afin de s’informer sur les impacts des 
tiers sur les droits de l’homme, présents et futurs. Les incidences de tiers sur le droit à 
l’eau comprennent la surexploitation de l’eau, la contamination des ressources en eau 
par le recours à des pratiques polluantes ou la limitation de l’accès à une source d’eau 
à d’autres individus par des pratiques d’appropriation. Le chapitre quatre traite des 
contentieux liés à ces activités. 

Le CEO Water Mandate est une initiative de l’UN Global Compact qui a enta-
mé des discussions relatives aux droits de l’homme avec les entreprises, encourageant 
une utilisation de l’eau plus responsable, et ce, bien qu’elle n’ait pas spécifiquement 
intégré les droits à l’eau et à l’assainissement à son travail119.

PepsiCo120, un membre du CEO Water Mandate, a adopté des directives concernant 
le droit à l’eau qui envisagent les exigences communautaires avant la construction d’une 
nouvelle usine et lors du cycle de vie de l’usine en question. PepsiCo étudie également 
l’utilisation des études d’impact sur les droits humains dans le cadre de ses activités. 

La société de gestion d’actifs Northstar121, basée aux Etats-Unis d’Amérique, sé-
lectionne les entreprises qu’elle souhaite inclure dans son portefeuille en se fondant sur 
des investissements socialement responsables et intègre ses considérations liées au droit 
à l’eau. Dans le cadre de son engagement, elle a collaboré avec PepsiCo, Intel et Connec-
ticut Water Services afin de développer des politiques ciblées sur le droit à l’eau.  

Les menstruations sont encore un sujet tabou dont on parle à voix basse. 
Les jeunes filles hésitent encore à partager leurs problèmes relatifs aux 
menstruations au lycée de Bhumimata à Tipchowk, Kavre, au Népal.
photo : wateraid/ BijaY gajmer

Chhaupadi Abha Ghar Vitra par Tamrakar Erina met en scène la pratique 
consistant à forcer les femmes ayant leurs menstruations à vivre dans des 
cabanes (Chhaupadi). Installation et performance par des artistes plasticiens 
sur l’hygiène menstruelle organisée par WaterAid Népal.
 photo : wateraid

menstruel est impur et davantage pollué que le sang normal, il y a là matière à déve-
lopper des activités de recherche et de plaidoyer. Enfin, le développement d’indica-
teurs adaptés au suivi des droits à l’eau et à l’assainissement, de sorte que des 
informations plus pertinentes parviennent aux décideurs, et des approches visant à  
lutter contre les pratiques de corruption en ayant recours à des mécanismes de respon-
sabilité fondés sur les droits constituent autant de domaines devant faire l’objet de re-
cherches plus approfondies.   
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Conclusion

Ce chapitre a présenté une large gamme de pratiques mobilisant l’ensemble des acteurs 
à la mise en œuvre des droits à l’eau et à l’assainissement. Certaines de ces pratiques sont 
ambitieuses du point de vue géographique ou de leur capacité à prendre en considéra-
tion la durabilité des services d’eau et d’assainissement. D’autres pratiques, de par leur 
nature, ont été mises en place à l’échelon local ou se sont concentrées sur la réalisation 
d’un besoin immédiat. Elles ont toutes en commun de s’accorder sur le fait qu’afin d’as-
surer la disponibilité des services d’eau et d’assainissement pour l’ensemble de la popu-
lation, une vision globale des services fournis doit être adoptée par le recours à la 
participation et la coopération. La réalisation des droits de l’homme requiert une appro-
che large ne se limitant pas à la simple édification d’installations physiques mais compre-
nant au contraire la mobilisation sociale, des campagnes de sensibilisation, un accès à 
l’éducation et à la formation, la remise en cause des normes existantes et la lutte contre 
les pratiques discriminatoires. Comme exposé dans ce chapitre, les approches les plus 
efficaces et durables font jouer un rôle central à l’individu et aux ménages, dans le cadre 
de partenariats, et ce, tout particulièrement avec l’Etat, les administrations locales, ré-
gionales et nationales, les prestataires de services, les ONG et autres acteurs concernés. 
Le dernier chapitre se consacre aux pratiques montrant comment l’Etat peut être tenu 
responsable des services qu’il fournit, ou de son incapacité à les fournir, en présentant là 
encore toute une vaste gamme de parties prenantes.

Femmes transportant de l’eau à Kaolak au Sénégal  
(novembre 2011). photo : catarina de alBuquerque

encadre 3.15  responsabilité sociale des entreprises (rse) et droits de l’homme 

de nombreuses entreprises entreprennent des activités connues sous le nom de responsabilité so-

ciale des entreprises (rse). de prime abord, la rse vise à fournir aux sociétés une plate-forme mon-

trant l’impact positif de leurs activités commerciales. cependant, si l’on porte un regard critique sur 

ces pratiques, la rse vise en fait souvent à assurer leur réputation au niveau de la communauté lo-

cale et internationale, à protéger leurs activités d’une mauvaise presse ou, cas extrême, d’un boycott 

de leurs produits.       

le représentant spécial pour les droits de l’homme, les sociétés transnationales et autres socié-

tés commerciales précise que les entreprises peuvent prendre des engagements supplémentaires sur 

une base volontaire ou par motivation philanthropique. ... ces engagements sont des entreprises 

louables qui pourraient contribuer à l’exercice des droits de l’homme. toutefois, il ne faut pas confon-

dre ce qui est souhaitable pour les sociétés et ce qui leur est imposé. ces activités favorables ne 

compensent pas non plus l’incapacité de l’entreprise à respecter ses obligations, notamment s’agis-

sant des droits de l’homme à travers ses opérations et ses relations122.  

les programmes de rse peuvent être utilisés afin de répondre aux besoins des populations loca-

les en fournissant des services d’eau et d’assainissement à des villages ou des bidonvilles alentours, 

ce qui permet aux entreprises de bénéficier du double avantage de disposer d’une main d’œuvre po-

tentielle en meilleure santé et de protéger leur réputation au sein de la communauté locale. dans 

d’autres cas, les entreprises créent une « branche caritative » en fournissant des services à des com-

munautés dans des pays où elles n’exercent pas d’activités commerciales, de manière à accroître leur 

visibilité. en aucun cas les entreprises n’abordent systématiquement les questions liées aux droits de 

l’homme dans le cadre de leurs activités commerciales principales.   

la rapporteuse spéciale a reçu des informations de sociétés qui correspondaient à des activités 

de rse à but non lucratif. toutefois, les actions entreprises par lesdites sociétés afin de respecter 

leurs obligations en matière de droits de l’homme manquaient de clarté, ce qui explique qu’il ait été 

choisi de ne pas inclure ces exemples de rse dans le présent ouvrage.  
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Défendons notre eau – plaignant vainqueur dans une 
affaire relative à l’accès à l’eau à Sardinal, Guanacaste 
au Costa Rica (mars 2009). 
photo : catarina de alBuquerque
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  introduction

J usqu’à présent, ce document a présenté des pratiques démontrant de quelle 
manière les droits à l’eau et à l’assainissement ont été réalisés ou sont en 
cours de réalisation. Cet ultime chapitre examine la manière dont les Etats 
et d’autres acteurs peuvent à la fois être tenus pour responsables et tenir 

autrui pour responsable de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement. 
Le cadre des droits de l’homme tire une partie de son autorité de sa force exécu-

toire. Les droits à l’eau et à l’assainissement font passer l’accès universel à l’eau et à 
l’assainissement d’un statut de « bonne idée » à celui de droit légal. Si la mise à dispo-
sition de services d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement financière-
ment abordables est crucial pour la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement, 
il est également essentiel que les différents acteurs responsables de la fourniture et du 
contrôle de ces services aient connaissance de leurs obligations spécifiques en vertu du 
droit national et international et qu’ils soient tenus pour responsables par les utilisa-
teurs lorsqu’ils manquent à leurs responsabilités. La responsabilité (accountability en 
anglais) est la manière dont nous décrivons le moyen par lequel les personnes et les 
communautés prennent possession de leurs droits et s’assurent que les Etats sont des 
acteurs assujettis à des obligations et respectent, protègent et remplissent leurs obliga-
tions nationales et internationales. Ceci est fondamental pour les principes d’émanci-
pation et de dignité des personnes qui sont au cœur du droit international des droits 
de l’homme.

Le principe de responsabilité possède deux fonctions principales. Dans son sens le 
plus littéral, il évoque le moyen par lequel une personne ou un groupe fait valoir ses 
droits à l’encontre de l’Etat ou d’un autre acteur privé en sollicitant un recours contre 
des violations passées ou en cours de ses droits. Que l’acte ou l’omission en question 
soit le fait d’un acteur public ou privé, les Etats sont juridiquement tenus de fournir un 
accès égal à des organes juridictionnels compétents et efficaces tels que des cours de 
justice ou des tribunaux1. Les réparations proposées par ces institutions peuvent pren-
dre la forme d’une restitution ou d’une indemnisation, d’une promesse juridiquement 
contraignante de prendre une mesure corrective voire même, éventuellement, de 
sanctions pénales si le préjudice infligé à la société est particulièrement grave. Il est 
important de noter que toutes les violations ne nécessitent pas un accès immédiat au 
système judiciaire. Il est également possible de tenir les Etats et d’autres acteurs pour 
responsables de leurs actions ou omissions par le biais d’une série de mécanismes divers. 

de manière générale, je pense que les droits de l’homme 

peuvent donner le potentiel aux gens pour contester les 

inégalités existantes et pour transformer les relations de 

pouvoir afin d’apporter des changements réels et durables.

catarina de alBuquerque, reunion de l’unsgaB a sofia le 26 mai 2009
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stratégies utilisées par un large éventail d’acteurs sur le plan local, national, régional 
et international afin d’encourager la responsabilité dans les secteurs de l’eau et de l’as-
sainissement. Il se concentrera sur les domaines suivants : le développement de pro-
cessus et d’organes de contrôle efficaces et la création d’indicateurs fiables pour l’éva-
luation des progrès effectués pour atteindre le contenu normatif des droits ; la créa-
tion et l’utilisation performante de mécanismes de recours administratif et juridic-
tionnel fiables, accessibles et efficaces permettant aux personnes d’exprimer leurs 
griefs et d’obtenir une réparation satisfaisante ; et enfin, la promotion de la bonne 
gouvernance. 

4.1 Suivi

La responsabilité commence rarement dans un tribunal ou dans la rue. Le suivi (moni-
toring en anglais) de la réalisation des droits de l’homme est un élément crucial pour 
jeter les bases de toute action à venir. De manière générale, le suivi implique le recueil 
des données relatives aux progrès effectués pour atteindre progressivement la réalisa-
tion universelle des droits à l’eau et à l’assainissement, de même que l’examen des 
structures sous-jacentes telles que les politiques et les institutions. Le suivi est essentiel 
à la compréhension des niveaux actuels d’accès aux services d’eau et d’assainissement 
en mettant l’accent, par exemple, sur des questions comme le prix et la qualité de l’eau, 
en identifiant les obstacles à l’accès des populations non-desservies ou sous-desservies, 
ou en garantissant le caractère inclusif des processus participatifs. Le suivi efficace du 
respect des droits de l’homme n’est possible qu’avec des indicateurs fiables permettant 
aux organismes de contrôle de prendre en compte un éventail de questions plus large 
que le seul type de matériel utilisé. Cependant, les mécanismes de recueil de données 
concernés peuvent être limités. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le 
Programme commun de surveillance d’UNICEF (JMP) sont chargés de contrôler 
les progrès réalisés afin d’atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD)2, comme évoqué dans l’introduction, mais n’évaluent pas les critères d’accès 
jouant un rôle crucial dans la perspective des droits de l’homme. Au lieu de cela, le 
JMP a développé un indicateur indirect qui se base sur le caractère « amélioré » ou 
« non amélioré » d’une source ou d’un service. Les puits ou réseaux protégés sont 
ainsi « améliorés », tandis que l’eau des rivières, les puits non-protégés, l’eau fournie 
par des vendeurs informels se rangent dans la catégorie « non amélioré ». De même, 
dans le cas de l’assainissement, on distingue une latrine partagée ou intégrée à une 
seule habitation. Récemment, le JMP a entrepris des recherches qui lui permettent 
d’évaluer périodiquement la qualité réelle de l’eau sur le plan national et, éventuelle-
ment sur le plan mondial, en testant un module d’évaluation de la qualité de l’eau, et 
ce parallèlement aux deux grandes enquêtes internationales sur les ménages3 qui four-

Dans les cas moins graves, impliquant par exemple un litige relatif au tarif pratiqué ou 
à une suspension des services, des mécanismes tels que l’audience administrative ou la 
procédure de réclamation, adoptés par un prestataire de services ou un régulateur, des 
groupes de consultation publique ou des systèmes informels de justice communautaire, 
peuvent constituer des mécanismes appropriés pour la réparation des torts, sous réserve 
qu’ils soient accessibles, abordables, transparents et équitables pour tous.

 Outre la réparation des torts causés, le principe de responsabilité se veut également 
innovant en s’appuyant sur la transparence, la bonne gouvernance et sur des institu-
tions responsables. Il cherche à influencer le comportement à venir des Etats en les 
rendant plus réceptifs aux besoins des personnes vivant au sein de leurs frontières. De 
nombreuses pratiques décrites dans le présent chapitre n’incluent aucun mécanisme de 
recours juridictionnel ou administratif. Par contre, elles mettent l’accent sur des outils 
conçus pour encourager la participation et la transparence, lesquelles peuvent à leur 
tour se traduire par des actions politiques et, idéalement, par des changements dans les 
politiques qui rapprocheraient celles-ci des normes en vigueur en matière de droits de 
l’homme. Dans ce sens, le principe de responsabilité est un exercice social, politique 
mais aussi juridique. Ce type de responsabilisation peut intervenir aussi bien de ma-
nière formelle qu’informelle par le biais de différents mécanismes allant des comités 
d’examen parlementaires et des médiateurs jusqu’aux actions entreprises par la société 
civile telles que les campagnes de lobbying, la mobilisation politique ou le recours à la 
presse et à d’autres médias.

 Ces deux formes de responsabilisation jouent des rôles d’une importance égale et 
mutuellement bénéfiques lorsqu’il s’agit d’influencer le comportement des Etats et de 
réparer des torts passés. Les activités de plaidoyer réalisées par des organisations de la 
société civile peuvent, par exemple, générer la pression politique nécessaire à l’obten-
tion de réparations individuelles. Par ailleurs, le contentieux d’intérêt public, bien qu’il 
se fonde sur des violations individuelles, peut sensibiliser le public à des cas de viola-
tions systémiques. Des mécanismes juridictionnels ou quasi-juridictionnels, tels que 
les Institutions nationales de défense des droits de l’homme, de même que des méca-
nismes internationaux (par exemple, les Organes de suivi des traités des Nations Unies, 
les Procédures spéciales et les Cours régionales des droits de l’homme), jouent régu-
lièrement un double rôle en rendant parfois des jugements sanctionnant les actions des 
Etats et en imposant des réparations individuelles, ou encore en agissant comme des 
avocats et des façonneurs de discours. 

Les bonnes pratiques présentées ici exposent cette diversité d’approches. Les inter-
ventions conçues pour améliorer le contrôle du respect des droits de l’homme, pour 
renforcer les institutions et améliorer la transparence, lutter contre la corruption et 
encourager le développement d’une culture de la responsabilité sont toutes suscepti-
bles de constituer de bonnes pratiques. Le présent chapitre propose un échantillon de 
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Outre le JMP, le Rapport de l’ONU et de l’OMS relatif à l’analyse et à l’éva-
luation de l’assainissement et de l’eau potable dans le monde (GLAAS)8, complé-
mentaire du JMP, constitue l’un des principaux mécanismes mondiaux de suivi des 
efforts fournis par les Etats, les bailleurs et les agences de l’ONU afin de garantir l’ac-
cès à l’eau et à l’assainissement. Le Rapport GLAAS se concentre sur les aspects finan-
ciers et réglementaires des services d’eau et d’assainissement et examine également les 
politiques et institutions concernées. En prenant l’Objectif n°10 des OMD comme 
point de référence, le rapport examine les politiques, les priorités ainsi que les flux fi-
nanciers des Etats et des bailleurs internationaux afin de déterminer s’ils contribuent à 
atteindre l’objectif fixé par les OMD. En conséquence de la reconnaissance par l’As-
semblée générale du droit à l’eau potable et à l’assainissement, et en collaboration avec 
la Rapporteuse Spéciale sur le droit de l’homme à l’eau potable et à l’assainissement, le 
questionnaire le plus récent du GLAAS utilisé pour le Rapport GLAAS 2012 examine 
l’existence, les rôles et les responsabilités des institutions nationales de contrôle ; l’exis-
tence d’objectifs nationaux en faveur de l’eau et de l’assainissement ainsi que d’un ca-
dre réglementaire d’habilitation ; et enfin les dépenses et budgets nationaux concernés. 
Ce questionnaire a été envoyé aux pays, aux agences internationales et aux institutions 
financières. Il devrait fournir au rapport GLAAS 2012 des informations sur des ques-
tions telles que la reconnaissance nationale et la justiciabilité des droits à l’eau et à 
l’assainissement, la participation publique et la non-discrimination9.

Avec des indicateurs fiables, le suivi peut être effectué par différentes parties pre-
nantes allant des entités publiques (y compris les régulateurs, cf. chapitre un) jusqu’aux 
organisations locales de la société civile. Au niveau régional, des organisations telles 
que l’Association des autorités de régulation du secteur de l’eau et de l’assainis-
sement des pays d’Amérique Latine (ADERASA, cf. chapitre un) peuvent contri-
buer à encourager le principe de responsabilité des Etats en fixant des normes de réfé-
rence et des objectifs partagés et en échangeant des données nationales10. De la même 
manière, le Conseil de l’eau des ministres africains (African Ministers’ Council 
on Water, AMCOW)11 commandite régulièrement des Synoptiques des situations 
nationales (Country Status Overviews, CSO) qui examinent dans quelle mesure les 
pays d’Afrique subsaharienne disposent des institutions appropriées, des politiques et 
des budgets permettant de favoriser, de développer et de maintenir une meilleur four-
niture en services d’eau et d’assainissement. Les données des OSC offrent la possibi-
lité d’analyser les difficultés et les tendances régionales en matière de mise en œuvre 
des services d’eau et d’assainissement tout en proposant des comparaisons des progrès 
effectués dans chaque pays. Ces informations peuvent être utiles pour identifier les 
Etats qui progressent dans le sens de l’accès universel et les Etats qui sont en retard 
dans ce domaine. Néanmoins, la constatation générale est que ce sont les pays stables, 
mais à faibles revenus, qui ont enregistré les progrès les plus significatifs.

nissent la plupart des données qu’il utilise. Quelques résultats initiaux font apparaître 
que, dans certains pays, jusqu’à un tiers des sources d’eau potable améliorées sont 
contaminées au niveau microbiologique4. Des sources particulières, telles que les puits 
protégés, étaient beaucoup moins susceptibles d’être potables que les sources d’eau en 
réseau. Le fait de prendre en compte la qualité réelle de l’eau plutôt que de se conten-
ter des seules sources d’eau potable de type « améliorées » a ainsi pour résultat une 
estimation beaucoup plus basse de l’accès à l’eau potable pour ces pays. Ceci illustre 
bien le fait que la prise en compte de critères supplémentaires relatifs aux droits de 
l’homme dans une définition de l’accès apportera une plus grande précision en ma-
tière de respect des droits à l’eau et à l’assainissement. Depuis 2010, le JMP a égale-
ment étudié des améliorations de l’accès à l’eau et à l’assainissement en fonction des 
quintiles de revenus, ce qui a fourni des informations instructives sur l’identité des 
pays étant parvenus à cibler l’accès des quintiles les plus faibles5. 

En préparation du programme de suivi post-2015, le JMP a récemment lancé un 
processus visant à évaluer la possibilité d’intégrer à son cadre de suivi des indicateurs 
spécifiques basés sur les droits afin de déterminer si l’accès à l’eau et aux services d’as-
sainissement est sûr, abordable et s’il est fourni à tous sans discrimination, et ce, en se 
concentrant tout d’abord sur les populations marginalisées et vulnérables.

La Rapporteuse Spéciale a rencontré des lacunes similaires en matière de qualité de 
l’eau au cours de missions effectuées que ce soit au sein de pays développés ou en voie 
de développement. Dans un cas, elle a effectué une visite dans une zone périurbaine de 
Wardan (au Caire, en Egypte) où toutes les personnes avaient accès à une source d’eau 
prétendument « améliorée » mais dont la qualité était si mauvaise qu’elle était en réa-
lité imbuvable. De la sorte, les membres de cette communauté devaient faire bouillir 
et filtrer l’eau du robinet avant de la boire ou de l’utiliser pour la cuisson, et, alternati-
vement, les personnes pouvant se le permettre achetaient de l’eau en bouteille. Ailleurs, 
dans le nord de la Namibie par exemple, certaines sources d’eau « améliorées » sont si 
éloignées des habitations que les habitants utilisent une source « non améliorée » mais 
plus pratique comme principale source, laquelle est partagée avec le bétail et d’autres 
animaux, suscitant ainsi des inquiétudes en matière de santé6.

En reconnaissance de ces échecs à prendre en compte de la réalité de l’accès pour 
des parties significatives de la population mondiale, comme évoqué au chapitre un, le 
JMP envisage d’intégrer à son cadre de suivi des indicateurs spécifiques et pertinents 
basés sur les droits afin de mettre davantage l’accent sur la question de savoir si l’accès 
à l’eau et à l’assainissement est plus sûr et abordable et s’il est fourni à tous sans discri-
mination, et ce, en se concentrant principalement sur les populations marginalisées et 
vulnérables7. L’alignement des indicateurs sur les critères relatifs aux droits de l’hom-
me peut fournir des données utiles sur la réalité des progrès effectués en aidant à 
l’amélioration des mesures visant à fournir un accès universel à ces services. 
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Les processus nationaux de contrôle du respect par les Etats des droits à l’eau et à 
l’assainissement sont également vitaux. Dans certains pays, les Institutions nationales 
de défense des droits de l’homme (INDH), y compris les institutions de médiation, 
jouent un rôle crucial pour le contrôle de l’accès aux services d’eau et d’assainissement. 
Par exemple, les INDH de Colombie,15 d’Equateur16 et du Pérou17 développent un 
certain nombre d’activités comme la validation et la révision des structures tarifaires 
afin de garantir l’accessibilité financière, la prise en charge des réclamations des ci-
toyens et l’ouverture d’enquêtes en cas de non-respect des droits de l’homme. Fré-
quemment, ces institutions supervisent les organismes publics aussi bien que les pres-
tataires de services et travaillent en étroite collaboration avec les organes de régula-
tion, proposant des recommandations pour l’amélioration non-discriminatoire de l’ac-
cès et de la qualité des services d’eau et d’assainissement.

 Il est à noter que le « Defensoría del Pueblo », en Colombie, a publié la pre-
mière étude nationale sur les droits à l’eau et à l’assainissement18. Cette étude com-
prend des informations détaillées recueillies auprès des 32 départements du pays, ren-
dant ainsi possible l’évaluation des progrès effectués pour atteindre les critères norma-
tifs des droits dans la quasi-totalité des municipalités. Le Defensoría a ensuite diffusé 
ces informations aux membres de la communauté, aux organisations de la société ci-
vile ainsi qu’aux administrations locales. Le Defensoría collabore également avec l’ad-
joint au Ministre de l’environnement chargé de l’eau potable et de l’assainissement de 
base afin de sensibiliser le public aux objectifs de la stratégie nationale pour l’eau po-
table et l’assainissement (cf. chapitre trois)19.

Des institutions similaires au Pérou et en Equateur se sont lancées dans des activités 
de plaidoyer dynamiques, en faisant pression, par exemple, sur les prestataires de ser-
vices pour qu’ils raccordent les ménages aux services d’eau et d’assainissement même 
lorsqu’ils ne sont pas en mesure de démontrer qu’ils sont propriétaires du terrain oc-
cupé20, et, dans un autre cas, en œuvrant à l’amélioration de l’accessibilité financière 
des tarifs de l’eau21. Le Defensoría del Pueblo, en Equateur, a récemment saisi la 
Deuxième cour des garanties pénales en lui demandant de prendre des mesures pré-
ventives à l’encontre du directeur d’un service local d’eau et d’assainissement et 
d’autres acteurs. Entre autres requêtes, le Defensoría a demandé la suspension des frais 
facturés aux utilisateurs jusqu’à la régularisation du service, notamment dans les zones 
sous-desservies22.

De la même manière, au Ghana, la Commission nationale de planification du dé-
veloppement23 réalise une Enquête participative d’évaluation et de contrôle qui 
demande aux citoyens si les programmes et les politiques du gouvernement ont l’im-
pact souhaité. Parallèlement aux politiques liées à l’éducation et à la santé, l’enquête 
s’intéresse à l’eau et à l’assainissement. En désagrégeant les informations par région, 
elle évalue, entre autres, le coût mensuel moyen des services d’eau potable, la source 

Par ailleurs, l’International Benchmarking Network for Water and Sanitation Uti-
lities (IB-Net)12 fournit un outil global de suivi et de comparaison de performance des 
services publics urbains. IB-Net ne fournit pas encore d’indicateurs significativement 
« pro-pauvres » si ce n’est des informations limitées à l’accessibilité financière. Par 
ailleurs, et il n’existe aucune explication claire de la manière dont les zones de service 
sont définies de sorte qu’il est difficile de savoir si tous les résidents d’une ville sont 
inclus dans les statistiques. Il constitue toutefois un outil précieux permettant aux ci-
toyens/consommateurs de comprendre les modalités de fonctionnement de leurs servi-
ces publics d’approvisionnement en eau et, dans une moindre mesure, d’assainissement.

Le contrôle de l’accessibilité financière constitue toujours un défi et aucun des 
outils de suivi évoqués ci-dessus n’est parvenu à régler ce problème de manière effi-
cace, notamment pour les ménages les plus démunis. Si certains Etats, comme le Ke-
nya, ont fixé des objectifs en matière d’accessibilité financière, ces derniers ne sont pas 
forcément en mesure d’identifier avec précision les ménages dont les dépenses sont 
supérieures au niveau fixé par ces objectifs pour les services d’eau et d’assainissement. 
Par exemple, d’après les calculs de l’OCDE, le plus faible décile de revenu en Pologne 
dépense environ huit pour cent de son revenu disponible pour les services d’eau et 
d’assainissement. Toutefois, pour que cette information soit utile, et afin de régler ce 
problème d’accessibilité financière, il faudrait obtenir davantage d’informations désa-
grégées13. Le Kenya a également fixé des limites en termes d’accessibilité financière 
qui sont vérifiées périodiquement par rapport au revenu moyen des ménages, et pro-
pose un tarif peu élevé pour les personnes démunies. Toutefois, le Kenya n’est pas 
encore parvenu à vérifier si cette approche est suffisante14.

Un exemple de source d’eau améliorée qui fournissant de l’eau insalubre 
à Wardan en Egypte. photo : catarina de alBuquerque
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tives à sa politique de suspension de l’approvisionnement en eau et de créer un fonds 
spécial de soutien aux utilisateurs dans l’incapacité de régler leur facture mais ne ré-
pondant pas pour autant aux critères permettant de bénéficier des aides publiques. 
L’Observatoire affirme que cette affaire démontre l’efficacité des modèles participatifs 
impliquant les utilisateurs dans la résolution des litiges 29.

Au Nicaragua, les organisations de la société civile intitulées La Cuculmeca et 
ONGAWA Ingeniería para el Desarrollo Humano (anciennement Ingeniería Sin 
Fronteras - ApD)30 ont fourni un excellent modèle pour le développement et la mise 
en œuvre d’indicateurs basés sur les droits de l’homme au sein des processus de contrô-
le nationaux ou parallèlement à ceux-ci. Des enquêtes nationales antérieures visant à 
contrôler l’accès à l’eau et à l’assainissement au Nicaragua ont principalement porté 
sur l’existence d’infrastructures. Afin de faire ressortir les déficiences en matière d’ap-
provisionnement en eau et assainissement en tant que droits de l’homme, la Cucul-
meca et ISF ont réalisé une étude intitulée Diagnóstico sobre el Derecho Humano de Ac-
ceso al Agua Potable y Saneamiento en Nicaragua (Diagnostique relatif au droit de l’hom-
me à l’accès à l’eau potable et à l’assainissement au Nicaragua). Pendant une période 
de 18 mois, ils ont enquêté auprès de 1.300 ménages répartis dans 91 communautés 
rurales du pays. Dans 66 communautés, l’enquête a été réalisée via un entretien struc-
turé mené auprès des Comités pour l’eau potable et l’assainissement (CAPs) qui repré-
sentent les principaux prestataires de services dans les communautés rurales31.

L’enquête a pris en compte un certain nombre de facteurs liés à l’accès, à la qualité, 
à l’acceptabilité, à la participation et à la responsabilité, tels que la perception des uti-
lisateurs sur la disponibilité et la qualité des services d’eau et d’assainissement ; le point 
de vue des utilisateurs sur le rôle des CAPs ; la réactivité des CAPs face aux plaintes 
individuelles ; la présence de maladies véhiculées par l’eau ; l’accessibilité financière 
liée aux tarifs ; et l’identification des populations les plus touchées par la discrimina-
tion ainsi que les raisons expliquant cette dernière. Outre les ménages, l’enquête a 
également évalué la qualité des services d’eau et d’assainissement dans les écoles loca-
les et les centres de santé. Les organisations espèrent que ces informations supplémen-
taires seront de nature à améliorer significativement la situation de la réalisation des 
droits au Nicaragua en permettant à différentes parties prenantes de demander, plani-
fier et mettre en œuvre des programmes visant à réaliser les droits et à soutenir la du-
rabilité à long terme des systèmes d’eau et d’assainissement32.

d’eau potable ainsi que les suggestions de la société civile sur la manière d’améliorer sa 
qualité, le type d’installation sanitaire utilisé par chaque ménage, la distance moyenne 
(en minutes) par rapport à une installation sanitaire, la manière dont les communautés 
éliminent les déchets humains et l’identité des entités responsables de cette élimina-
tion, et enfin le niveau général de satisfaction vis-à-vis des services d’assainissement24.

 Il existe également un livre de recueil de données et de comparaison des per-
formances des services publics d’eau25 en Inde qui fournit des informations compa-
ratives sur une série d’indicateurs, notamment la couverture du service, les tarifs et la 
continuité de l’approvisionnement. En outre, la Campagne indienne d’assainisse-
ment total, déjà évoquée au chapitre trois, dispose d’un Système de suivi en ligne 
des progrès réalisés grâce auquel les utilisateurs peuvent vérifier les progrès de la 
campagne dans des villages spécifiques26.

Le suivi n’est pas du ressort exclusif des institutions nationales et internationales. 
Les organisations de la société civile sont également bien positionnées pour évaluer le 
respect des droits à l’eau et à l’assainissement aussi bien de la part des entités privées 
que des Etats. Par exemple, l’Observatorio Ciudadano de Servicios Públicos27 
(Observatoire citoyen des services publics) basé à Guayaquil en Equateur a pris des 
mesures pour répondre au manque de responsabilité vis-à-vis des violations des droits 
à l’eau et à l’assainissement au sein du secteur privé. Citant des exemples de contami-
nation de l’eau potable et d’augmentations dramatiques des tarifs en les décrivant 
comme les deux principales menaces pesant sur les droits à l’eau et l’assainissement, 
l’Observatoire vérifie que les pratiques des acteurs du secteur privé sont conformes à 
leurs obligations contractuelles ainsi qu’au droit national et international. En cas de 
violations présumées, il dépose une plainte auprès de diverses instances tout en ren-
dant ces informations publiques.

L’un des principaux combats menés ces dernières années par l’Observatoire a 
consisté à tenir Interagua, un service privé d’approvisionnement en eau de Guayaquil, 
responsable de la suspension de l’accès aux services d’eau et d’assainissement dans des 
quartiers pauvres ainsi que du non-respect général des dispositions de son contrat de 
concession conclu avec le gouvernement équatorien. En sus de plusieurs autres ac-
tions, l’Observatoire a déposé une plainte auprès du Conseiller-médiateur pour 
l’application des directives de la Banque mondiale (CAO)28. Bien que certains des 
griefs exposés dans la plainte aient été invalidés à la suite d’un référendum mené en 
2008 visant à interdire toute nouvelle privatisation des services d’approvisionnement 
en eau, l’Observatoire, une autre ONG locale, le CAO et le service d’approvisionne-
ment en eau ont poursuivi leurs négociations par le biais d’un Dispositif de résolution 
des conflits afin de trouver une solution aux 3.500 plaintes individuelles déposées par 
des habitants de Guayaquil. En juillet 2010, les parties sont parvenues à un accord par 
lequel le service d’approvisionnement acceptait, entre autres, de chercher des alterna-
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Les acteurs internationaux reconnaissent de plus en plus l’importance du suivi en 
tant qu’outil utile aux activités de plaidoyer. En examinant étroitement des questions 
telles que la discrimination s’agissant de l’accès, notamment dans les zones urbaines, 
UN-HABITAT et h2.0 Monitoring Services ont développé l’Enquête sur les iné-
galités urbaines (Urban Inequities Survey, UIS)34. En collaboration avec des bu-
reaux de statistiques nationales, l’UIS désagrège les données relatives à la couverture 
des services d’eau et d’assainissement selon le sexe, la situation socio-économique et la 
situation géographique en vue de souligner les disparités d’accès et d’identifier les be-
soins spécifiques en matière d’infrastructures. Jusqu’à présent, l’UIS a été mise en 
œuvre au sein de dix-sept communautés d’Afrique de l’Est.

Contrôle de la qualité de l’eau

Comme indiqué ci-dessus, les INDH et les régulateurs jouent un rôle crucial pour le 
suivi de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement dans de nombreux pays. 
Dans certains cas, leur capacité à contrôler chaque aspect des droits à l’eau et à l’assai-
nissement peut être limitée. Le contrôle de la qualité de l’eau, par exemple, nécessite 
souvent une expertise scientifique mais cet aspect est fondamental pour garantir la 
transparence et l’information de sorte que le public ait accès aux informations sur les 
normes relatives à la qualité de l’eau. Le contrôle efficace de la qualité de l’eau peut 
être problématique dans les zones rurales et périurbaines de même que dans les zones 
d’habitations informelles où peu d’institutions disposent des capacités techniques né-
cessaires au contrôle régulier de la qualité de l’eau. En outre, il existe des cas où les 
gouvernements ont retenus certaines informations pertinentes sur la qualité de l’eau 
afin d’éviter des répercussions financières ou réputationnelles. Le Programme com-
mun de surveillance de l’OMS / UNICEF (évoqué au chapitre un) est en train de pi-
loter des méthodes de contrôle de la qualité de l’eau en tenant compte de la centralité 
de la qualité de l’eau pour comprendre et améliorer les statistiques relatives à l’accès à 
l’eau. En effet, des pays peuvent avoir des exigences différentes pour tester la qualité 
de l’eau : le Bangladesh, par exemple, est connu pour le problème de contamination à 
l’arsenic qui affecte nombreuses de ses sources d’eau. Dans ce cadre, le gouvernement 
du Bangladesh est en train de tenter de résoudre ce problème par le biais de tests ré-
guliers de la qualité de l’eau et la mise en place d’un « projet d’avertissements à trois 
stades » indiquant la probabilité de contamination. Toutefois, ce processus souffre 
d’un manque de ressources, notamment pour l’information des communautés sur la 
façon de gérer leur accès à l’eau à partir de sources potentiellement contaminées, et ce, 
d’autant plus que la contamination à l’arsenic est invisible et inodore35.

En réponse au défi posé par le contrôle de la qualité de l’eau, le gouvernement de 
Roumanie a adopté une législation spécifique exigeant du ministère de la santé qu’il 

encadre 4.1  suivi local, national et mondial

les pratiques présentées dans ce chapitre démontrent que le suivi sert différents objectifs sur le plan 

local, national et international et qu’il peut exister des tensions du fait des différents besoins inhé-

rents aux processus de suivi propres aux différents niveaux. l’intégration des droits de l’homme aux 

mécanismes de suivi pose également ses propres défis.

le suivi international identifie des tendances générales s’agissant de la manière dont les etats et 

les bailleurs internationaux font face au défi de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement, 

tout en procédant à des comparaisons entre les régions du monde, entre les etats et entre différentes 

périodes. ceci permet d’identifier les pays en bonne voie de progression et peut aider les bailleurs et 

les institutions financières internationales à décider sur quels points ils doivent concentrer leurs ef-

forts et leurs ressources. le suivi effectué par le Glaas fournit un instantané des priorités fixées en 

matière de dépenses mondiales et peut servir de base pour des activités de plaidoyer plus importan-

tes. intégrer les principes des droits de l’homme au contrôle des ressources mises en œuvre pour l’eau 

et l’assainissement fournit des informations utiles sur les régions dans lesquelles les ressources de-

vraient être ciblées afin d’atteindre les communautés non-desservies ou sous-desservies, ceci afin 

d’appuyer les obligations immédiates des etats de fournir un niveau minimum d’accès. dans le cas 

du Jmp, les données sont principalement issues des enquêtes effectuées auprès des ménages et sont 

généralisées dans les statistiques urbaines et rurales sans prise en compte des différents niveaux 

d’accès selon les différentes tribus, castes, religions, régions ou types d’habitation. cette analyse 

pourrait être redéfinie dans la mesure où les données désagrégées sont, dans une certaine mesure, 

consultables dans les bases de données mises à la disposition du Jmp.

le suivi sur le plan national est généralement nécessaire aux décisions de planification ou de bud-

gétisation, et il constitue également une condition préalable à la mise en œuvre des droits à l’eau et 

à l’assainissement ainsi qu’à la compréhension des progrès effectués en matière de réalisation de ces 

droits. pour qu’ils soient utiles du point de vue des droits de l’homme, les processus de suivi doivent 

garantir que les pratiques discriminatoires liées à l’accès à l’eau et à l’assainissement sont identifiées 

par le biais de données désagrégées telles que les différences d’accès dont jouissent les personnes 

issues de tribus, de groupes ethniques ou de villes différents. sans cette désagrégation, les données 

recueillies à partir des contrôles effectués sont d’un usage limité et ne permettront pas d’aider à cibler 

les personnes privées d’accès. c’est pourquoi dans le cadre de ses missions au sein de différents pays, 

la rapporteuse spéciale a souvent demandé aux gouvernements des données désagrégées (cf. les 

rapports de mission de la slovénie et de l’egypte) 33.

le suivi local réalisé par et pour les individus, les ménages ou les communautés les aide à mieux 

comprendre leur propre accès aux services et peut être utilisé, soit pour aider à concevoir des services 

appropriés, soit à des fins de lobbying. l’un des aspects les plus pertinents de ce type de recueil de 

données est qu’il permet aux individus et aux communautés d’identifier leurs besoins spécifiques en 

termes d’eau et d’assainissement puis d’approcher les autorités concernées par le biais d’activités de 

plaidoyer et de dialogue en vue de commencer à apporter des améliorations.
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d’outil permet à la société civile de juger si les politiques conçues pour soutenir l’accès 
à l’eau et à l’assainissement bénéficient des affectations budgétaires nécessaires.

De façon similaire, en Tanzanie, le Programme d’aide de l’Eglise norvégienne 
(Norwegian Church Aid)40, en collaboration avec plusieurs partenaires locaux, a ré-
pondu au besoin des communautés de contrôler les modalités d’affectation des ressour-
ces publiques. Avec le Système de suivi des dépenses publiques (Public Expendi-
ture Tracking System, PETS), ce programme vise à aider les individus et les groupes 
à déceler les malversations et à favoriser une gouvernance plus réactive et plus responsa-
ble des services d’eau communautaires. Ce système permet de savoir si les fonds affectés 
aux services publics, y compris aux services d’eau et d’assainissement, sont dépensés 
comme prévu et pour le compte de leurs bénéficiaires présagés. Ce processus implique 
l’élection de comités PETS au niveau communautaire. Les membres de la communauté 
identifient ensuite un projet ou un secteur particulier sur lequel ils souhaitent que les 
comités concentrent leurs efforts. A la suite d’une brève période de formation, les comi-
tés recherchent des divergences entre les affectations budgétaires et les dépenses effecti-
ves et, s’ils en trouvent, demandent une explication auprès du fonctionnaire concerné.

 Dans un cas, le PETS a aidé les membres d’une communauté à découvrir que des 
fonds publics destinés à un service public d’approvisionnement en eau étaient en réa-
lité utilisés afin de financer un service privé d’eau potable, lequel facturait des mon-
tants plus élevés et limitait l’accès. Les membres de la communauté soumirent cette 

contrôle, en collaboration avec les administrations locales et les prestataires de servi-
ces, la qualité de l’eau en insistant sur les zones rurales et les sources d’eau privées 
telles que les puits. Le ministère est tenu de signaler les cas éventuels aux autorités 
pertinentes ainsi qu’au public lorsque la qualité de l’eau descend en-dessous des nor-
mes de l’Union européenne36.

Même si une grave menace pour la qualité de l’eau est identifiée, il n’y a aucune 
garantie que les autorités locales prennent des mesures. Pour résoudre ce problème, 
l’organisation Women in Europe for a common Future (WECF)37 collabore avec 
des partenaires locaux et des écoles en Roumanie, en Arménie, en Géorgie et en Mol-
davie afin de créer un ensemble de mesures éducatives (Boîte à outils du plan de sécu-
rité de l’eau) pour que les écoles développent des Plans communautaires de sécurité de 
l’eau pour les systèmes d’approvisionnement en eau locaux et à petite échelle tels que 
les puits traditionnels, les forages et les robinets publics. Cette boîte à outils oriente les 
communautés, les écoles et d’autres parties prenantes par le biais d’une approche basée 
sur le recueil d’informations effectué pour le compte des autorités sanitaires locales 
ainsi que des autorités locales responsables des sources d’eau. Elle apporte également 
un enseignement sur les propriétés de l’eau potable, les sources de pollution ainsi que 
sur d’autres risques sanitaires connexes 38.

Contrôle des budgets 

La société civile a joué un rôle central pour le développement de stratégies et de mé-
thodes visant à améliorer le contrôle des budgets, ce qui est essentiel pour garantir que 
les fonds publics affectés aux services d’eau et d’assainissement sont suffisants et cor-
rectement ciblés. Il est également nécessaire de suivre les dépenses afin de déterminer 
si les budgets alloués ont été utilisés comme prévu. Si le budget prévu n’a pas été dé-
pensé, ceci peut indiquer des problèmes de capacité ou des pratiques de corruption. La 
sous-utilisation des fonds peut toutefois être justifiée s’il est possible de démontrer que 
les résultats envisagés ont été atteints avec des ressources moins importantes.

En 2009, WaterAid Nepal a relevé un écart entre les priorités indiquées par le 
gouvernement népalais et le montant des fonds réellement consacrés aux secteurs de 
l’eau et de l’assainissement. Le processus de budgétisation népalais étant devenu plus 
transparent au cours de la dernière décennie, WaterAid Nepal a identifié une possibi-
lité de participation accrue de la société civile pendant sa formulation, son adoption, 
son exécution et son contrôle comptable afin de garantir que le financement de l’eau 
et de l’assainissement demeure une priorité aussi bien fiscale que rhétorique. A cette 
fin, WaterAid a développé un guide d’introduction à la budgétisation39 destiné à 
l’usage des organisations de la société civile afin d’aider les communautés à comprendre 
et à contrôler les budgets affectés à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène. Ce genre 
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bolivie : les pauvres obtiennent rapidement un meilleur accès mais les inégalités persistent

proportion de la population ayant recours à un réseau local d’alimentation en eau, à une fontaine 
publique, à d’autres sources améliorées d’eau potable, aux eaux de surface ou à d’autres sources 
non améliorées, par quintile de richesse, Bolivie. 1990 à 2008.
source : drinking water, equity, safety, sustainability, who/unicef joint monitoring programme for water supply and sanitation (jmp), 2011, p. 27.
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Contrôle piloté par la communauté

Qu’il s’agisse de contrôle budgétaire ou de cartographie des points d’eau, les pratiques 
exposées ci-dessus démontrent que, dans une perspective de plaidoyer, le contrôle est 
plus efficace lorsque les informations recueillies sont pertinentes pour les besoins de la 
communauté. Trop souvent, les données sont recueillies par le gouvernement national 
ou d’autres agences aux fins d’utilisations externes et ne sont pas activement diffusées 
auprès des parties prenantes locales. Dans ce cadre, Shack/Slum Dwellers Interna-
tional (SDI)44, un réseau mondial d’organisations communautaires, a développé un 
processus flexible et dirigé par la communauté connu sous l’appellation d’« énuméra-
tion » par lequel le recueil des données relatives à l’accès à l’eau et à l’assainissement 
ainsi qu’à d’autres questions pertinentes est effectué par les membres de la commu-
nauté, souvent en collaboration avec des professionnels ou universitaires locaux. Le 
processus, qui comprend une enquête qualitative et quantitative sur la communauté, 
est conçu en vue de garantir que les informations reflètent avec précision les problè-
mes rencontrés par les populations vivant dans les bidonvilles.

Les énumérations soutenues par SDI ont été réalisées dans des bidonvilles et des zo-
nes d’habitations informelles dans le monde entier, y compris en Afrique du sud, en 
Namibie, en Ouganda et en Inde. Par exemple, une énumération réalisée par Act To-
gether, un partenaire de SDI Ouganda, dans la zone de Kikiramoja en Ouganda45 a 
révélé que la grande majorité des membres de la communauté achetaient leur eau auprès 
d’une fontaine publique mais que le coût élevé forçait de nombreuses personnes à utiliser 
également un puits ouvert. L’enquête a également révélé qu’environ 13 pour cent seule-
ment des membres de la communauté utilisaient des toilettes publiques. Aucun bidon-
ville ne se ressemble, de ce fait, des données désagrégées peuvent être extrêmement 
utiles aux communautés lorsqu’elles négocient pour l’amélioration des services avec les 
responsables locaux dans la mesure où elles leur permettent de mieux identifier et for-
muler leurs besoins. De même, les données peuvent fournir des orientations aux respon-
sables et aux décisionnaires lorsqu’ils établissent leurs priorités en matière de dépenses.

Le Programme communautaire d’information sur les terres (Community Land 
Information Programme, CLIP)46, en Namibie, une initiative nationale développée 
par certains membres du SDI, la Fédération namibienne des habitants des bidonvilles 
(Shack Dwellers Federation of Namibia, SDFN) et le Groupe d’action namibien en 
faveur du logement (Namibian Housing Action Group, NHAG)47, recueille des 
données sur les conditions de vie, dont l’hygiène et l’accès à l’assainissement, des oc-
cupants des zones d’habitations informelles. Ces informations joueront un rôle impor-
tant pour la mise en œuvre de la Stratégie nationale namibienne d’assainissement (cf. 
encadré n°1.5), notamment pour le développement de Plans régionaux de développe-
ment de l’assainissement et de l’hygiène. Le SDFN, qui compte de nombreuses fem-

découverte à l’administration locale qui par la suite procéda au licenciement du fonc-
tionnaire responsable de l’installation. Par ailleurs, le PETS a reçu le soutien officiel 
du gouvernement tanzanien qui a promulgué une série de directives nationales desti-
nées à d’autres organisations souhaitant participer à cette initiative 41.

encadre 4.2  participation communautaire au contrôle

Généralement, les mécanismes de contrôle n’entraînent pas eux-mêmes un surcroît de responsabilité. 

toute amélioration significative de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement dépendra de 

la mesure dans laquelle les individus, les communautés et les gouvernements eux-mêmes peuvent 

utiliser les données recueillies par les organes de contrôle sur le plan local, national et international 

aux fins de mobilisation politique et sociale. rendre les informations accessibles et garantir leur per-

tinence vis-à-vis des communautés est essentiel pour combler l’écart existant entre contrôle et parti-

cipation citoyenne. les populations doivent également avoir une compréhension de base de l’état 

actuel des droits à l’eau et à l’assainissement dans leur région. elles devraient, si possible, participer 

directement au développement des mécanismes de contrôle, comme c’est le cas avec les comités 

pets exposés ci-dessus, ou comme décrit ci-après s’agissant des processus de recueil d’informations 

de Slum Dwellers International, connus sous le termes d’« énumérations ». dans les cas où les com-

munautés collaborent avec une ONG partenaire à une procédure d’énumération ou de cartographie 

des points d’eau par exemple, un dialogue constant entre les représentants et les membres de la 

communauté devrait exister afin d’explorer la signification des données recueillies et leurs modalités 

d’exploitation. il est tout aussi important que les individus et les représentants de la société civile 

possèdent une certaine connaissance des cadres normatifs et juridiques sur lesquels ils fondent leur 

demande d’amélioration des services. il pourrait s’agir du contenu normatif des droits, par exemple, 

mais aussi de la législation ou des politiques nationales. il importe également qu’ils aient une bonne 

connaissance des rôles et responsabilités des différents acteurs afin de s’assurer qu’ils font appel à 

l’autorité appropriée.

l’initiative action citoyenne (Citizens’ action)42, développée par Wateraid, compte plusieurs réus-

sites à son actif lorsqu’il s’agit de transformer le contrôle en un engagement communautaire. par 

exemple, dans l’etat de Jharkhand, en inde, l’organisation a formé les membres de la communauté 

aux modalités d’utilisation de la loi relative au droit à l’information (right to information act) et à 

d’autres lois afin de recueillir des informations sur les affectations budgétaires et les dépenses en 

matière d’eau et d’assainissement43. elle a ensuite présenté ces données accompagnées de témoi-

gnages portant sur les difficultés d’accès aux services d’eau et d’assainissement lors d’un forum pu-

blic organisé en présence de responsables locaux. Outre la production d’un plan d’action validé par 

un comité composé de membres de la communauté, de prestataires de services et de représentants 

du gouvernement, le forum a contribué à la création d’une communication plus ouverte entre les uti-

lisateurs des services d’eau et les autorités.



droit au but : bonnes pratiques de réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement

192

ta b l e  d e s  m at i e r e s

193

ta b l e  d e s  m at i e r e s
chapitre 4 l respONsabilite

communauté à mettre un terme à la pratique du siphonage d’une partie de l’eau ser-
vant à son approvisionnement en vue de la revendre dans d’autres secteurs53.

Le système de fiches d’évaluation présente l’inconvénient de ne fonctionner que 
pour les membres de la société bénéficiant de services émanant du service public et, de 
ce fait, de ne jouer aucun rôle de contrôle ou de régulation pour la fourniture de ser-
vices informels.

Certaines communautés sont également parvenues à améliorer la responsabilité en 
localisant l’emplacement physique des ressources d’eau et d’assainissement. En effet, 
dans la mesure où les systèmes de cartographie par GPS et SIG deviennent plus acces-
sibles, différentes approches de la cartographie des points d’eau et de l’assainisse-
ment ont pu être développées. Ce type de cartographie aide les communautés et les 
autorités locales à déterminer l’existence, l’état, la sûreté et l’accessibilité financière 
des points d’eau et des latrines et peut être utilisé afin de faire pression sur les gouver-
nements en vue d’obtenir une amélioration de l’accès dans les zones sous-desservies. 
WaterAid a utilisé la cartographie des points d’eau dans plusieurs de ses programmes 
nationaux afin d’identifier l’emplacement et l’état des sources d’eau améliorées. Par 
exemple, dans le Wagga Union du Bangladesh, les membres de la communauté for-
més à la cartographie SIG ont pu utiliser les données collectées sur l’accessibilité et la 
gestion des services d’eau et d’assainissement comme base de consultation auprès des 
parties prenantes de la communauté, résultant au final en un plan d’action en faveur de 
l’amélioration des services54.

4.2 résolution des litiges 

Le contrôle et l’action communautaire jouent un rôle important dans le renforcement 
des institutions en délimitant les rôles et les responsabilités des différents acteurs et en 
encourageant la responsabilisation. Toutefois, en cas de violation concrète, il est essen-
tiel que les individus et les groupes aient la possibilité de faire valoir leurs droits à l’eau 
et à l’assainissement par le biais d’arbitrages formels ou informels. L’arbitrage formel 
sera évoqué dans la section suivante.

Si les contrevenants aux droits à l’eau et à l’assainissement doivent être tenus pour 
responsables, tous les litiges ne peuvent être réglés par une action en justice, comme 
évoqué ci-dessus. Pour les transgressions des droits à l’eau et à l’assainissement surve-
nant à une petite échelle, par exemple en matière de tarifs ou de suspension de service, 
le procès n’est tout simplement pas une solution réaliste dans la mesure où elle n’est 
pas assez rapide et s’avère financièrement inabordable. Par conséquent, il est impor-
tant que les Etats, les prestataires de services, les organes de surveillance, les commu-
nautés et les autres parties prenantes développent d’autres instances pour la gestion 
des litiges et la promotion du principe de responsabilité.

mes parmi ses membres, donne la possibilité aux communautés de jouer un rôle actif 
dans la collaboration avec les autorités locales, régionales et nationales et constitue 
également un forum idéal pour l’éducation à l’hygiène et à l’assainissement tout com-
me pour la planification des projets. Le CLIP accorde une attention particulière à des 
questions telles que la participation et l’accessibilité financière afin de garantir que 
toutes les populations puissent améliorer leur accès à l’assainissement48.

Les administrations nationales recourent de plus en plus aux processus d’énuméra-
tion dans leurs propres plans de développement. En Inde, par exemple, les autorités 
nationales et municipales doivent développer des plans d’action pour l’éradication des 
bidonvilles ainsi qu’une cartographie complète de ces derniers afin de pouvoir bénéficier 
de financements de l’administration centrale par le biais du programme Rajiv Awas 
Yojana 49. De même, dans le cadre d’un ensemble plus large de réformes du secteur de 
l’eau au Kenya (cf. encadré n°1.6), le Water Services Trust Fund a lancé le programme 
MajiData afin d’entamer la collecte de données plus pertinentes et localisées sur la cou-
verture des services d’eau et d’assainissement, notamment dans les bidonvilles situés en 
zones urbaines50. Ces informations sont ensuite exploitées afin de permettre aux Presta-
taires de services d’eau (PSE) de préparer des propositions de projets réalistes pour le 
Water Services Trust Fund (WSTF) et de lui permettre ensuite d’évaluer et de classer 
les propositions par ordre de priorité. En outre, les données sont à la disposition de tou-
tes les parties prenantes du secteur de l’eau et de l’assainissement au Kenya, y compris 
des occupants des bidonvilles eux-mêmes qui sont invités à actualiser les données.

Au-delà de l’identification des besoins de la communauté au début d’une initiative, 
l’énumération, tout comme d’autres stratégies similaires, peuvent contribuer à ap-
puyer une responsabilisation mutuelle durable entre les membres de la communauté 
et les prestataires de services. Les Fiches d’évaluation citoyenne (Citizen Report 
Cards) ont été utilisées pour la première fois à Bangalore afin d’évaluer la satisfaction 
de la communauté vis-à-vis des services existants, notamment en termes de coûts et de 
qualité. Elles sont à présent très utilisées au sein d’autres pays et régions. En Ougan-
da, l’organisation Initiatives pour le développement communautaire intégré 
(Community Integrated Development Initiatives, IDCI)51 a encouragé l’utilisa-
tion des Fiches d’évaluation citoyenne comme un moyen d’encourager l’engagement 
citoyen sur le long terme52. L’IDCI consolide ensuite les résultats au sein d’un rapport 
unique qu’elle partage avec les prestataires de services et l’administration locale.

De même, au Ghana certaines communautés utilisent les Fiches d’évaluation ci-
toyenne qui, parallèlement à une auto-évaluation demandée au prestataire de services, 
servent de base aux discussions relatives aux réformes potentielles. Ces réformes peu-
vent être efficaces dans les deux sens, en rendant les autorités locales et les prestataires 
de services plus réactifs vis-à-vis des utilisateurs, d’une part, et en modifiant le com-
portement et l’attitude des résidents, d’autre part. Dans un cas, ce dialogue a amené la 
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s’organiser et d’agir de manière indépendante. C’est ce principe qui a incité WASREB, 
le régulateur kényan de l’eau et de l’assainissement, à former des Groupes d’ac-
tion pour l’eau (Water Action Groups, WAGs) en 201061. Encore dans une phase 
pilote, l’initiative WAGs se limite aux villes de Nairobi, Mombasa, Kisumu et Kaka-
mega même si WASREB espère s’étendre à de nouvelles régions du pays dans les an-
nées à venir. L’idée d’origine de l’initiative WAGs était de commencer à combler le 
fossé existant entre consommateurs et institutions et d’améliorer la confiance des 
consommateurs en suivant un mode de fonctionnement assez similaire à celui des 
Conseils de la consommation en Angleterre et au Pays de Galles évoqués ci-dessus. 
Toutefois, WASREB remarque que les groupes ont également agi comme un moyen 
d’améliorer la réactivité des prestataires de services en transmettant les griefs des 
consommateurs d’une manière plus constructive, détaillée et collaborative.

Les WAGs sont mandatés pour organiser des réunions publiques avec les prestatai-
res de services afin de mieux informer les consommateurs mais aussi d’identifier et de 
commencer à régler les points sensibles. Jusqu’à présent, plus de 50 réunions publi-
ques ont été organisées et 25 groupes de réflexion ont été créés au Kenya62. De plus, 
ils collaborent avec les consommateurs à la résolution des litiges en cours avec les pres-
tataires de services. Les WAGs facilitent ce processus en aidant les utilisateurs à rem-
plir un formulaire de réclamation détaillé qui peut contribuer à identifier la source du 
grief avec plus de précision et donc permettre une réponse plus satisfaisante. Ainsi, 
« l’initiative WAGs a très bien fait apparaître que les réclamations des consommateurs 
sont rarement infondées ou abusives » déclare WASREB. Depuis le début de l’initiative, 
les groupes ont suivi plus de 400 réclamations. WASREB reconnaît également le rôle 
central joué par le WAG du Kakamega dans l’amélioration de l’accès au sein de cette 
région, à tel point que l’offre en service d’eau y dépasse actuellement la demande63.

Un programme similaire est mis en œuvre en Zambie où le Conseil national pour 
l’eau et l’assainissement (National Water and Sanitation Council, NWASCO)64 ten-
te de renforcer sa présence dans les régions à faibles revenus desservies par les services 
publics d’eau tout en encourageant la résolution à l’amiable des litiges entre consom-
mateurs et prestataires de services. A cette fin, un certain nombre de Groupes de sur-
veillance de l’eau (Water Watch Groups, WWGs) a été créé dans tout le pays. Com-
posés d’utilisateurs de services d’eau, les WWGs sont des associations bénévoles qui 
surveillent l’impact des politiques nationales, la qualité de l’eau, les interruptions du ser-
vice, ainsi que la facturation au nom du Conseil sur le plan local. Toutefois, leur fonction 
principale est d’encourager le dialogue entre consommateurs et prestataires de services 
en suivant les réclamations des consommateurs et en intervenant en tant qu’arbitres 
dans les litiges en cours. Dans les cas où les WWGs ne parviennent pas à régler un litige, 
ils saisissent le NWASCO qui évalue la plainte et, le cas échéant, sanctionne le presta-
taire de services ou rend l’infraction publique. Les WWGs sont ainsi parvenus à gérer 

Au Pérou, le Défenseur du peuple (Defensoría del Pueblo), par exemple, a joué 
un rôle important pour la promotion du dialogue et la médiation des litiges entre les 
communautés, les prestataires de services et SUNASS, le régulateur national pour 
l’eau et l’assainissement. En effet, suite à une étude complète du secteur de l’eau ayant 
débouché sur le rapport Ciudadanos sin Agua: Análisis de un Derecho Vulnerado (Citoyens 
sans eau : analyse d’un droit bafoué)55, le Defensoría a convaincu le SUNASS d’adop-
ter des résolutions l’obligeant à répondre à toutes les plaintes relatives aux questions 
commerciales et opérationnelles et à développer des directives destinées à un tribunal 
national de contrôle administratif (TRASS) afin qu’il serve d’organisme de seconde et 
de dernière instance pour la résolution des plaintes des usagers56. Bien que le Defen-
soría signale que les prestataires de services sont généralement disposés à coopérer, la 
plupart d’entre eux ne disposent toujours pas d’une procédure formelle de prise en 
charge et de suivi des plaintes déposées par les utilisateurs. A cette fin, le Defensoría a 
proposé de collaborer avec le SUNASS et les prestataires de services afin de dévelop-
per une procédure de réclamation uniforme57.

Dans certains pays, la responsabilisation dans les secteurs de l’eau et de l’assainisse-
ment progresse par le biais des conseils de protection des consommateurs. La loi aus-
tralienne sur les services publics (Australian Utilities Act), par exemple, a imposé 
la formation d’un Conseil de la consommation58. Ce dernier est habilité à interdire aux 
services publics d’eau et d’assainissement de suspendre le service destiné à un utilisa-
teur pour cause de non-paiement en cas de difficultés financières, et peut également 
exiger la remise en service immédiate59. Il peut également jouer un rôle dans la média-
tion des litiges entre utilisateurs et prestataires de services.

Le Conseil de la consommation pour l’eau (Consumer Council for Water, 
CCWater), une organisation similaire au service des utilisateurs des services d’eau en 
Angleterre et au Pays de Galles, répond aux consultations en matière de politique 
générale au nom des consommateurs, participe activement aux révisions tarifaires 
quinquennales, organise des réunions publiques lors desquelles les fournisseurs d’eau 
peuvent être interrogés sur tous les aspects du service, et intervient également au nom 
des consommateurs dans le réglement des plaintes lorsque le fournisseur d’eau concer-
né n’est pas parvenu à régler la plainte et ce, dans l’objectif de régler 70 pour cent des 
plaintes dans un délai de 20 jours ouvrables60. En réponse aux changements intervenus 
dans la manière de gérer le CCWater, un service d’eau privé, Cambridge Water, a dé-
cidé de créer son propre conseil local de la consommation qu’il estime être plus repré-
sentatif des utilisateurs de cette ville que CCWater. De même, le régulateur économi-
que Ofwat demande à présent la mise en place de « groupes d’émulation entreprise/
consommateur » spécifiques pour la prochaine révision tarifaire.

Comme évoqué ci-dessus, le principe de responsabilité est souvent mieux appliqué 
lorsque les consommateurs de services d’eau et d’assainissement sont en mesure de 
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travaux pour l’extension et l’amélioration du réseau dans ce secteur, d’autre part. En 
2010, il a été signalé que la ville avait récemment attribué un contrat de construction 
des infrastructures d’approvisionnement en eau dans ce secteur68.

L’action en justice peut souvent déboucher sur une réparation pour les victimes in-
dividuelles tout en renforçant la sécurité juridique des plaintes relatives aux droits à 
l’eau et à l’assainissement. Ceci revêt une importance particulière pour les litiges où 
l’accès à l’eau peut être lié à la propriété foncière. Par exemple, en janvier 2011, un 
jugement définitif a été rendu dans un procès intenté par les représentants d’un grou-
pe de la communauté indigène Basawra (résidant au sein de la Réserve animalière du 
Kalahari central (CKGR) au Botswana) en vertu de la loi nationale sur l’eau afin de 
faire appliquer leur droit à l’eau.

Les membres de la communauté vivaient dans ou à proximité de la réserve CKGR 
depuis plusieurs décennies. Pendant toute cette période, le gouvernement du Botswana 
a fourni les services essentiels à la communauté. En 1986, les Basawras ont conclu un 
accord avec DeBeers Corporation afin de convertir un puits de prospection utilisé pour 
l’exploitation minière en un forage que les membres de la communauté pouvaient uti-
liser pour leurs besoins domestiques. Cependant, à la suite d’un changement de politi-
que publique à l’égard des zones de peuplement de la CKGR, les autorités ont déplacé 
de force les Basawras et ont démantelé le forage en 2002. Pourtant, quelques années 
plus tard, plusieurs familles sont revenues à la réserve suite à une décision de justice 
déclarant illégal le déplacement des Basawras. Elles se retrouvèrent alors en situation 
d’occupation légale de la réserve mais sans toutefois être autorisées à utiliser le forage 
existant pour leurs besoins en eau. Elles ont ainsi souffert d’un manque d’accès à l’eau, 
ne disposant pas suffisamment d’eau pour leur hygiène personnelle et pour les usages 
personnels et domestiques, ce qui a eu de graves conséquences pour leur santé.

Elles ont saisi la justice et le jugement définitif a été rendu par la Cour d’appel en 
janvier 2011. La Cour a observé que l’interprétation correcte de la loi sur l’eau autori-
sait tout occupant d’un terrain à réaliser des forages destinés à l’usage domestique sans 
avoir un droit particulier à l’eau. En outre, sur la base de l’Observation générale n°15 
du Comité des droits économiques, sociaux et culturels et de la résolution de l’Assem-
blée générale des Nations Unies de 2010 sur le droit à l’eau et à l’assainissement, la 
Cour a fait droit à la demande des Basawras selon laquelle la privation d’eau peut 
constituer un traitement dégradant en vertu de la Constitution nationale69.

Dans certains cas, le contentieux a contribué à souligner l’importance de la présence 
de services d’eau et d’assainissement dans les espaces publics, en sus des espaces privés. A 
titre illustratif, dans l’affaire Santa Casa de Misericórdia de Santa Rosa do Viterbo Hospital v. 
Basic Sanitation Company of São Paulo State, jugée en 2007 au Brésil, un service local d’eau 
a suspendu le service d’approvisionnement en eau d’un hôpital pour cause d’impayés.70. 
Dans cette affaire, la Cour d’appel a considéré que la suspension du service n’est jamais 

plus de 50.000 plaintes entre 2004 et 2005. En outre, et les rapports indiquent une amé-
lioration significative des relations entre prestataires de services et consommateurs 65.

4.3 arbitrages officiels

Une manière de faire appliquer les droits de l’homme consiste à les faire valoir devant 
la justice par le biais de mécanismes judiciaires formels. L’action en justice peut s’avérer 
coûteuse et chronophage, raison pour laquelle elle est souvent considérée comme un 
ultime recours. Toutefois, lorsque les gouvernements ou les acteurs privés persistent à 
ne pas respecter les droits de l’homme, elle peut être un moyen de garantir que les in-
dividus et les communautés bénéficient de réparations appropriées. Les cas suivants 
représentent certaines des décisions les plus conformes aux droits à l’eau et à l’assainis-
sement et illustrent, à titre d’exemple, de quelles manières l’action en justice peut favo-
riser leur réalisation. Ils apportent également des exemples d’utilisation des mécanis-
mes de responsabilisation sur le plan international. Comme pour toutes les pratiques, 
la présente section ne fournit qu’un échantillon d’un corpus plus large de jurisprudence 
nationale et internationale relative aux droits à l’eau et à l’assainissement. Les cas pré-
sentés ici servent uniquement à démontrer la manière dont les actions en justice et les 
mécanismes quasi-judiciaires sur le plan international peuvent constituer un outil effi-
cace d’application des droits (par exemple, en renforçant la responsabilité des Etats en 
matière de qualité d’eau ou en garantissant l’accès à l’assainissement de base).

Les affaires soumises aux cours de justice concernent différents problèmes tout en 
soulignant que la mise en œuvre des droits à l’eau et à l’assainissement va au-delà de la 
simple prestation de services, bien que cela soit évidemment d’une importance parti-
culière pour les individus et les groupes en situation d’exclusion. Les affaires présen-
tées ici portent sur le manque d’accès à l’eau et à l’assainissement dans des zones d’ha-
bitations informelles, dans des communautés indigènes, dans des hôpitaux ainsi que 
dans d’autres institutions.

En 2007, dans l’affaire de l’Asociación Civil por la Igualdad y la Justicia contra el Go-
bierno de Buenos Aires66, les occupants d’un bidonville connu sous le nom de Villa 31 bis 
ont poursuivi l’administration de Buenos Aires après que celle-ci ait cessé d’approvi-
sionner la communauté en eau à l’aide de camions citernes. Invoquant l’Observation 
générale n°15 et les principes de réalisation progressive énoncés dans l’Observation 
générale n°3, le tribunal a reconnu le droit à l’eau comme un droit de l’homme, avan-
çant que celui-ci fait partie intégrante des droit à la vie, à l’autonomie, à la dignité 
humaine, à la santé, au bien-être et au travail. Le tribunal a considéré qu’« il a été dé-
montré que le droit à l’eau constitue un droit exécutoire qui doit être mis en œuvre 
sans délai…67». Le tribunal a ordonné à la ville de poursuivre l’approvisionnement du 
quartier concerné au moyen de camions citernes, d’une part, et d’entreprendre des 
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dans l’affaire Menores Comunidad Paynemi en Argentine, un aquifère utilisé par une 
communauté locale indigène pour l’eau potable fut polluée par des métaux lourds en 
raison de l’extraction pétrolière dans la région74. Dans l’action en justice engagée par 
le Défenseur public des enfants, la Cour a estimé que lorsque le gouvernement argen-
tin ne respecte pas son obligation de protéger la communauté contre les actions d’un 
acteur privé, il est tenu d’exécuter ce droit lui-même. La Cour a finalement ordonné 
au gouvernement de fournir de l’eau à la communauté à titre de mesure provisoire75.

L’affaire Perumatty Grama Panchayat v. State of Kerala and Hindustan Coca-Cola Be-
verages (Pvt.) Ltd. est une autre affaire médiatique impliquant un litige avec un acteur 
privé76. Dans cette affaire, un conseil du village s’est plaint de la surconsommation des 
nappes phréatiques par une usine locale de mise en bouteille considérée comme l’une 
des principales causes de la pénurie d’eau potable frappant la région. Suite à cela, le 
conseil a annulé l’autorisation d’exploitation de l’entreprise, débouchant sur un long 
contentieux juridique toujours en cours. Bien que la question de savoir si la surexploi-
tation des nappes phréatiques peut justifier ou non la révocation d’une autorisation 
n’ait pas encore été tranchée par la Cour suprême indienne, le tribunal de première 
instance, en l’occurrence la Haute cour de Kerala, a rendu plusieurs décisions impor-
tantes relatives au droit à l’eau. Par exemple, elle a considéré que la disposition consti-
tutionnelle garantissant le droit à la vie, parallèlement aux normes internationales en 
matière de durabilité environnementale, imposait des limites à l’exploitation des nap-
pes phréatiques. De plus, la Cour a considéré que les entités publiques qui ne protè-
gent pas les ressources en eau contre l’exploitation excessive violent le droit à la vie. 
Bien que le jugement rendu en seconde instance n’ait pas été aussi favorable (en annu-
lant la décision de la Haute cour et en autorisant l’entreprise à extraire l’eau de la 
nappe phréatique dans certaines conditions), l’entreprise de mise en bouteille est fer-
mée depuis 2004, et ce, également en raison du plaidoyer réalisé par la communauté. 
Ceci souligne une fois encore que l’association du contentieux à d’autres stratégies 
pour l’application des droits de l’homme est souvent plus concluante.

L’arbitrage officiel sous forme d’action en justice peut aussi contribuer à garantir le 
respect des droits en période d’urgence. Par exemple, à la suite du tsunami de 2004, les 
habitants des îles Andaman et Nicobar en Inde ont subi une pénurie d’eau potable 
après la contamination de leurs puits. Les premières interventions des autorités locales 
en vue de fournir des indemnisations ont été très lentes et concernaient uniquement 
les villes principales. Dans l’affaire Kranti v. Union of India and others, plusieurs insulai-
res ont demandé à la Cour suprême indienne d’ordonner aux autorités locales de 
prendre des mesures plus complètes afin de garantir l’accès à l’eau potable pour tous. 
La Cour a accepté cette requête et a ordonné aux autorités locales de prendre des me-
sures immédiates en vue de développer des infrastructures de collecte des eaux de 
pluies, de décontaminer et de recharger les puits 77.

acceptable lorsqu’elle présente un risque pour le public, notamment dans les écoles pu-
bliques et les garderies, dans les universités ou les hôpitaux (publics ou privés). Pour la 
Cour, le droit prévoit d’autres mécanismes permettant aux services d’eau de recouvrer 
leurs créances auprès de ces institutions qui devraient être saisis dans ces cas précis.

L’un des principaux moyens par lesquels l’action en justice peut jouer un rôle favora-
ble à la mise en œuvre des droits à l’eau et à l’assainissement est la création d’un espace 
dans lequel les Etats peuvent commencer à opérationnaliser leurs obligations interna-
tionales vis-à-vis des droits de l’homme dans un contexte juridique national. Par exem-
ple, en 2005 en Indonésie, plusieurs ONG ont saisi la Cour constitutionnelle en faisant 
valoir l’inconstitutionnalité de plusieurs dispositions de la loi nationale sur les ressour-
ces en eau et le fait que celles-ci risquaient de limiter l’accès à l’eau potable par le biais 
de la privatisation. Finalement, la Cour n’a pas jugé la loi en question inconstitution-
nelle. Toutefois, elle a déclaré que l’Etat a l’obligation de respecter, de protéger et de 
mettre en oeuvre le droit à l’eau, d’une part, et qu’il doit l’interpréter d’une manière qui 
soit favorable à ce droit, d’autre part. Citant de nombreuses dispositions du droit inter-
national des droits de l’homme, y compris l’article 25 de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, l’article 12 du PIDESC, l’article 24 de la CDE et les Observations 
générales n°14 et 15 du CDESC, la Cour a estimé que l’usage domestique de l’eau de-
vait être prioritaire. Elle a également estimé que l’Etat devait développer des réseaux de 
distribution afin de garantir l’accessibilité de l’eau pour tous et que l’élaboration des 
prix de l’eau devait s’effectuer en consultation avec les communautés locales71.

L’action en justice joue souvent un double rôle en tant qu’outil de recours indivi-
duel et instrument de plaidoyer. Même lorsqu’elle aboutit à une défaite, elle peut avoir 
un impact positif si elle est associée à des campagnes de mobilisation de la société ci-
vile visant à faire pression sur les responsables de l’élaboration des politiques et peut 
parfois entraîner des changements politiques. Par exemple, dans l’affaire Mazibuko v. 
City of Johannesburg, les habitants de la communauté de Phiri, Soweto, en Afrique du 
Sud, ont poursuivi la ville de Johannesburg, la société Johannesburg Water (Pty) Ltd. 
et le Ministère des eaux et forêts (Department of Water Affairs and Forestry) en affir-
mant que la politique de l’eau gratuite ne fournissait pas suffisamment d’eau aux habi-
tants et que l’installation de compteurs d’eau à prépaiement était illégale72. La Cour 
constitutionnelle a finalement débouté les plaignants mais la municipalité a néanmoins 
modifié sa politique afin de fournir chaque mois de plus grandes quantités d’eau gra-
tuite aux ménages démunis et de prendre des mesures visant à régler certaines des in-
suffisances attribuées à l’utilisation des compteurs à prépaiement 73.

Au-delà des décisions de justice imposant aux gouvernements de respecter leurs 
obligations en matière de droits de l’homme, les actions en justice peuvent également 
constituer un moyen efficace de faire appliquer les droits vis-à-vis d’un acteur privé, en 
forçant les Etats à prendre des mesures là où le plaidoyer ne suffit pas. Par exemple, 
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Les organes régionaux et internationaux de défense des droits de l’homme ont éga-
lement été actifs dans le renforcement des normes internationales relatives aux droits 
de l’homme liés à l’eau et à l’assainissement. Certaines procédures, comme l’Examen 
périodique universel (EPU) et les Procédures de compte rendu aux organismes de 
suivi des traités, visent à évaluer le respect général des droits de l’homme par les Etats 
alors que d’autres procédures portent seulement sur des cas spécifiques de violations 
présumées des droits de l’homme.

L’EPU vise à contrôler l’application générale des droits de l’homme par l’ensemble 
des Etats. Les questions liées au droit à l’eau ont été régulièrement abordées dans le 
cadre de cette procédure générale. Par exemple, les effets des projets miniers et leur 
impact sur la jouissance du droit à l’eau ont été abordés lors de l’examen du Ghana83, 
alors que les mauvaises conditions sanitaires dans les prisons, entre autres, ont été pri-
ses en compte lors de l’examen de la Zambie84.

Rendre compte aux organismes internationaux de suivi des traités tels que le Co-
mité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR) peut contribuer à  
attirer l’attention sur des questions spécifiques que les Etats doivent aborder afin d’amé-
liorer leur respect des droits de l’homme. Le CESCR, notamment, a été actif envers les 
Etats afin de les inciter à réaliser les droits à l’eau et à l’assainissement. Par exemple, 
dans ses Observations finales sur le rapport 2009 de l’Australie, le Comité a souligné la 
nécessité de répondre plus ardemment aux effets du changement climatique sur l’accès 
à l’eau et à l’assainissement des communautés indigènes85. Lors de la révision récente 
de ses directives en matière de compte rendu adressées aux Etats parties au PIDESC, le 
Comité a inclus plusieurs questions liées aux droits à l’eau et à l’assainissement86. De 
même, les Observations finales du CRC abordent régulièrement la nécessité d’amélio-
rer l’accès à l’eau et à l’assainissement. Les Observations finales sur l’Erythrée recom-
mandent l’amélioration de l’accès à l’eau et à des installations sanitaires dans les écoles, 
notamment dans les zones rurales et chez les populations nomades87. De la même ma-
nière, le Comité des droits de l’homme, dans ses Observations finales sur Israël, a abor-
dé l’accès à l’eau et à l’assainissement au titre du droit à la vie et du droit à l’égalité de 
protection en vertu de la loi, exprimant entre autres son inquiétude vis-à-vis des pénu-
ries d’eau affectant de manière disproportionnée la population palestinienne88.

Une fois que le Protocole optionnel au PIDESC sera entré en vigueur, les individus 
seront également en mesure d’adresser leurs réclamations au CESCR. Néanmoins, les 
individus et les organisations disposent d’ores et déjà d’un certain nombre de possibi-
lités pour déposer des plaintes auprès d’organes régionaux et internationaux de dé-
fense des droits de l’homme. Différents organismes au sein des systèmes régionaux ont 
traité des affaires liées aux droits à l’eau et à l’assainissement. Au-delà, les Procédures 
spéciales peuvent prendre en charge des cas spécifiques de violations présumées des 
droits à l’eau et à l’assainissement dans le cadre des « communications ».

Par ailleurs, bien que la jurisprudence soit moins abondante s’agissant du droit à 
l’assainissement de base, elle ne cesse de croître. Dès 1980, la Cour suprême indienne 
a reconnu les obligations des Etats à fournir des installations d’assainissement adéqua-
tes. Dans l’affaire Municipal Council, Ratlam v. Shri Vardichand, et al., la Cour a ordon-
né à la municipalité de Ratlam de fournir des installations d’assainissement afin d’en-
rayer une crise sanitaire croissante dans un bidonville local78. Bien que la Cour n’ait 
pas fait explicitement référence à un droit à l’assainissement, elle a joué un rôle impor-
tant pour l’interprétation de l’assainissement à la fois en termes de justice sociale et de 
santé publique, en observant à dessein que le fait de ne pas fournir d’accès à l’assainis-
sement « amène les habitants misérables des bidonvilles à se soulager dans la rue, dis-
crètement au début, puis en public, car sous la pression de la Nature la timidité devient 
un luxe et la dignité un art difficile. »

Dans une affaire dont le tribunal civil et commercial de Córdoba a été saisi en 2004, 
en Argentine, les habitants de Chacras de la Merced, avec le soutien du Centro de 
Derechos Humanos y el Ambiente (CEDHA), ont sollicité des mesures correctives 
à l’encontre de l’administration provinciale après qu’elle ait autorisé une usine publi-
que de traitement des eaux usées à laisser ses eaux usées non traitées infiltrer l’appro-
visionnement en eau potable de la communauté79. En invoquant le droit constitution-
nel et environnemental argentin ainsi que l’Observation générale n°15 du PIDESC, le 
tribunal a considéré que la municipalité n’était pas intervenue pour la menace que 
constituait l’eau contaminée pour la santé publique. Il a ordonné à la municipalité de 
prévenir, de réhabiliter, de restaurer et d’améliorer l’usine de traitement des eaux 
usées, d’une part, et a contraint l’administration provinciale de fournir à la commu-
nauté une autre source d’eau potable jusqu’à l’achèvement des travaux, d’autre part. 
L’administration provinciale a terminé un nouveau réseau d’eau potable en 200880.

La Cour suprême du Costa Rica a accordé une reconnaissance explicite du droit à 
l’eau dans l’affaire Ileana Vives Luque v. Public services Company of Heredia jugée en 
200381. Dans cette affaire, la plaignante, Mme Luque, a engagé une action contre le 
service local d’eau après que celui-ci ait refusé de la raccorder au réseau. La Cour a 
donné raison à Mme Luque en observant que le droit à l’eau peut découler de plusieurs 
droits constitutionnels et d’instruments internationaux tels que la convention CEDEF 
et le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme 
traitant des droits économiques, sociaux et culturels.

Plus récemment, en 2007, la Chambre constitutionnelle du Costa Rica a considéré 
que les réseaux d’assainissement mal entretenus de Villa Flores qui contribuaient à 
l’inondation des foyers par les eaux usées, violaient le droit constitutionnel à la santé et 
a ordonné à la municipalité et à différentes entités administratives d’adopter des me-
sures correctives immédiates82.
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En 1995, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a 
considéré, dans l’affaire Groupe d’assistance juridique gratuite et al. c/. le Zaïre, que le fait 
qu’un Etat ne fournisse pas les services de base, y compris l’eau potable, constituait 
une violation de l’article 16 de la Charte africaine qui garantit le droit au plus haut 
niveau possible de santé physique et mentale89. De même, en 2005, la Cour interamé-
ricaine des droits de l’homme a reconnu le droit à l’eau comme un élément du droit 
à la vie dans une affaire impliquant une communauté indigène du Paraguay qui avait 
perdu l’accès à ses terres ancestrales et donc à ses principales sources d’eau. Citant de 
nombreuses dispositions de la Convention américaine des droits de l’homme et du 
Protocole de San Salvador, la Cour a ordonné au gouvernement de fournir de l’eau 
potable et l’accès à des services d’assainissement à la communauté jusqu’à ce que ses 
problèmes d’accès à la terre aient pu être résolus90.

L’Article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) a été 
évoqué au Royaume-Uni dans le cadre de la pratique des « tinettes » toujours en vi-
gueur dans les prisons du pays. Dans des procès récents, les juges ont considéré que les 
prisonniers devaient être autorisés à engager une action en réparation en vertu de la 
CEDH car ces pratiques constituaient un « châtiment ou un traitement inhumain ou 
dégradant. » L’emploi de la tinette a été formellement aboli en Grande-Bretagne en 
1996 mais son utilisation persiste dans certaines prisons91. La CEDH a elle-même 
considéré, dans l’affaire Melnik v.Ukraine, que la surpopulation des cellules carcérales, 
les soins médicaux inappropriés et les conditions d’hygiène et d’assainissement insatis-
faisantes, considérées dans leur ensemble et sur la durée de la détention, constituaient 
un traitement dégradant92.

Au niveau européen également, mais dans le cadre de la Charte sociale européen-
ne, le Comité européen des droits sociaux a considéré que le Portugal était en si-
tuation de violation de ses obligations en vertu de la Charte dans une affaire relative au 
droit au logement de la communauté Rom. Le Comité a estimé que « la notion de 
logement inadéquat implique un logement qui soit sûr du point de vue de la santé et 
de la salubrité. […] Cela signifie que les logements doivent avoir accès à des ressour-
ces, à savoir l’eau potable, l’électricité, des installations sanitaires et des systèmes 
d’évacuation des eaux usées »93, comme il l’avait déjà fait dans des affaires antérieures.

Outre les organes de suivi des traités et les mécanismes régionaux de défense des 
droits de l’homme, les Procédures spéciales ont également abordé des violations présu-
mées des droits à l’eau et à l’assainissement. Depuis 2008, 16 communications (y com-
pris des appels d’urgence et des lettres de plainte) ont été soumises conjointement par 
la Rapporteuse Spéciale et d’autres autorités, notamment dans les domaines suivants : 
santé, torture, logement adéquat, alimentation, déchets toxiques, éducation, minorités, 
indépendance des juges et des avocats, terrorisme, liberté d’expression, défenseurs des 
droits de l’homme, violence contre les femmes, détention arbitraire ou encore person-

nes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et migrants. Elles ont abordé des ques-
tions aussi diverses que les droits des détenus, la mortalité due au manque d’accès à 
l’eau et l’impact de la fermeture des hôpitaux suite à une épidémie de choléra94.  

4.4 bonne gouvernance et transparence 

Les pratiques décrites ci-dessus présentent des stratégies spécifiques conçues pour en-
courager le principe de responsabilité parmi les prestataires de services et les entités 
privées et publiques concernées. Toutefois, la réalisation à long terme des droits à l’eau 
et à l’assainissement, comme pour l’ensemble des droits de l’homme, exige une culture 
plus large de la responsabilité qui ne peut s’épanouir que dans un climat de bonne gou-
vernance, d’institutions démocratiques fortes et de transparence. Des mécanismes tels 
que le suivi, l’action communautaire ou le recours à l’arbitrage formel ou informel 
n’ont de sens que s’ils interviennent dans un climat politique favorable et susceptible 
d’entraîner la participation du public. Sauf à ce que les Etats produisent un effort 
concerté afin de protéger et de défendre la sécurité personnelle, la liberté d’expression 
et d’association, la régularité de la procédure et la représentativité des gouvernements, 
la mise en œuvre de la responsabilité en vue de la réalisation des droits à l’eau et à l’as-
sainissement ne sera pas possible.

Les niveaux élevés de corruption sont symptomatiques d’un manque de responsabi-
lité dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement à tous les niveaux. Dans certains 
pays, les ménages doivent souvent payer un pot-de-vin pour avoir accès à l’eau, soit 
pour obtenir leur raccordement soit dans le cadre de leur facture d’eau habituelle. La 
plupart d’entre eux préfèrent verser ce pot-de-vin plutôt que d’être privés d’accès à ces 
services. Une étude menée par Transparency International en 2005 au Kenya a 
constaté, par exemple, que les deux tiers des personnes sondées ont signalé avoir été 
confrontées à la corruption au cours de l’année passée et que nombre d’entre elles se 
sentaient obligées de payer leurs factures d’eau indépendamment de leur manque de 
précision de crainte de perdre leur raccordement95. La réforme kenyane du secteur de 
l’eau, décrite au chapitre un, a modifié cette situation de façon conséquente d’après un 
Rapport d’enquête relatif aux perceptions du public commandité par le GIZ sur 
l’impact de la Réforme du secteur de l’eau réalisée en février 2011. Ce dernier suggère 
que la corruption ne se classe qu’au sixième rang sur la liste des échecs en matière de 
prestation de service comparé au chiffre mentionné ci-dessus pour 200596.

En attendant, un manque de transparence dans les budgets nationaux pour l’eau et 
l’assainissement peut compliquer la tâche des institutions de suivi ou des défenseurs 
des droits de l’homme lorsqu’il s’agit de déterminer si les gouvernements affectent des 
ressources conformes aux principes des droits de l’homme en matière de réalisation 
progressive, de non-régression et de non-discrimination. De même, les processus de 
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encadre 4.3  comment les droits de l’homme peuvent-ils contribuer

            à lutter contre la corruption ?
  

la lutte contre la corruption et la réalisation des droits de l’homme se renforcent mutuellement. l’éli-

mination de la corruption est essentielle à la réalisation complète des droits de l’homme tandis que 

l’application des principes relatifs aux droits de l’homme aux projets d’eau et d’assainissement peut 

réduire de façon radicale l’espace où les pratiques de corruption peuvent apparaître. au-delà de la 

simple base légale pour l’application du principe de responsabilité et des possibilités de mobilisation 

de la communauté qu’ils offrent, les principes relatifs aux droits de l’homme peuvent contribuer de 

différentes façons à réduire les pratiques de corruption dans les secteurs de l’eau et de l’assainisse-

ment. comme le démontrent les pratiques tanzaniennes décrites plus haut dans le présent chapitre, 

les programmes visant à améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement du point de vue des droits de 

l’homme et de leurs principes associés de transparence, de participation et de responsabilité, contri-

buent à empêcher leur détournement par des opportunistes. de même, en Zambie, des pratiques 

telles que le recours aux groupes de surveillance de l’eau par le conseil national pour l’eau et l’assai-

nissement, ou l’utilisation d’enquêtes publiques par l’Office des eaux dans lesquelles les utilisateurs 

peuvent commenter toute demande d’ouverture de droits à l’eau, semblent avoir accompli de grands 

progrès en termes de renforcement de l’intégrité des prestataires de services d’eau100.

bien que les principes de responsabilité, de participation et de transparence soient intégrés aux 

programmes d’eau et d’assainissement, il importe de souligner que ces mesures ne peuvent contri-

buer à un changement significatif que lorsqu’elles interviennent dans un climat politique favorable et 

ouvert à la participation publique. sauf à ce que les etats fassent appliquer les droits civiques et po-

litiques traditionnels protégeant la sécurité personnelle, la liberté d’expression et d’association, la 

régularité de la procédure et la représentativité des gouvernements, le principe de responsabilité en 

cas de violation des droits à l’eau et à l’assainissement fera cruellement défaut.

La bonne gouvernance, la responsabilité et la transparence sont particulièrement 
importantes pour le contrôle des activités dont sont responsables les prestataires de 
services d’eau et d’assainissement. Encourager les gouvernements et les services pu-
blics à accepter des accords juridiquement contraignants par lesquels ils s’engagent à 
éviter les pratiques de corruption dans les passations de marchés publics aura un im-
pact positif sur le principe de responsabilité. A l’appui de ces Pactes d’intégrité (In-
tegrity Pacts), Transparency International (TI) a publié un manuel de référence 
décrivant les modalités de conception et de mise en œuvre de ces accords ainsi que la 
manière de garantir leur respect101. En 2003, par exemple, TI Pakistan est parvenu 
avec succès à aider l’Office de l’eau et de l’assainissement de Karachi à développer un 
pacte d’intégrité pendant le processus de passation de marché du Réseau d’adduction 
d’eau du Grand Karachi102.

passation de marchés entre entités publiques et prestataires de services ou entre pres-
tataires et consommateurs se caractérisent souvent par des processus d’adjudication 
peu transparents. Les entrepreneurs privés peuvent parfois sous-enchérir délibéré-
ment afin d’obtenir des marchés, abaissant les coûts de manière artificielle et s’assurant 
des conditions plus favorables dans les renégociations bilatérales ultérieures des mar-
chés, une pratique identifiée par la Rapporteuse Spéciale comme contraire aux obliga-
tions relatives aux droits de l’homme97. Toutes ces pratiques entraînent des coûts plus 
élevés pour les consommateurs individuels de services d’eau et d’assainissement et 
vont de ce fait à l’encontre du principe d’accessibilité financière. Selon une estimation, 
la corruption augmentera les coûts nécessaires pour atteindre la cible relative à l’eau et 
à l’assainissement des Objectifs du millénaire pour le développement d’ici 2015 d’en-
viron 50 milliards de dollars US sur la prochaine décennie98.

Plusieurs initiatives transnationales, destinées à soutenir la bonne gouvernance et à 
réduire la corruption, existent. Par exemple, l’Indicateur de la gouvernance urbai-
ne99, développé par la Campagne mondiale pour la gouvernance urbaine, l’Obser-
vatoire urbain mondial et ONU-HABITAT est un outil d’auto-évaluation destiné 
aux autorités locales et conçu afin de promouvoir le dialogue entre parties prenantes 
gouvernementales et non-gouvernementales sur les priorités en matière de développe-
ment. L’Indicateur appréhende les processus de prise de décision à l’échelle urbaine et 
les institutions et les mécanismes urbains par lesquels les différentes parties prenantes 
expriment leurs intérêts, exercent leurs droits, remplissent leurs obligations et règlent 
leurs différends. Les indicateurs portent également sur la qualité des relations entre les 
principales parties prenantes sur le plan local et tiennent compte de facteurs tels que 
l’existence d’une politique tarifaire favorable aux pauvres en matière d’eau. Le proces-
sus d’évaluation accorde la priorité à la collecte participative des données afin d’amé-
liorer leur précision et de garantir une appropriation des résultats obtenus.

dans les pays en développement, il est estimé que la corruption augmente de 30 pour cent le 

prix de la connexion d’un ménage au réseau d’eau. ceci augmente les coûts globaux pour la 

réalisation des omd pour l’eau et l’assainissement qui constituent la pierre angulaire pour 

remédier à la crise mondiale de l’eau en accordant plus de plus de 48 milliards de dollars us.

rappOrt mONdial sUr la cOrrUptiON, 2008, cOrrUptiON daNs le secteUr de l’eaU. traNspareNcy iNterNatiONal, 2008, p. xxiv
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titude des consommateurs de services d’eau et d’assainissement grâce à un nouveau 
sentiment d’autonomisation et de droit à l’utilisation des services. Au-delà, le projet 
aurait entraîné de meilleures relations entre les régulateurs, les prestataires de services 
et les membres de la communauté112.

Le PNUD a utilisé des stratégies similaires pour son Evaluation de la vulnérabi-
lité de l’intégrité du secteur de l’eau au Tadjikistan, laquelle vise à développer un 
Plan de gestion des risques pour le secteur113.

 

encadre 4.4  décentralisation

il est souvent possible d’améliorer la transparence et la participation en rendant le contrôle des servi-

ces d’eau et d’assainissement plus proche des communautés concernées114. la décentralisation 

constitue une stratégie de plus en plus populaire parmi les etats qui cherchent à renforcer le principe 

de responsabilité et la participation sur le plan local. la décentralisation ne doit pas être confondue 

avec la déconcentration. le premier implique la dévolution du contrôle de l’eau et de l’assainissement 

vers le niveau local alors que le second décrit un processus par lequel le contrôle continue d’être 

exercé par l’administration centrale. Néanmoins, il existe alors une distribution plus large à travers le 

pays des acteurs et des institutions responsables de sa gestion.

malgré ses avantages, la décentralisation peut parfois susciter des inquiétudes du point de vue des 

droits de l’homme. parfois, les administrations locales ou autres organes de gestion locale n’ont pas 

l’autorité, les capacités financières ou techniques nécessaires à la prise en charge intégrale de l’ac-

cessibilité physique et financière ou de la qualité des services d’eau et d’assainissement115. ceci a 

également été observé par la rapporteuse spéciale lors de l’une de ses missions nationales de et dans 

son rapport sur la planification nationale (2011)116. en outre, le centre qui exerce un contrôle sur les 

services d’eau et d’assainissement n’a aucune pertinence à moins que toutes les parties prenantes ne 

soient en mesure de s’impliquer dans les processus de prise de décision et d’exiger des autorités lo-

cales qu’elles rendent des comptes. les communautés doivent être impliquées dans l’intégralité du 

processus de décentralisation. la délégation de compétences au profit des élites locales sans méca-

nisme de promotion de la responsabilité et de prévention de la discrimination est incompatible avec 

les principes relatifs aux droits de l’homme. les droits de l’homme exigent également que les efforts 

fournis par les etats pour la mise en œuvre progressive des droits soient durables et n’entraînent 

aucune régression délibérée. c’est pourquoi, dans les cas où la décentralisation s’inscrit dans le cadre 

de stratégies nationales pour l’eau et l’assainissement, les etats et les partenaires internationaux doi-

vent jouer un rôle de soutien dans le renforcement des capacités locales en étayant la capacité des 

administrations locales à financer des projets, indépendamment, puis dans la fourniture des services 

d’eau et d’assainissement aux utilisateurs. cela implique non seulement la nécessité de garantir que 

les prestataires de services locaux disposent des ressources dont ils ont besoin mais aussi, entre 

autres, d’une formation pratique au renforcement de la solvabilité, à la gestion des budgets, aux  

Outre les accords formels visant à prévenir la corruption dans le secteur de l’eau et 
de l’assainissement, il est essentiel que les parties prenantes soient en mesure d’identi-
fier les principaux domaines dans lesquels les pratiques de corruption peuvent survenir 
ainsi que la manière dont elles peuvent être stoppées. Le PNUD et le Réseau d’inté-
grité de l’eau (Water Integrity Network) ont lancé récemment un Manuel de for-
mation à l’intégrité de l’eau qui mentionne spécifiquement le droit à l’eau et à l’as-
sainissement103. Le manuel propose différents modules de formation ainsi que des ré-
capitulatifs détaillés qui peuvent aider les acteurs locaux à identifier les différents types 
et facteurs de corruption dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement. Tout en sou-
lignant un certain nombre de principes relatifs aux droits de l’homme tels que la res-
ponsabilité, la transparence, la participation et l’accès à la justice, il fournit des exem-
ples de réponses pratiques pour la société civile.

 L’Enquête de base sur l’intégrité de l’eau en Ouganda, commanditée en 2009 
par WIN, identifie les pratiques de corruption du point de vue de plusieurs parties 
prenantes, notamment des consommateurs ruraux et urbains, des administrations lo-
cales et des entrepreneurs privés104. Elle a par exemple constaté que 46 pour cent de 
tous les répondants avaient payé un supplément de raccordement aux services d’eau et 
d’assainissement et que la corruption était plus répandue lorsque les services étaient 
fournis par un opérateur privé plutôt que par la Société nationale d’eau et d’assainisse-
ment (NWSC)105. Le rapport d’enquête recommande la mise en place de processus 
participatifs tels que la création de coalitions de la société civile et des campagnes de 
sensibilisation dans le but de développer des stratégies visant à limiter les possibilités de 
corruption, tout en soulignant la nécessité d’une réglementation indépendante et de 
l’amélioration des processus de gestion des contrats et des passations de marchés106.

Dans le cadre d’une initiative plus large d’amélioration de l’accès rural aux services 
commerciaux d’eau dans le district de Bondo au Kenya, un partenariat entre le PNUD, 
l’Organisation kenyane pour l’eau et la santé (Kenya Water and Health Organi-
sation, KWAHO)107, le ministère des eaux et de l’irrigation108, la Commission 
nationale kenyane des droits de l’homme109 et la Commission anti-corruption du 
Kenya (Kenya Anti-Corruption Commission, KACC)110, œuvre au renforcement 
de la responsabilité au niveau local. Evoquant le manque d’information, la surfactura-
tion et la corruption parmi les principaux obstacles, ces organisations travaillent à 
l’éducation des communautés sur les droits à l’eau et à l’assainissement afin qu’elles 
puissent s’impliquer davantage dans le processus tout en pouvant s’adresser aux pres-
tataires de services sur un pied d’égalité. En outre, afin de permettre aux individus de 
contourner les voies bureaucratiques traditionnelles dans lesquelles leur voix pourrait 
ne pas être entendue, la KACC a créé une ligne téléphonique spécifique pour les ré-
clamations et les demandes de renseignements liées aux questions relatives à l’eau111. 
Le PNUD signale que, jusqu’à présent, le projet a débouché sur un changement d’at-
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Conclusion

Le présent chapitre a présenté un large éventail de pratiques tout en démontrant de 
quelle manière le principe de responsabilité peut être réalisé. Demander aux Etats et 
aux autres parties prenantes de rendre compte de leurs actions et omissions peut exiger 
des efforts significatifs de la part de la société civile afin de garantir que les politiques 
et les programmes ne pénalisent aucun individu ou groupe, d’une part, et qu’ils sont 
de nature participative et fondés sur le principe de responsabilité, d’autre part. Les 
normes et les standards inscrits dans les droits à l’eau et à l’assainissement fournissent 
un cadre clair permettant aux individus et aux groupes, non seulement de contrôler 
leur accès à ces droits, mais aussi d’examiner la manière dont les autorités locales, les 
prestataires de services, les budgets, les législations et les politiques nationales sont 
conçus et gérés, et, en conséquence, de formuler des réclamations. En outre, lorsque 
les Etats ne respectent pas les droits à l’eau et à l’assainissement, le présent chapitre a 
démontré la manière dont la société civile peut exiger des Etats qu’ils se justifient en 
mettant en place des procédures de réclamation ou des actions en justice.

méthodes permettant d’attirer les investissements, à la conception et à la mise en œuvre des pro-

grammes d’établissement des tarifs et des subventions, ainsi qu’à l’exploitation et à l’entretien des 

installations d’eau et d’assainissement. les gouvernements nationaux conservent l’obligation de 

contrôler et de fixer des normes minimales.

a titre illustratif, le Ghana a rencontré un succès considérable dans la décentralisation de la ges-

tion des services d’eau et d’assainissement en raison, essentiellement, du soutien apporté par la 

Commission nationale de planification du développement117. cette commission gère la planification entre 

les administrations locales et nationales et coordonne les activités des autorités locales dans tout le 

pays. en insistant sur le développement d’élections locales des représentants afin de prendre part à 

l’élaboration des politiques ainsi que sur la tenue d’audiences publiques régulières, la commission 

met l’accent sur une approche « bottom up » destinée à rendre la planification plus sensible aux be-

soins locaux118.

Les expériences de l’Ouganda et du Tadjikistan et d’autres pays démontrent que ces 
types d’évaluation peuvent entraîner la reconnaissance officielle par les responsables 
de l’élaboration des politiques que la corruption constitue un problème pour les sec-
teurs de l’eau et de l’assainissement. En outre, la réalisation inclusive et participative 
des évaluations encourage la propriété publique des résultats obtenus. Pourtant, même 
si les pactes d’intégrité et les manuels de formation constituent des outils importants 
pour l’identification et l’élimination de la corruption, l’objectif principal de toute ap-
proche basée sur les droits de l’homme devrait impliquer un déploiement d’efforts afin 
de parvenir à un climat pleinement participatif favorisant l’autonomisation des com-
munautés, la réactivité des institutions et la neutralisation effective des risques de cor-
ruption. L’un des principaux objectifs du présent document a consisté à souligner le 
fait que, bien que l’ensemble des pratiques citées ici soient « bonnes » et conformes 
aux principes des droits de l’homme, aucune pratique appliquée de manière isolée ne 
permet d’obtenir pleinement la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement. Leur 
mise en œuvre ne peut, ni ne doit, être séparée de leur contexte général. Les efforts 
déployés par les Etats afin de promouvoir un tel environnement l’emportent large-
ment sur l’utilité des boîtes à outils et des pactes d’intégrité. Par exemple, dans certains 
pays comme l’Inde, la législation relative au droit à l’information destinée à faciliter 
l’accès aux archives centrales et nationales est également devenue un outil utile pour la 
défense des droits dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, comme évoqué plus 
haut dans la réflexion portant sur la participation communautaire au contrôle. En ce 
sens, le principe de responsabilité joue un rôle clé dans la garantie du respect de tous 
les autres principes et normes relatifs aux droits de l’homme inscrits dans les droits à 
l’eau et à l’assainissement.
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ConCLuSion

Après avoir passé trois années à chercher, collecter, compiler et évaluer les bonnes pra-
tiques, à rencontrer des acteurs des cinq continents, à se rendre dans les pays où cer-
taines de ces pratiques ont été mises en œuvre et à les synthétiser, le présent ouvrage 
sert de conclusion à mon cycle de travail en qualité de Rapporteuse Spéciale. 

Depuis le début de mon mandat, j’ai étudié les bonnes pratiques liées à la mise en 
œuvre des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement dans tous les aspects de mon 
travail, à savoir des activités destinées précisément à collecter des bonnes pratiques en 
passant par le développement de recherches thématiques, aux missions de terrain, aux 
rencontres occasionnelles et aux réunions. Il s’agit là de la conclusion de trois années 
de travail, de huit consultations avec différents groupes d’acteurs, de plus de 220 pra-
tiques développées à travers le monde mais aussi d’innombrables e-mails, conversa-
tions téléphoniques et débats. Ce cheminement m’a permis de comprendre l’ensem-
ble des différentes approches, tout en explorant ce qu’il est possible de réaliser en 
matière de droits à l’eau et à l’assainissement. Cette collecte vise à présenter la mise en 
pratique des droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement. Il ne s’agit pas de vagues 
aspirations mais de pratiques de terrain, de programmes, de législations et de politi-
ques réels qui apportent à l’heure actuelle des changements dans la vie des individus 
en leur garantissant l’accès à l’eau et à l’assainissement. J’espère que la réalité de ces 
pratiques éveillera encore davantage l’intérêt pour la mise en œuvre des droits. 

Il convient de saluer le mérite de ces pratiques pour leur contribution à la réalisa-
tion des droits à l’eau et à l’assainissement, mais, au-delà des éloges, j’ai tiré d’impor-
tantes leçons et considérations que j’aimerais partager. 

Les droits de l’homme font la différence. Seuls, les droits ne peuvent assurer la fourniture 
de services. Néanmoins, ils apportent un cadre solide au sein duquel les Etats, les 
bailleurs, la société civile et les prestataires de services peuvent planifier et assurer un 
futur garantissant à tous un accès facile à des services d’eau et d’assainissement suffi-
sants, abordables, sûrs et qui assureront des conditions de vie plus saines et globale-
ment meilleures. Le cadre des droits fournit également des normes moralement et 
juridiquement contraignantes grâce auxquelles il est possible de mettre l’accent sur 
l’assainissement, souvent négligé, encore tabou dans de trop nombreuses régions, et 
toujours l’une des pires crises auxquelles le monde est actuellement confronté.    
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Les droits de l’homme sont l’affaire de tous. La clé de l’ensemble de mon travail des trois 
années écoulées n’a pas juste consisté à garantir l’adoption par l’Assemblée générale et 
le Conseil des droits de l’homme des droits à l’eau et à l’assainissement, ni à convaincre 
les Etats de reconnaître les droits à l’eau et à l’assainissement dans leurs Constitutions, 
lois, politiques et programmes, et ce, bien que certaines avancées soient effectivement 
à souligner dans ce domaine. J’estime que l’un des points forts de mon mandat est la 
promotion et le soutien à la réalisation des droits, en les rendant tangibles pour les in-
dividus les plus démunis, les personnes marginalisées, les individus les plus exposés et 
tous ceux ne disposant pas à l’heure actuelle d’un accès à l’eau et à l’assainissement. 
Mon mandat ne se contente pas d’examiner les droits reconnus officiellement ou fai-
sant l’objet de rapports, à l’inverse, il se concentre sur la réalité du terrain. En ces 
temps de crise financière et économique où davantage d’individus luttent afin de satis-
faire leurs besoins de base, et où le fossé entre les riches et les pauvres se creuse en-
core un peu plus, il est important de garder en tête que tous les individus de la planète 
disposent des mêmes droits. L’universalité des droits de l’homme exigent de donner la 
priorité aux droits à l’eau et à l’assainissement même en cas de ressources limitées. 
Cela est particulièrement vrai dans le cas de l’eau dans la mesure où il existe souvent 
de nombreuses demandes entrant en compétition les unes avec les autres pour cette 
ressource parfois rare. Donner la priorité à l’eau pour les usages personnels et domes-
tiques, notamment dans le cadre de la réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement 
et pour les individus ne disposant d’aucun accès, doit prévaloir sur les intérêts de grou-
pes plus puissants. Les droits à l’eau et à l’assainissement peuvent fournir un cadre 
pour l’avenir permettant de résoudre les problèmes liés à l’augmentation de la popula-
tion (notamment en zone urbaine), aux conséquences du changement climatique 
(d’une importance toute particulière pour l’accès à l’eau) et à l’augmentation de la  
demande en eau à des fins autres que personnelles et domestiques. A mesure de l’aug-
mentation de la pression exercée sur les ressources en eau, il sera encore plus impor-
tant de protéger les besoins et droits des «sans-pouvoirs». 

Cet ouvrage a examiné les obligations des Etats, mais également les responsabilités 
des acteurs non-étatiques, notamment les prestataires de services et bien évidemment 
des individus eux-mêmes. Les responsabilités de ces acteurs non-étatiques doivent être 
mieux définies afin d’assurer que les ressources en eau, de même que les services d’eau 
et d’assainissement, soient employés d’une manière qui protège à la fois la société dans 
son ensemble et l’environnement. Les pratiques sanitaires ou hygiéniques inadaptées 
d’un individu peuvent avoir des répercussions, non seulement sur sa santé et sa dignité, 
mais également sur la santé des autres. De même, les membres de la société civile doi-
vent être informés de leurs droits et être encouragés à les revendiquer lorsqu’ils n’ont 
pas accès à l’eau et à l’assainissement, en travaillant en collaboration afin de réaliser 
leurs droits. Ils doivent, en outre, utiliser et entretenir les services dans de bonnes 

conditions d’hygiène afin d’en assurer le meilleur bénéfice. Les juges, juristes, organes 
régulateurs et autres organismes de suivi et de contrôle doivent, quant à eux, être in-
formés des implications juridiques et réglementaires des droits à l’eau et à l’assainisse-
ment et y avoir recours de manière adéquate, et ce, afin d’aider les individus et groupes 
à exercer leurs droits. Les bailleurs et agences internationales doivent intégrer les 
principes et normes des droits à leurs politiques, de sorte que leurs partenaires, notam-
ment les Etats et la société civile, soient en mesure de mettre en œuvre ces droits. Un 
accès durable à l’eau et à l’assainissement et l’obligation de rendre des comptes quant 
à cet accès se voient fragilisés sans l’établissement d’un partenariat entre tous les ac-
teurs. Ce partenariat indispensable oblige les individus à faire des efforts. Il implique 
l’apprentissage d’une autre langue afin de parvenir à une compréhension mutuelle et 
d’articuler des objectifs communs, d’adopter de nouvelles approches, et faire preuve 
d’autocritique, de manière à devoir se remettre en question et à ébranler ses propres 
acquis. C’est dans ce contexte de partenariat et de constante évaluation des approches 
que les droits de l’homme à l’eau et à l’assainissement seront réalisés.  

Les approches holistiques sont plus efficaces. L’eau et l’assainissement sont étroitement 
liés et doivent être considérés ensemble, même lorsque les services d’assainissement 
n’ont pas besoin d’eau pour fonctionner. L’accès à l’eau, notamment dans les zones 
densément peuplées, met en danger la santé en cas d’absence de mécanismes convena-
bles d’élimination des eaux usées. Les services d’assainissement doivent prendre en 
compte la collecte des matières fécales mais également leur stockage, transport, traite-
ment, élimination et/ou réutilisation. Quand les écoles ont construit des latrines sans 
envisager la gestion des déchets, notamment le nettoyage, l’entretien et la vidange des 
latrines, elles deviennent alors un point d’infection qui peut s’avérer encore plus dom-
mageable que les pratiques antérieures de défécation à l’air libre. Des latrines doivent 
être construites mais doivent être également utilisées et entretenues, et des pratiques 
hygiéniques telles que le lavage des mains avec du savon ou de la cendre doivent être 
prévues. L’amélioration de l’accès à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène, pris séparé-
ment, n’engendrent pas les mêmes bénéfices qu’une approche intégrée s’attaquant 
conjointement à ces trois éléments. C’est pourquoi l’assainissement, notamment dans 
les bidonvilles urbains, demande une attention particulière. Comme l’a démontré cet 
ouvrage, l’accès à des systèmes d’assainissement est ignoré et manque de moyens, 
même lorsque les Etats se concentrent sur l’amélioration de l’accès à l’eau pour les in-
dividus vivant dans des bidonvilles urbains. De bons résultats en matière de dévelop-
pement exigent également la prise en considération de l’eau et de l’assainissement dans 
la réalisation des autres droits de l’homme tels que les droits à l’éducation, à la santé, 
au logement, au travail et à l’environnement. 
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ples présentés dans cet ouvrage contiennent des mécanismes de financement spécifi-
ques pour l’assainissement, tels que le Fonds mondial pour l’assainissement, ainsi que 
des approches visant à assurer que les foyers défavorisés puissent s’offrir des services 
d’eau et d’assainissement. Néanmoins, davantage d’initiatives pourraient et devraient 
être prises afin de cibler les individus et groupes ne disposant pas d’un accès adapté à 
ces services. A titre d’exemple, les investissements réalisés par les Etats et les bailleurs 
doivent être soumis à des processus participatifs afin de déterminer la meilleure attri-
bution des moyens financiers possible, au lieu de dilapider ces fonds dans des stations 
d’épuration des eaux usées non adaptées au contexte concerné. Les financements dits 
« pro-pauvres » proposés par les institutions financières internationales doivent mieux 
cibler ces populations au lieu de bénéficier en premier lieu aux individus souffrant 
moins de la pauvreté, comme cela a souvent été le cas jusqu’à présent.    

 
Les droits de l’homme mettent l’accent sur les individus souffrant d’exclusion. L’un des piliers 

fondamentaux des droits de l’homme consiste à accorder une plus grande importance 
aux personnes marginalisées, aux exclus et aux autres populations à risque. Ces indivi-
dus et groupes ne disposent souvent pas des moyens nécessaires à la revendication de 
leurs droits et doivent faire l’objet d’une attention particulière afin de s’assurer qu’ils 
ne soient pas exclus de par leur appartenance à un groupe spécifique. Dans les prati-
ques présentées dans cet ouvrage et les conversations qui ont découlé de ce processus 
de collecte, nous avons mis l’accent sur les besoins de différents groupes, tels que les 
enfants, les sans-abris et les minorités ethniques, mais je souhaiterais souligner ici tout 
particulièrement la situation de groupes spécifiques d’individus susceptibles de souffrir 
d’un manque d’accès à l’eau et à l’assainissement : les individus vivant dans des quar-
tiers informels, les femmes et les personnes handicapées. 

Individus vivant dans des quartiers informels  Des initiatives spécifiques sont néces-
saires afin de relever les défis associés aux individus vivant dans ces quartiers. L’en-
semble des foyers s’y trouvant, indépendamment de leur statut juridique, doivent 
être en mesure d’accéder à des services formels pouvant en outre être réglementés. 
Dans l’hypothèse où la fourniture de services ne respecte pas les normes définies par 
les droits à l’eau et à l’assainissement, des mécanismes de plainte effectifs doivent 
être mis en place. Toutefois, à court et à moyen terme, avant que la fourniture uni-
verselle de services formels ne soit assurée, il est nécessaire d’examiner attentivement 
la façon dont la fourniture informelle pourrait être réglementée afin de permettre 
aux prestataires de services informels de fournir de meilleurs services à un prix rai-
sonnable, sans pour autant supprimer intégralement la fourniture de services. Cela 
nécessitera probablement l’appui des gouvernements locaux et régionaux, par exem-
ple en assurant la fourniture massive d’eau à bas prix et des solutions de gestion des 
matières fécales.  

cONclUsiON

La collecte d’informations est fondamentale. Il est indispensable de savoir qui ne dispose 
pas d’un accès à des services d’assainissement sûrs et abordables et pourquoi. Ce n’est 
qu’après cette analyse qu’il est possible de travailler à l’amélioration de l’accès des in-
dividus laissés pour compte. La ventilation des données fait entrevoir des tendances 
particulières en matière de privation et de discrimination. A cette fin, les institutions 
locales et les groupes de la société civile sont mobilisés, mais les Etats doivent égale-
ment être disposés à adopter une approche plus rigoureuse et radicale dans la collecte 
de données, et ce, afin de garantir l’intégration des individus et des groupes oubliés ou 
ignorés aux processus de suivi. L’écart entre le niveau de suivi national actuel et celui 
nécessaire à l’adoption de lois, politiques et d’une planification convenables doit être 
comblé afin de réaliser les droits à l’eau et à l’assainissement. L’identification des po-
pulations privées d’accès revêt une importance capitale au niveau mondiale. Dans 
presque tous les pays du globe, et même dans les pays les plus prospères, certains indi-
vidus ne disposent pas des services d’eau et d’assainissement de base. Certains Etats ne 
procèdent pas à la ventilation des données relatives à l’accès aux services en fonction 
de la religion ou de l’appartenance ethnique de crainte de voir leur demande d’infor-
mations qualifiée d’acte discriminatoire. Certains Etats ne peuvent ainsi déterminer si 
leurs politiques ou pratiques sont discriminatoires indépendamment du fait que cette 
discrimination soit intentionnelle ou non. Ce n’est que par l’analyse, qui peut inclure 
le contrôle de l’accès en fonction de la race, de la tribu, du genre, de la religion ou de 
toute autre catégorisation discriminatoire, qu’il est possible d’exposer au grand jour 
cette discrimination et d’y remédier. 

Au niveau mondial, on s’accorde, semble-t-il, à reconnaître la nécessité d’avoir re-
cours à de meilleures techniques de mesure de la qualité et du prix de l’eau. Alors que 
ces mesures peuvent exister au niveau national, il s’avère complexe de comparer les 
méthodologies entre pays, ce qui freine les initiatives internationales visant à procéder 
à un état des lieux de l’accès des individus à des services d’eau et d’assainissement sûrs 
et abordables. Garantir des services abordables à l’ensemble de la population et aux 
individus ne disposant pas ou peu de revenus n’est pas chose aisée. De la même ma-
nière, il est difficile d’identifier les populations rencontrant des problèmes spécifiques 
liés au paiement des services. Les foyers investissent des moyens non négligeables pour 
satisfaire leurs besoins en assainissement mais le montant et l’attribution précise de ces 
moyens restent mal connus ou ne font que peu l’objet de recherche. Or, il existe de 
réelles possibilités de contrôler ces investissements afin de mieux appréhender la façon 
dont ces foyers peuvent être aidés.   

  
La question des ressources financières se pose. L’augmentation du financement des sec-

teurs de l’eau et de l’assainissement, notamment l’allocation des ressources disponibles 
aux individus en ayant le plus besoin, doit être davantage prise en compte. Les exem-
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Envisager l’avenir. En ces temps de crise financière et économique, de nombreux gou-
vernements utilisent la conjoncture économique défavorable pour justifier l’adoption 
de restrictions budgétaires se répercutant sur la jouissance des droits sociaux, notam-
ment des droits à l’eau et à l’assainissement. Cette situation conduit à une régression 
dans la réalisation des droits de l’homme, avec des incidences néfastes sur la vie de mil-
lions d’individus. Les désinvestissements pèseront sur les acquis et pourraient avoir 
des répercussions négatives dans d’autres secteurs tels que la santé, l’éducation et le 
logement, pour n’en citer que quelques-uns. L’eau et l’assainissement doivent encore 
bénéficier d’une plus grande attention politique afin que nous ne perdions pas nos ac-
quis. Il est également indispensable d’accroître les réussites des dernières décennies et 
de protéger les investissements. La réalisation des droits à l’eau et à l’assainissement 
doit constituer une priorité, même en cas de ressources limitées.  

Les niveaux global et local sont étroitement liés. Cet ouvrage a compilé certains exemples de 
progrès qui ont été réalisés dans la reconnaissance, la compréhension et la mise en œu-
vre des droits à l’eau et à l’assainissement, mais aussi dans la mise en pratique des idéaux 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Le fait de pouvoir accéder à des 
services d’eau et d’assainissement sûrs et abordables constitue un problème intrinsèque-
ment local. Ces services requièrent la proximité immédiate des foyers. Or, ces réalités 
locales sont reflétées dans l’action positive entreprise par les agences internationales en 
intégrant les droits à l’eau et à l’assainissement dans leur travail quotidien, de même que 
dans le financement et les programmes des agences bilatérales. Le Conseil consultatif 
sur l’eau et l’assainissement auprès du Secrétaire général des Nations Unies (UNSGAB) 
a également renforcé l’accent mis sur l’importance accordée aux droits de l’homme à 
l’eau et à l’assainissement. De la même manière, les discussions relatives au programme 
de développement post-2015 sont plus axées sur les droits de l’homme. 

Toutefois, la mission fondamentale de réalisation des droits à l’eau et à l’assainisse-
ment ne peut, et ne doit, pas être entreprise seulement au niveau international. Cet 
ouvrage a présenté des processus nationaux, témoignant d’une tendance à l’incorpora-
tion des droits à l’eau et à l’assainissement dans les Constitutions et la législation, mais 
surtout à leur intégration aux réformes du secteur, à la planification nationale et aux 
programmes de pays tels que le Kenya, l’Afrique du Sud, le Bangladesh ou le Brésil. 

Ces processus nationaux sont également encouragés et impulsés par les activités de 
la société civile, les individus et les communautés s’organisant pour revendiquer leurs 
droits mais également pour montrer comment y accéder, en partenariat avec le gou-
vernement local et les prestataires de services. Ces processus locaux examinent scrupu-
leusement les raisons expliquant les obstacles entravant l’accès à l’eau et à l’assainisse-
ment et sur la manière de les dépasser. Le contexte dans lequel une pratique est mise 
en œuvre est un élément clé, tout comme la capacité locale à construire et à gérer les 

cONclUsiON

Femmes  En raison d’une discrimination systémique, les femmes subissent les con-
séquences du manque d’accès à l’eau et à l’assainissement de différentes manières. 
L’insécurité à laquelle elles sont confrontées lorsqu’elles parcourent de longues distan-
ces, ou même de courtes distances durant la nuit, afin d’accéder aux installations d’eau 
et d’assainissement est bien connue. Les femmes se voient, en outre, confier la lourde 
tâche de prendre soin des personnes atteintes de maladies liées à l’insuffisance des ser-
vices d’eau et d’assainissement. On parle, en revanche, moins du besoin en recherche 
et en pratiques visant l’amélioration des conditions des femmes et filles qui sont sou-
vent victimes d’une stigmatisation et sujettes à des problèmes de santé, notamment en 
raison d’un manque d’attention porté à la gestion de l’hygiène menstruelle dans les 
installations d’eau et d’assainissement, que ce soit en dehors du foyer, à l’école, dans les 
établissements de santé et sur le lieu de travail. Permettre aux femmes d’accéder à l’eau 
et à l’assainissement, en particulier renforcer leur capacité à gérer leur cycle menstruel 
en toute dignité, est fondamentalement lié, de manière plus générale, à la suppression 
de la discrimination à leur encontre. Les droits des femmes à l’eau et à l’assainissement 
ne seront jamais pleinement réalisés sans remettre en cause les normes de la société qui 
qualifient la violence basée sur le genre de réalité « fâcheuse » sans lutter contre les 
rôles spécifiques à chaque sexe qui, invariablement, cantonnent les femmes à la prise en 
charge des malades, et sans prendre suffisamment en compte leurs besoins biologiques.   

Personnes handicapées  Trop souvent, les installations d’eau et d’assainissement sont 
inaccessibles aux personnes handicapées. Dans la plupart des cas, ces installations ont 
été construites sans prendre en considération leurs besoins. Sans installations accessi-
bles, notamment dans les lieux publics, les personnes handicapées sont limitées dans 
leur participation à la société. Les conséquences de cette situation sont graves en ma-
tière d’exercice de leurs droits tels que les droits à l’éducation, au travail, à la partici-
pation aux affaires publiques et à la santé.  

Les droits de l’homme sont à notre portée. Les riches exemples présentés dans cet ouvrage 
montrent que la volonté politique, un projet d’ensemble et l’adoption de nouvelles ma-
nières de penser et de faire constituent autant d’éléments clés pour la réalisation des droits 
à l’eau et à l’assainissement. Même si la question des ressources financières se pose, la 
persévérance et la priorité donnée à l’accès universel à des services d’eau et d’assainisse-
ment permettront d’assurer un accès aux individus qui en sont privés. Cet ouvrage mon-
tre que lorsque des objectifs ambitieux sont fixés, les ressources financières, techniques 
et humaines suivent. Les bonnes pratiques présentées ici doivent inciter les gouverne-
ments et les décideurs du monde entier à imaginer comment ces pratiques peuvent être 
adaptées à leur propre contexte et pays. Rien ne peut justifier les violations intolérables 
des droits à l’eau et à l’assainissement qui sévissent actuellement, ni la terrible lenteur 
des progrès réalisés dans ce domaine pour contrer cette situation à travers le monde.  
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services, la disponibilité de la ressource en eau, les habitudes culturelles en termes 
d’assainissement et le rôle des femmes dans la gestion des services d’eau et d’assainis-
sement. De telles organisations et institutions novatrices ouvrent la voie à la réalisation 
de l’ensemble des aspects liés à ces droits à travers le monde. Il convient de souligner 
que ces initiatives reposent sur des développements à l’échelle internationale, de ma-
nière à donner davantage de poids à la cause qu’elles supportent.  

Dans l’introduction de cet ouvrage, j’ai souligné qu’il n’était pas toujours aisé de dis-
tinguer clairement une bonne pratique tendant clairement à la mise en œuvre des droits 
à l’eau et à l’assainissement d’une pratique s’efforçant de remédier à la pauvreté, à la 
discrimination ou d’assurer une véritable participation. La question de définir et de 
préciser la façon dont les principes et normes contenus dans les droits de l’homme peu-
vent concourir à l’amélioration des services d’eau et d’assainissement constitue un véri-
table défi que je continuerai à tenter de relever dans le cadre de mon travail.  

Les droits à l’eau et à l’assainissement sont désormais reconnus officiellement par les 
Nations Unies. Il est temps pour les gouvernements d’assurer leur pleine réalisation. 
Cela nécessitera de l’imagination, de la persévérance, de la patience, de la flexibilité, et 
surtout un engagement politique. La tâche n’est pas aisée et il convient d’établir des par-
tenariats entre des acteurs susceptibles d’opérer d’après des positions idéologiques op-
posées. Cet ouvrage propose quelques exemples de mise en œuvre des droits à l’eau et à 
l’assainissement dans des environnements hostiles afin de garantir sécurité et dignité. 

Le chemin conduisant à la pleine réalisation des droits de l’homme est sinueux, et, 
bien que ma mission de collecte des bonnes pratiques prenne fin sur ces derniers mots, 
de nouvelles bonnes pratiques seront mises en œuvre à l’avenir, davantage d’expérien-
ces seront partagées, et d’autres efforts seront déployés afin d’améliorer l’accès à l’eau 
et à l’assainissement des milliards d’individus qui en sont dépourvus. J’ai bon espoir 
que cet ouvrage aide à convaincre les responsables politiques et décideurs que la réali-
sation des droits de l’homme permet véritablement de mettre en place de meilleures 
politiques et d’obtenir des résultats probants. J’espère que cet ouvrage sera une source 
d’inspiration pour mes lecteurs afin de mettre en œuvre les droits de l’homme dans 
leurs pays et au sein de leurs communautés. Il se peut que la publication de cet ouvra-
ge contribue à éclairer la route qui nous attend mais nous devrons toujours recourir à 
davantage de lumière et de porteurs de flambeaux pour nous montrer la voie vers l’ac-
cès universel à l’eau et à l’assainissement. 

Catarina de Albuquerque en compagnie des participants à la consultation  
de la société civile sur les bonnes pratiques à Genève (septembre 2010). 
photo : freshwater action network
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